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INTRODUCTION

Longue vie au BACAGe !

C’est le premier numéro d’une nouvelle revue numérique qui voit le jour et nous
en sommes ravis. Ce Bulletin des Arrêts de la Cour d’appel de Grenoble s’inspire
d’autres expériences menées auparavant pas très loin du sillon alpin : le Bulletin
d’Aix, le BACAly (Bulletin des Arrêts de la Cour d’appel de Lyon) notamment. Elle
répond à un besoin identifié par la Cour de cassation elle-même de connaissance
de la jurisprudence des juges du fond (L. Cadiet, C. Chainais et J.-M. Sommer (dir.),
S. Jobert et E. Jond-Necand (rapp.), La diffusion des données décisionnelles et la
jurisprudence, Rapport remis à la première présidente de la Cour de cassation et au
procureur général près la Cour de cassation - juin 2022). À l’heure de l’open data, il
importe de pouvoir déterminer la politique jurisprudentielle des cours d’appel et
d’identifier certains points juridiques susceptibles de susciter des difficultés au
niveau local. C’est là l’objectif que se fixe le BACAGe. 
Issue d’une collaboration étroite entre le Centre de Recherches Juridiques de
l’Université Grenoble Alpes, la Cour d’appel de Grenoble et le barreau de
Grenoble, cette revue a pour ambition de servir les acteurs du monde judiciaire,
les chercheurs à l’université mais aussi le justiciable. 
 
Dans son premier numéro, le BACAGe propose une analyse de certains arrêts
rendus par les différentes formations de jugement de la Cour d’appel de Grenoble
entre le 1  janvier et le 31 décembre 2022 dans l’ensemble des contentieux
relevant du droit privé et pénal. Les arrêts commentés ont été sélectionnés par les
contributeurs en fonction de leur intérêt jurisprudentiel, mais également à partir
de leurs appétences et de leurs centres d’intérêts. La photographie prise n’est
donc pas nécessairement le reflet de tout le contentieux traité, mais permet
d’apporter un éclairage particulier sur des décisions revêtant un intérêt juridique
certain, d’identifier des thématiques ou des problématiques particulières invitant
à des réflexions ou des observations sur l’application du droit par les magistrats
grenoblois. Ce premier opus comporte également deux études respectivement
consacrées à la quasi-impossibilité de renverser la présomption d’imputabilité
d’accident du travail en droit de la sécurité sociale et aux différentes modalités
d’une prise d’acte. Une photographie de la jurisprudence rendue par la chambre
sociale au cours du premier semestre 2022 et du contentieux de la protection
juridique sur l’année complète sont également présentes au sommaire de ce
premier numéro du BACAGe. 
 
Rendez-vous en juin 2024 pour le prochain numéro ! Le BACAGe sera, en effet,
diffusé semestriellement.  
 
Ingrid MARIA et Yannick RATINEAU, co-directeurs du BACAGe

er

https://www.courdecassation.fr/toutes-les-actualites/2022/06/14/la-diffusion-des-donnees-decisionnelles-et-la-jurisprudence-quelle
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RÉSUMÉ

Français
Un bail commer cial est résilié judi ciai re ment pour manque ment du bailleur
à assurer la jouis sance paisible du preneur. La rési lia tion est fondée sur le
droit commun des contrats, permet tant d’échapper au prin cipe de rési lia‐ 
tion trien nale propre au statut des baux commerciaux.
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TEXTE

Bail commer cial et faits suscep tibles d’être quali fiés de harcè le ment
sexuel : c’est sur cette union peu commune que la chambre commer‐ 
ciale de la Cour d’appel de Grenoble s’est prononcée dans un arrêt
rendu le 10  mars 2022. En l’espèce, une Société Civile Immo bi lière
(SCI) avait donné à bail à une société commer ciale trois locaux
commer ciaux, contrats qui étaient soumis au statut des baux
commer ciaux des articles L.  145-1 et s. du Code de commerce. Le
bailleur, qui exploi tait égale ment un commerce, parta geait une entrée
commune avec le preneur. Un an plus tard, le preneur rési liait unila‐ 
té ra le ment le contrat de bail en dehors de la période trien nale. Il
quit tait ainsi les lieux et adres sait un cour rier au bailleur en justi fiant
son départ par les « compor te ments inap pro priés » du gérant de la
SCI baille resse à l’égard des sala riées du preneur. Ce n’est donc nulle‐ 
ment en vertu du prin cipe de rési lia tion trien nale des baux commer‐ 
ciaux que la rési lia tion était invo quée, mais en vertu du prin cipe de
rési lia tion du droit commun des contrats des articles 1224 et suivants
du Code civil. Le bailleur, contes tant la rupture des baux, a assigné le
preneur en paie ment des loyers dus depuis son départ. Le tribunal
judi ciaire de Valence a fait droit à sa demande, débou tant le preneur
de sa demande recon ven tion nelle en rési lia tion judi ciaire des
baux commerciaux.

1

La chambre commer ciale de la Cour d’appel de Grenoble, dans son
arrêt du 10 mars 2022, a infirmé le juge ment sur ces deux points : elle
prononce la rési lia tion judi ciaire des baux, faisant échapper le
preneur au respect du délai de rési lia tion trien nale spéci fique au
statut des baux commer ciaux, et déboute le bailleur de sa demande
en paie ment des loyers.

2

En pronon çant la rési lia tion judi ciaire des baux commer ciaux aux
torts du bailleur (1), la cour d’appel fait primer les dispo si tions du
droit commun des contrats sur le statut des baux commer ciaux (2).
Sa déci sion est égale ment l’occa sion de rappeler les moda lités de
l’arti cu la tion entre les rési lia tions unila té rale et judi ciaire (3).

3
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I-Une rési lia tion judi ciaire aux
torts du bailleur
La cour d’appel rappelle tout d’abord l’obli ga tion du bailleur d’assurer
la jouis sance paisible de la chose louée, obli ga tion nulle ment spéci‐ 
fique au bail commer cial mais qui relève de l’article 1719 du code civil,
dispo si tion du droit commun du contrat de louage.

4

Le trouble à la jouis sance paisible de la chose louée invoqué en
l’espèce est singu lier car causé par le compor te ment du gérant de la
société baille resse. Ce trouble est en effet rare ment carac té risé à
l’égard du compor te ment des parties au bail et lorsqu’il l’est, c’est, le
plus souvent, du fait du compor te ment du preneur.

5

C’est ainsi que le manque ment du preneur à son obli ga tion de jouis‐ 
sance paisible des lieux 1 du fait de son compor te ment a, par exemple,
été retenu à propos d’injures écrites envoyées au bailleur 2, d’injures
racistes et à carac tère sexuel profé rées par le preneur à ses voisins 3

ou encore de violences exer cées sur un client de l’hôtel exploité dans
les locaux loués 4. S’agis sant du bailleur, le manque ment à cette obli‐ 
ga tion a été carac té risé à l’égard de troubles qui ne sont pas direc te‐ 
ment causés par son compor te ment. Ainsi en a- t-il été de l’enga ge‐ 
ment pris par le bailleur de procéder à des travaux qui modi fient
substan tiel le ment la chose  louée 5 ou encore de la conclu sion d’un
bail envers un preneur exer çant une acti vité concur rente en
présence d’une clause d’exclu si vité stipulée au béné fice du
preneur initial 6.

6

Or, en l’espèce, c’est bien « le compor te ment [du gérant de la société
baille resse]  » qui, selon la cour d’appel, est «  de nature à porter
atteinte à la jouis sance paisible des locaux loués ». Elle ajoute aussitôt
que le personnel du loca taire « était constitué à 80 % de femmes »,
critère qui semble faci liter la carac té ri sa tion du manquement.

7

Pour carac té riser ce trouble, la chambre commer ciale s’appuie sur
des témoi gnages, émanant des sala riées de la société preneuse à bail
et d’une sala riée d’une société tierce, faisant état de «  gestes
déplacés » du gérant, tels que des « contacts physiques inap pro priés,
voire des attou che ments, des propos à conno ta tion sexuelle et un
senti ment de malaise exacerbé par la paru tion dans un journal local

8
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[…] d’un compte rendu d’audience rela tant les pour suites pour agres‐ 
sions sexuelles du diri geant d’une entre prise […] dans lequel elles
indiquent avoir immé dia te ment iden tifié [le gérant] ».

Autant d’éléments factuels ayant permis à la cour d’appel de carac té‐ 
riser le manque ment du bailleur pour trouble à la jouis sance paisible
du preneur. Le juge prononce alors la rési lia tion judi ciaire des baux 7,
en vertu d’une dispo si tion du droit commun des contrats 8, pour un
manque ment à une obli ga tion rele vant du droit commun du contrat
de louage 9.

9

II-La primauté du droit commun
sur le statut des
baux commerciaux
Le statut des baux commer ciaux, gouverné par le prin cipe de rési lia‐ 
tion trien nale de l’article L. 145-4, al. 2 du code de commerce, est ici
évincé par le juge pour pouvoir sanc tionner le compor te ment du
bailleur et libérer ainsi le preneur de ses obli ga tions contrac tuelles
avant le délai de trois ans. Le droit commun des contrats et celui des
contrats de louage supplantent donc les règles spéciales de rési lia tion
des baux commerciaux.

10

La primauté de la rési lia tion judi ciaire de droit commun sur la rési lia‐ 
tion trien nale des baux commer ciaux est cepen dant une voie étroite :
elle n’est possible qu’en raison de la gravité du manque ment du
bailleur. En effet, la rési lia tion judi ciaire de l’article 1227 du Code civil
ne peut être prononcée qu’à la condi tion que l’inexé cu tion allé guée
soit « suffi sam ment grave » 10. Seul le manque ment grave d’une partie
au contrat, apprécié souve rai ne ment par les juges du fond, sera de
nature à justi fier l’anéan tis se ment du contrat.

11

En l’espèce, la cour d’appel a donc estimé que le compor te ment
poten tiel le ment délic tuel du gérant justi fiait qu’il soit immé dia te ment
mis fin aux contrats de bail, c’est- à-dire deux ans avant la fin de la
période trien nale prévue par le Code de commerce.

12

En plus de permettre d’échapper au délai de rési lia tion trien nale,
signa lons que, même si cela est indif fé rent en l’espèce, le recours au

13
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droit commun des contrats permet de soumettre les parties au délai
quin quennal de pres crip tion et non à la pres crip tion bien nale qui
régit le statut des baux commerciaux 11.

III-L’arti cu la tion des rési lia tions
judi ciaire et extra- judiciaire
Après avoir évincé le statut des baux commer ciaux pour permettre au
preneur d’échapper au délai de rési lia tion trien nale, la cour d’appel
mobi lise une autre règle du droit commun des contrats pour régler
les moda lités de la rési lia tion. Cette déci sion est l’occa sion de revenir
sur l’arti cu la tion prévue par le Code civil entre les diffé rents modes
de rési lia tion des contrats.

14

Si le juge prononce ici la rési lia tion judi ciaire, c’est pour tant la voie de
la rési lia tion extra- judiciaire qui avait été initia le ment choisie par le
preneur. La lettre recom mandée envoyée par la société loca taire
suivie de son départ des locaux doit s’analyser en une rési lia tion
unila té rale du créan cier à ses risques et périls par voie de noti fi ca‐ 
tion, créa tion jurisprudentielle 12 doré na vant consa crée à l’article 1226
du Code civil par la réforme du droit des contrats et des obli ga tions
du 10 février 2016, permise tant dans les contrats à durée déter minée
que dans les contrats à durée indéterminée 13.

15

Cet arrêt confirme impli ci te ment que la noti fi ca tion de rési lia tion
d’un contrat par le créan cier ne fait pas obstacle à une demande de
rési lia tion judi ciaire, dont l’action peut être exercée « en toute hypo‐ 
thèse » selon les termes de l’article 1227 du code civil 14.

16

Le bailleur ayant intenté une action en paie ment à la suite de la noti‐ 
fi ca tion du preneur, ce dernier était auto risé à demander recon ven‐ 
tion nel le ment la rési lia tion judi ciaire du bail.

17

S’agis sant du manque ment exigé, la réso lu tion judi ciaire et la réso lu‐ 
tion extra ju di ciaire par noti fi ca tion du créan cier néces sitent toutes
deux une inexé cu tion suffi sam ment  grave 15. Sur ce point, la nature
judi ciaire de la rési lia tion n’est pas plus avan ta geuse pour le preneur,
tout au plus sécurise- t-elle sa situa tion en évitant que le bailleur ne
conteste le bien- fondé de la rési lia tion unilatérale.

18
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Pour le preneur, la rési lia tion judi ciaire présente un intérêt  que la
chambre commer ciale a pris soin de rappeler : une demande en rési‐ 
lia tion judi ciaire n’est pas subor donnée à la mise en demeure préa‐ 
lable du bailleur par son cocon trac tant, en vertu d’une solu‐ 
tion  constante 16. A l’inverse, la rési lia tion unila té rale suppose de
mettre en demeure le débi teur de satis faire à ses obli ga‐ 
tions, « sauf urgence » 17. En l’espèce, la demande en rési lia tion judi‐ 
ciaire évite ainsi au preneur de devoir justi fier de l’urgence de la
situa tion à laquelle il a été confronté – urgence qui aurait néan moins
vrai sem bla ble ment été consti tuée par la gravité du compor te ment
du gérant.

19

S’agis sant de la date de la rési lia tion, la déci sion de la cour d’appel
emporte le même effet que si elle avait constaté la rési lia tion unila té‐ 
rale. En effet, la cour fixe la date de rési lia tion judi ciaire au jour
corres pon dant à la noti fi ca tion émise par le preneur. Cette fixa tion
rétro ac tive est inha bi tuelle, la date de rési lia tion judi ciaire étant le
plus souvent établie au jour de la déci sion de justice ou de l’assi gna‐ 
tion. Inha bi tuelle, elle n’en est pas moins auto risée par l’article  1229
du Code civil qui offre cette possi bi lité au juge. La réso lu tion judi‐ 
ciaire doit en effet prendre effet « à défaut » au jour de l’assi gna tion
en justice ou à la date fixée par le juge.

20

En l’espèce, la fixa tion au jour de la noti fi ca tion est conforme aux
inté rêts du preneur, qui n’aura pas à verser à son bailleur les loyers
échus depuis l’envoi de la lettre recom mandée jusqu’à la date de
l’assi gna tion ou de la déci sion de justice.

21

En prin cipe, il est possible pour le bailleur de s’exonérer
conven tion nel le ment de son obli ga tion de garantir la jouis‐ 
sance paisible des locaux dans la mesure où l’article 1719 du
Code civil n’est pas d’ordre public 18. Cepen dant, le bailleur
ne peut stipuler à son profit une renon cia tion géné rale du
preneur à engager la respon sa bi lité de son cocon trac tant
pour manque ment à l’obli ga tion de garantir la jouis sance
paisible des lieux loués. La clause de non- garantie doit être
claire et précise, limitée à certaines circons tances, comme
les nuisances provo quées par des travaux effec tués par
des  voisins 19. En outre, une telle clause de non- garantie



Bacage, 01 | 2023

NOTES

1  C. Civ., art. 1728.

2  Cass. civ. 3 , 3 juin 1992, n° 90-20.422, Gaz. Pal. 1992, 656, note Barbier.

3  CA Paris, pôle 4, chambre 4, 3 juil. 2018, n° 17/15985.

4  Cass. civ. 3 , 2 juil. 1997, n° 95-16.632, Gaz. Pal. 1997, 695, note Barbier.

5  Cass. civ. 3 , 18 juill. 2001, n° 00-10.082, RJDA 12/2001, p. 990.

6  Cass. civ. 3 , 9 nov. 1976, n° 74-11.578, Bull. civ. III, n° 397.

7  Il s’agit d’une rési lia tion et non d’une réso lu tion dans la mesure où les
pres ta tions respec tives des parties ne sont pas soumises à resti tu tion (C.
civ., art. 1229, al. 3).

8  C. civ., art. 1227.

9  C. civ., art. 1719.

10  C. civ., art. 1224.

11  C. com., art. L. 145-60.

12  Cass. civ. 1 , 13 oct. 1998, n° 96-21.485, « Tocque ville », Bull. civ. I, n°300,
p. 207, JCP G 1999, II, 10133, note N. Rzepecki  ; D.  1999, jurispr. p. 197, note
Ch.  Jamin  ; D.  1999, somm. p.  115, obs. Ph.  Dele becque  ; Defrénois 1999,
p. 374, note D. Mazeaud ; RTD civ. 1999, p. 394, obs. J. Mestre ; RTD civ. 1998,
p. 506, obs. J. Raynard.

13  Cass. civ. 1 , 20 fév. 2001, n° 99-15.170, Bull. civ. I, n° 40, p. 25 : D. 2001,
1568, note Jamin ; ibid. somm. 3239, obs. D. Mazeaud ; Defrénois 2001, 705,
obs. Savaux ; RTD civ. 2001, 363, obs. Mestre et Fages.

14  Le rapport au Président de la Répu blique qui accom pagne la réforme du
10 fév. 2016 est sans ambi guïté sur ce point : « l'ar ticle 1227 rappelle la possi‐ 
bi lité de saisir le juge pour solli citer la réso lu tion du contrat, même si une
clause réso lu toire a été prévue au contrat, ou même si une procé dure de
réso lu tion par noti fi ca tion a été engagée, confor mé ment à la juris pru‐ 
dence  ». (Rapport au Président de la Répu blique relatif à l'or don nance

serait inef fi cace en cas de faute lourde ou dolo sive, qui
pour rait être carac té risée en présence d’un compor te ment
suscep tible d’être qualifié de harcè le ment sexuel.
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n  2016-131 du 10 fév. 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime
général et de la preuve des obligations).

15  C. civ., art. 1224.

16  Cass. civ. 3 , 25 oct. 1968, JCP G 1969, II, 16062, note Prieur ; Cass. civ. 3 ,
15 juill. 1971, D. 1971, somm. p. 22 ; Cass. civ. 3 , 12 oct. 1988, Rev. loyers 1989,
p. 118 ; Cass. civ. 3 , 5 janv. 2010, n° 08-21.882.

17  C. civ., art. 1226.

18  Cass. civ., 16  juill.  1951, D. 1951, 587  ; CA Versailles, ch. réunies, 10  janv.
2001 ; CA Bourges, 1  ch., 13 mars 2000 ; CA Paris, 16  ch. A, 27 juill. 2001 ; CA
Paris, 16  ch. B, 4 oct. 2002.

19  CA Versailles, 12  ch., 23 sept. 2004.
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RÉSUMÉ

Français
Si le débau chage de sala riés peut être source de respon sa bi lité, encore faut- 
il rapporter la preuve soit de la viola tion d’une clause de non- sollicitation
dont le deman deur est le béné fi ciaire, soit d’une désor ga ni sa tion interne
fautive de son entreprise.
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Le principe du caractère licite du débauchage de salariés entre
entreprises concurrentes
L’exception : le caractère déloyal du débauchage de salariés entre
entreprises concurrentes

TEXTE

Solu tion - Seule la société mère peut se préva loir de la
viola tion d’une clause de non- sollicitation prévue dans un
accord de confi den tia lité dont elle est partie, à l’exclu sion
de ses filiales, pour engager la respon sa bi lité de son auteur.
En l’absence de toute obli ga tion de non- concurrence
pesant sur les sala riés recrutés par une entre prise concur‐ 
rente, le débau chage ne constitue un acte de concur rence
déloyale qu’à la condi tion que soit rapportée la preuve d’une
désor ga ni sa tion de l’entre prise ou un détour ne ment de
sa clientèle.
Impact - Se situant dans le cadre d’une juris pru dence bien
établie, l’arrêt commenté rappelle que le débau chage de
sala riés entre entre prises concur rentes est, en prin cipe,
licite au nom de la liberté d’entre prendre et de la liberté
du travail.

Dans le cadre d’un projet de rappro che ment visant l’acqui si tion
croisée d’une partie du capital et des droits de vote, deux sociétés
filiales du groupe Fidemo, la société mère, la SAS Fidemo, et deux
sociétés concur rentes la SAS X et la SARL Y ont signé un accord de
confi den tia lité qui prévoyait une clause de non- sollicitation réci‐ 
proque. Dans les mois qui suivirent la rupture des pour par lers, deux
sala riés exer çant jusque- là leurs fonc tions au sein des deux sociétés
filiales du groupe Fidemo ont été recrutés par la SAS X et la SARL Y,
un troi sième, salarié de la société mère aurait été simple ment
approché. La société mère et ses filiales ont alors décidé de saisir le
tribunal de commerce puis la Cour d’appel de Grenoble aux fins
d’obtenir une indem ni sa tion de leur préju dice résul tant selon elles, à
titre prin cipal, de la viola tion d’une clause de non- sollicitation prévue

1
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dans un accord de confi den tia lité (I) et à titre subsi diaire, d’actes de
concur rence déloyale (II).

I-Le débau chage de sala riés
consti tutif d’une viola tion d’une
clause de non- sollicitation
En premier lieu, les sociétés du groupe Fidemo ont invoqué une viola‐ 
tion de la part de leurs concur rents d’une clause de non- sollicitation
prévue à l’article 5 de l’accord de confi den tia lité, en vertu de laquelle
« chaque partie s’engage expres sé ment à ne pas appro cher, solli citer
ou embau cher les sala riés de l’autre pendant la durée des négo cia‐ 
tions et en cas d’échec, pendant une durée de trois ans à compter du
constat de cet échec ».

2

Une vali dité non contestée de la clause
de non- sollicitation

La clause de non- sollicitation, très fréquente en pratique, est une
stipu la tion par laquelle une société s’engage envers une autre avec
laquelle elle est le plus souvent en rela tion d’affaires à ne pas recruter
les sala riés de cette dernière 1. Elle constitue donc une garantie pour
le béné fi ciaire contre le risque d’une désor ga ni sa tion interne en
raison du débau chage de ses sala riés et, au- delà, contre le risque que
des sala riés ancien ne ment à son service soient recrutés par un parte‐ 
naire d’affaires opérant dans le même secteur d’acti vité. La mécon‐ 
nais sance de cette obli ga tion engage tout natu rel le ment la respon sa‐ 
bi lité contrac tuelle de son auteur 2, dès lors que la clause est valable.

3

La ques tion de la vali dité d’une clause de non- sollicitation a connu
une évolu tion récente impor tante. Dans un arrêt du 27 mai 2021 3, la
Cour de cassa tion décide qu’une clause de non- sollicitation conclue
entre des entre prises concur rentes n’est licite que «  si elle est
propor tion nelle aux inté rêts légi times à protéger compte tenu de
l’objet du contrat ».

4

L’abandon de la licéité de prin cipe d’une telle clause tient notam ment
au fait que la clause de non- sollicitation porte atteinte à deux

5
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libertés fondamentales.

Elle porte, tout d’abord, atteinte à la liberté d’entre prendre. Entendue
de manière large par le Conseil  constitutionnel 4, la liberté d’entre‐ 
prendre couvre tous les aspects de l’exer cice d’une acti vité écono‐ 
mique : la gestion, la stra tégie, la gouver nance mais aussi la poli tique
de recru te ment du personnel et donc la liberté de choisir ses colla‐ 
bo ra teurs. Certes, cette dernière n’est pas sans limites. Si le chef
d’entre prise doit sans nul doute veiller à ne pas mécon naitre des
dispo si tions légales inter di sant, par exemple, toute discri mi na tion à
l’embauche, il doit aussi respecter les enga ge ments contrac tuels qu’il
a pris et qui auraient pour objet et pour effet de restreindre sa liberté
de choix de ses colla bo ra teurs. En sous cri vant une clause de non- 
sollicitation, l’entre prise s’oblige à ne pas recruter les sala riés, voire
les anciens sala riés, de son cocontractant.

6

Par ailleurs, la clause de non- sollicitation constitue une limite à la
liberté du travail. Si elle se distingue de la clause de non- concurrence
en ce qu’elle lie deux entre prises et non un employeur à son salarié 5,
il n’en demeure pas moins qu’elle s’en rapproche au regard des effets
qu’elle produit sur la liberté du travail des sala riés. En effet, ces deux
clauses ont en commun de priver les sala riés de la faculté de se faire
recruter par l’entre prise tenue d’une clause de sollicitation.

7

Dans l’affaire soumise à la Cour d’appel de Grenoble, les sociétés X et
Y étaient tenues d’une clause de non- sollicitation dont la licéité
n’était pas discutée. Dès lors, d’aucuns pour raient prétendre que leur
respon sa bi lité contrac tuelle était engagée dès lors qu’elles avaient
embauché deux anciens sala riés des sociétés filiales du groupe
Fidemo dans les mois qui suivirent l’échec de leur rapprochement.

8

Cepen dant la Cour d’appel de Grenoble va rejeter la demande
d’indem ni sa tion sur ce chef. Le raison ne ment des magis trats ne peut
être qu’approuvé car même si la clause est valable, encore faut- il
iden ti fier avec préci sion le béné fi ciaire de l’obli ga tion de  non- 
sollicitation.

9
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Une iden ti fi ca tion stricte du béné fi ‐
ciaire de la clause de non- sollicitation
dans le cadre d’un groupe de sociétés
L’iden ti fi ca tion du béné fi ciaire de la clause de non- sollicitation peut
soulever des diffi cultés notam ment dans le cadre d’un groupe de
sociétés. En l’espèce, l’accord de confi den tia lité conte nant la clause
de non- sollicitation avait été signé d’une part, par les sociétés X et Y
et d’autre part, par la seule société mère Fidemo et ne compor tait
aucune stipu la tion au profit des deux filiales.

10

Dès lors, il ne fait aucun doute que la société mère, partie à l’accord
de confi den tia lité, peut vala ble ment invo quer à son profit une éven‐ 
tuelle viola tion de la clause de non- sollicitation. Mais encore faut- il,
pour avoir gain de cause, être en mesure de présenter des éléments
de preuve suffi sants pour appuyer ses préten tions. Tel n’est pas le cas
en l’espèce  : aucun de ses propres sala riés n’a été recruté par les
sociétés X et Y. La société Fidemo ne produit qu’un seul témoi gnage,
celui d’un de ses sala riés qui aurait été simple ment approché, sans
aucun autre élément de fait permet tant d’établir une viola tion par les
sociétés X ou Y de leur engagement.

11

En revanche, s’agis sant de savoir si les filiales peuvent aussi invo quer
à leur profit la clause de non- sollicitation s’agis sant de leurs sala riés
embau chés par leurs concur rents, force est de constater que, faute
d’avoir, en leur nom, signé l’accord de confi den tia lité, ces deux
sociétés doivent être quali fiées de tiers et qu’en consé quence, elles
ne peuvent prétendre être victimes de la viola tion de l’obli ga tion de
non- sollicitation pesant sur les sociétés  X et Y pour engager leur
respon sa bi lité contractuelle.

12

Cette conclu sion pourrait- elle être remise en cause en raison des
liens capi ta lis tiques parti cu liers qui unissent une société mère à ses
filiales et de l’objet même des négo cia tions visant à parvenir à un
accord global de rachat ? En d’autres termes, ne pourrait- on vala ble‐ 
ment soutenir que l’enga ge ment obtenu par la société mère de ne pas
voir ses sala riés démar chés par ses parte naires d’affaires  s’étend,
ipso facto et de manière impli cite, à ses filiales au motif que selon la
commune inten tion des parties, ces dernières entraient dans le péri ‐

13
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mètre des négo cia tions ? Aussi sédui sant soit- il, un tel argu ment ne
peut être qu’écarté. Comme le soulignent les magis trats greno blois, la
clause de non- sollicitation constitue, par nature, une restric tion à la
liberté contrac tuelle. Il en résulte que ses termes doivent être inter‐ 
prétés de manière restrictive.

II-Le débau chage de sala riés
consti tutif d’un acte de concur ‐
rence déloyal
À défaut d’obtenir gain de cause sur le fonde ment de la viola tion
d’une clause de non- sollicitation, les sociétés du groupe Fidemo,
invoquent, en second lieu, un autre argu ment. Selon elles, le débau‐ 
chage de deux de leurs meilleurs vendeurs consti tue rait un acte de
concur rence déloyale. Ainsi la Cour d’appel de Grenoble est amenée à
s’inté resser aux condi tions dans lesquelles le débau chage d’un ou de
plusieurs sala riés par une entre prise au préju dice d’un de ses concur‐ 
rents est fautif et engage sa respon sa bi lité extracontractuelle.

14

Le prin cipe du carac tère licite du
débau chage de sala riés entre entre ‐
prises concurrentes

Le débau chage consiste à inciter un salarié à quitter son emploi pour
l’attirer dans sa propre entre prise. Le trans fert d’un salarié d’une
entre prise à une autre est parfois source de conflits lorsque les deux
entre prises exercent des acti vités concur rentes. En effet, la pratique
de débau chage massif ou stra té gique contribue à priver son adver‐ 
saire commer cial d’un de ses atouts majeurs, sa force de vente par
exemple, et à béné fi cier d’un savoir- faire sans cout  excessif 6. Pour
autant, tout débau chage est- il par nature fautif  ? Constitue- t-il
intrin sè que ment une pratique contraire à l’honnê teté profes sion nelle,
un acte de concur rence déloyale justi fiant que son auteur indem nise
la victime de ces agis se ments à hauteur du préju dice subi  ? Une
réponse néga tive s’impose.

15
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Comme le relèvent les magis trats de la cour d’appel, dans des termes
dénués de toute ambi guïté, « le prin cipe de la liberté du commerce et
de l’indus trie auto rise le commer çant à gérer à sa conve nance son
entre prise sur un marché concur ren tiel et lui confère la liberté
d’attirer la clien tèle comme les sala riés y compris de ses concur rents
sans engager sa respon sa bi lité ».

16

Une entre prise est donc libre de recruter des sala riés, exer çant
jusque- là leurs fonc tions au sein d’une autre entre prise, en raison de
leurs compé tences, expé rience, connais sances du secteur d’acti vité,
peu importe que l’embauche de ces sala riés ait pour consé quence de
priver le concur rent de l’une de ses pièces maîtresses.

17

Par ailleurs, la liberté du travail implique, pour le salarié, la liberté de
choisir son employeur et d’en changer si bon lui semble. Le salarié est
donc libre, en prin cipe, de rompre son contrat de travail et de se
mettre au service d’un nouvel employeur, fusse- t-il concur rent de
son ancien employeur, et d’exercer les mêmes fonc tions pour
son compte.

18

L’excep tion : le carac tère déloyal du
débau chage de sala riés entre entre ‐
prises concurrentes

À l’instar de la liberté d’entreprendre 7, la liberté de se faire embau‐ 
cher dans une autre entre prise n’est pas sans limites. Le débau chage
devient fautif dans deux hypo thèses ;

19

– En cas de compli cité à la viola tion, par le salarié, d’une obli ga tion de
loyauté ou de non- concurrence

20

D’une part, le salarié est tenu par une obli ga tion de loyauté inhé rente
à son contrat de travail en  cours 8. En consé quence, une entre prise
qui recru te rait un salarié encore en fonc tion pour rait se voir repro‐ 
cher une faute de concur rence déloyale 9.

21

D’autre part, le salarié peut être tenu par une clause de non- 
concurrence qui, en prolon geant l’obli ga tion de loyauté après la
rupture de son contrat de travail, lui interdit de se faire embau cher
dans une entre prise concur rente ou de créer sa propre entre prise
concur rente dans une zone géogra phique et pendant un

22
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temps déterminé 10. Là encore, une entre prise qui embau che rait en
toute connais sance de cause un tel salarié se rendrait complice de la
viola tion de l’obli ga tion contrac tuelle de non- concurrence dont est
tenu ce dernier et pour rait voir sa respon sa bi lité extracon trac‐ 
tuelle engagée 11 voire, être condamnée en référé à cesser d’employer
le salarié 12.

En l’espèce, non seule ment les contrats de travail des deux sala riés en
cause n’étaient plus en cours, mais en outre, ils ne prévoyaient pas de
clause de non- concurrence. Les magis trats greno blois en ont donc
logi que ment déduit que le débau chage semblait a priori licite.

23

– En cas de manœuvres déloyales produi sant une désor ga ni sa tion
interne du concurrent

24

Il reste néan moins à véri fier que l’embauche de ces deux sala riés n’est
pas devenue illi cite en raison de manœuvres déloyales produi sant un
effet de désor ga ni sa tion au sein de leurs anciennes entre prises. En
effet, indé pen dam ment de toute obli ga tion contrac tuelle pouvant
limiter la liberté d’embau chage, la juris pru dence rappelle, de manière
régu lière, que la désor ga ni sa tion constitue, à côté de la confu sion, du
déni gre ment et du para si tisme, une des variétés d’acte de concur‐ 
rence  déloyale 13. Il peut s’agir d’une désor ga ni sa tion géné rale du
marché ou, de manière plus ciblée, d’une désor ga ni sa tion interne de
l’entre prise. Les pratiques sont, à ce titre, nombreuses et hété ro gènes
visant soit l’acti vité de l’entre prise, soit son personnel. C’est dans ce
dernier cas de figure que se placent les sociétés du groupe Fidemo.

25

Néan moins, comme le rappelle la cour, « ne peut- être consti tutif de
concur rence déloyale que l’exer cice fautif de liberté d’entre prendre
et du travail condui sant à nuire aux inté rêts d’un concur rent par des
moyens contraires à la loi, aux usages loyaux du commerce ou à
l’honnê teté profes sion nelle  ». Ainsi le débau chage des sala riés d’un
concur rent ne constitue un acte de concur rence déloyale que si deux
condi tions cumu la tives sont remplies : le débau chage doit s’accom pa‐ 
gner de manœuvres déloyales et entraîner une véri table désor ga ni sa‐ 
tion de l’entreprise.

26

Abon dante sur la ques tion des manœuvres déloyales mises en œuvre,
la juris pru dence utilise la méthode du fais ceau d’indices et retient, à
titre d’exemples, des offres de salaire anor ma le ment élevé 14, le carac ‐

27
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NOTES

1  S.  Benilsi, «  La clause de non- sollicitation  », JCP  éd  S, 2007, 1976  ;
G. Loiseau, « Pleins feux sur la clause de non- sollicitation », JCP éd. S, 2021,
1182, note sous Cas. Soc., 21 mai 2021, n° 18-23.261.

2  CA Paris, 1   juill. 2016, n° 13/20772, Juris Data n° 2016-014464  ; Cah. soc.
2016, p. 409, note D. Chenu. Voir aussi, CA Douai, 21 juin 2018, n° 16/04618,
Juris Data n° 2018-010670 ; BJT 9/2018, p. 10, note S. Renaud.

3  Cass. com., 21 mai 2021, préc.

4  Cons. constit., 20 juill. 1988, n° 1988-244 DC.

5  Ce qui peut expli quer que les deux clauses soient soumises à des condi‐ 
tions de vali dité différentes.

tère massif du  débauchage 15, la quasi- simultanéité entre le départ
des sala riés de leur ancienne entre prise et leur recru te ment dans
la nouvelle 16. Dans notre affaire, aucun élément de preuve quant au
recours à des manœuvres déloyales n’a été présenté au juge. Au
contraire, les deux sala riés concernés avaient, selon les deux sociétés
pour sui vies, fait acte de candi da ture sur des offres publiées par
Pôle emploi.

Par ailleurs, rien ne permet d’affirmer que ces deux embauches ont
eu pour effet de désor ga niser les deux filiales ou de détourner leur
clien tèle. Or, cette seconde condi tion est néces saire pour quali fier le
débau chage de fautif. La juris pru dence reste stricte sur ce point. La
Cour de cassa tion s’assure de manière constante que d’une part, les
manœuvres déloyales causent bien une véri table désor ga ni sa tion ce
qui implique un certain degré de gravité qui va au- delà de
simples  perturbations 17 et d’autre part, que cette désor ga ni sa tion
résulte bien des manœuvres déloyales et non pas
d’autres  circonstances 18. En espèce, rien de tel. De manière assez
lapi daire, les juges énoncent que ni les sociétés concer nées par le
débau chage des deux sala riés, ni la société mère ne rapportent la
preuve que le recru te ment par les sociétés  X ou Y a entraîné une
désor ga ni sa tion ou le détour ne ment de leur clien tèle. En consé‐ 
quence, en l’absence d’acte de concur rence déloyal, leur demande
d’indem ni sa tion ne peut être que rejetée.
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6  C.  Le  Goffic, «  Procédés de désor ga ni sa tion – Débau chage de
personnel », Juris- Class. Concur rence – Consommation, fasc. 223, avril 2021.

7  Cf, supra.

8  Cass. soc., 5 mai 1971, n° 70-40.021, Bull. civ. V, n° 327 : le salarié, « même
en l’absence de clause expresse, est tenu par une obli ga tion de non- 
concurrence vis- à-vis de son employeur jusqu’à l’expi ra tion de son contrat ».

9  Cass. com., 8 nov. 1988, n° 87-10.925,Juris Data n° 1988-702322 .

10  Et moyen nant une contre partie finan cière suffisante.

11  Cass. com., 5 fév. 1991, Bull. civ. IV, n° 51 : « toute personne qui sciem ment
emploie un salarié en viola tion d’une clause de non- concurrence commet une
faute délictuelle… ». Sur les diffi cultés de rapporter la preuve que le nouvel
employeur avait bien eu connais sance de la clause  : Cf, par ex, Cass. com.,
16  fév. 2016, n°  14-10.254, Juris Data n°  2016-006450  ; Contrats, conc.
consom. 2016, comm. 120, obs. M. Malaurie- Vignal.

12  Cass. soc., 25 oct. 1990, RJS 1990, n° 965 ; Cass. com., 26 oct. 1993, RJDA
1994, n° 240.

13  J. Passa, J. Lapous terle, « Domaine de l’action en concur rence déloyale »,
Juris- Class. Concur rence – Consommation, fasc 240, mai 2019.

14  Cass. com., 3 juin 2008, Juris Data n° 2008-044235.

15  Voir, par ex, Cass. com., 31  janv.  2012, Juris Data n°  2012-001499  ; Cass.
Com., 3 juin 2008, préc. ; CA Douai, 23 mai 2006, Juris Data n° 2006-324753.

16  Cass. com., 29 nov. 2011, Juris Data n° 2011-026802.

17  Cass. com., 29  janv.  2008, Juris Data n°  2008-042525, Cass. com.,
31 oct. 2006, Juris Data n° 2006-035704.

18  Il peut s’agir d’un mauvais climat social, (voir par ex, Cass. com.,
26  sept.  2006, Juris Data n°  2006-035170) ou d’une inquié tude en matière
d’emploi, par ex, CA Toulouse, 27 nov. 2003, Juris Data n° 2003-242881).
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TEXTE

En matière de respon sa bi lité civile en général, et en matière de
concur rence déloyale en parti cu lier, la tâche la plus ardue réside
dans l’établis se ment du lien de causa lité entre la faute commise par le
défen deur et le préju dice subi par la victime. L’arrêt rendu par la Cour
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d’appel de Grenoble le 24  mars 2022 illustre une réus site rare dans
ce domaine.

Faits et procédure
En l’espèce, un associé majo ri taire et gérant d’une société de conseil
en inves tis se ments finan ciers, gestion de patri moine et cour tage en
assu rance — la société X — avait été embauché comme salarié auprès
d’une société concur rente, la société Y. Cette dernière agit en
concur rence déloyale après avoir constaté, dans l’année de sa démis‐ 
sion, plusieurs rési lia tions simul ta nées de contrats d’assu rance par
des clients, dont la plupart ont été rédi gées par l’ancien salarié mis en
cause, en vue de signer de nouveaux contrats avec la société X.

2

Au visa des articles  1240 et 1241 du Code civil, ainsi que de l’article
L. 223-22 du Code de commerce prévoyant la respon sa bi lité person‐ 
nelle du diri geant envers les tiers, le tribunal de commerce de
Grenoble en a déduit que les agis se ments de la société X après la
démis sion de l’associé- gérant de la société Y en tant que salarié, ont
désor ga nisé l’agence de cette dernière et consti tuent des actes de
concur rence déloyale lui ayant causé un préju dice. Les faits commis
par l’ancien salarié ayant été quali fiés par les juges de fautes déta‐ 
chables de ses fonc tions de gérant de la société X, ceux- ci ont
condamné l’associé- gérant et sa  société in  solidum à indem niser le
deman deur de son préju dice matériel.

3

La société X et son gérant inter jettent appel du juge ment pour
absence de preuve de l’exis tence du préju dice et du lien de causa lité
entre la faute commise et le préju dice subi.

4

Solu tion de la cour d’appel
Dans ses motifs, la Cour d’appel de Grenoble commence par rappeler,
à juste titre, que l’action en concur rence déloyale étant fondée sur les
articles  1240 et 1241 du Code civil, l’absence d’une clause de non- 
concurrence entre les parties importe peu. Elle démontre ensuite
l’exis tence d’un lien de causa lité entre les fautes impu tées aux appe‐ 
lants et le préju dice subi par l’intimé, en consta tant une dimi nu tion
du porte feuille de l’agent d’assu rances victime, et  ce « alors que sa
rému né ra tion repose sur les commis sions perçues par contrat géré ».
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Elle en conclut alors à une perte finan cière dans la marge escomptée.
Enfin, elle infirme le juge ment attaqué en ce qu’il avait écarté l’exis‐ 
tence d’un préju dice moral, en déci dant que «  l’intimé justifie d’un
préju dice moral, puisque la nature du contrat [de travail] conclu […]
repo sait sur une rela tion de confiance excluant que le salarié, après
son départ, détourne une partie de la  clientèle  ». Les dommages- 
intérêts alloués au titre du préju dice moral sont fixés à 2 500 euros.

L’arrêt soumis à commen taire conforte la juris pru dence, constante,
selon  laquelle « l’action en dommages et inté rêts pour concur rence
déloyale ne peut être fondée que sur les dispo si tions des articles 1240 et
1241 du Code civil »  1, ce qui justifie l’indif fé rence de la stipu la tion ou
non d’une clause de non- concurrence, relevée par les magis trats
greno blois. Mais la déci sion éclaire surtout deux points essen tiels en
matière de concur rence déloyale  : elle rappelle que malgré les diffi‐ 
cultés liées à la preuve, les magis trats se doivent d’établir le dommage
(I) et le lien de causa lité entre la faute et le dommage (II), ce en quoi la
cour d’appel indique la marche à suivre.

6

I- L’établis se ment de la preuve
du dommage

L’action en concur rence déloyale étant une forme parmi d’autres,
d’action en respon sa bi lité civile, elle suppose que la victime démontre
l’exis tence d’un préju dice. Or, la diffi culté majeure tient au terrain sur
lequel est exercée l’action, celui du prin cipe de la liberté de la
concur rence indui sant natu rel le ment des pertes de marge, de
marché, de clien tèle, au béné fice des concur rents les plus perfor‐ 
mants. En effet, la clien tèle étant par défi ni tion un ensemble de
personnes — les clients présents et futurs du commer çant —, elle ne
peut faire l’objet d’un droit de propriété. Pour tant, elle est la raison
d’être du fonds de commerce  : les autres éléments du fonds ne
concourent qu’à la conquérir, et c’est elle qui fonde l’espé rance de
réaliser des béné fices. Plus la clien tèle est impor tante, plus le fonds
de commerce prend de la valeur 2. On comprend mieux qu’une perte
de clien tèle par le jeu normal de la concur rence ne puisse donner lieu
à réparation.

7

L’exigence de la preuve d’un préju dice s’explique par l’objectif pour‐ 
suivi par les tribu naux et le droit de la respon sa bi lité civile : il s’agit,
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non pas de punir l’auteur des actes déloyaux, ce qui relè ve rait des
juges répres sifs, mais bien de réparer le dommage subi par la victime
de ces agis se ments. Il y a quelques années, à défaut de préju dice, les
tribu naux refu saient de faire droit à l’action en concur rence déloyale.
Ainsi, les demandes d’indem ni sa tion étaient systé ma ti que ment reje‐ 
tées par la Cour de cassa tion lorsque les juges du fond consta taient
que la société deman de resse ne faisait état d’aucun préjudice 3. Mais
ces dernières décen nies ont été témoins d’un certain déli te ment dans
l’établis se ment de la preuve, ayant conduit les magis trats à réso lu‐ 
ment éluder la ques tion. La Cour de cassa tion elle- même s’était
accou tumée à affirmer qu’un préju dice s’infère néces sai re ment d’un
acte de concur rence déloyale 4, quand elle ne dispen sait pas les juges
du fond de leur devoir. Un arrêt symp to ma tique avait décidé que la
cour d’appel a « justifié l’exis tence du préju dice par l’évalua tion qu’elle
en a faite, sans être tenue d’en préciser les divers éléments, ni de
s’expli quer sur les choix des critères d’évalua tion qu’elle rete nait, et
sans mécon naître le prin cipe de la répa ra tion intégrale » 5. Une autre
fois, la Haute Cour avait proclamé que «  l’action en concur rence
déloyale suppose établie l’exis tence d’un préju dice personnel et direct
subi par le deman deur et dont il doit rapporter la preuve, alors qu’il
découle néces sai re ment des actes déloyaux constatés l’exis tence d’un
préju dice, fût- il  moral  » 6. Récem ment encore, elle avait consi déré
que dans la mesure où le para si tisme écono mique consiste à
s’immiscer dans le sillage d’autrui afin de tirer profit, sans rien
dépenser, de ses efforts et de son savoir- faire, « il s’infère néces sai re‐ 
ment un préju dice, fût- il seule ment moral, de tels actes, même
limités dans le temps », alors que pour les juges du fond, le dommage
se carac té ri sait néces sai re ment par une perte de clien tèle ou de
chiffre d’affaires impu table à l’auteur des actes déloyaux, laquelle
n’était pas établie en  l’espèce 7. Une telle posi tion tranche avec le
juge ment attaqué du tribunal de commerce de Grenoble qui avait
rejeté le préju dice moral invoqué par le deman deur, pour absence
de preuve.

Une analyse de la juris pru dence révèle pour tant une diver sité des
préju dices pouvant être rapportés  : une perte de clien tèle,
de contrats 8, une baisse du chiffre d’affaires, un fléchis se ment des
ventes, la dimi nu tion ou la perte d’un avan tage  concurrentiel 9, une
perte de chance de conquérir un  marché 10, voire un risque
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de confusion 11 ou une « confu sion possible » 12. Quel que fois, le préju‐ 
dice reconnu par les tribu naux se confond avec l’acte déloyal
reproché, lorsqu’est par exemple invoqué  un «  trouble commer cial
provo quant la désta bi li sa tion de la stra tégie commer ciale
de l’entreprise » 13.

Par l’arrêt commenté, la Cour d’appel de Grenoble fournit aux juges
du fond, mais aussi aux victimes de concur rence déloyale, une
méthode de démons tra tion du préju dice maté riel et moral. Le préju‐ 
dice maté riel résulte du montant de la perte de marge commer ciale
subie par l’agent d’assu rances victime, en tenant compte des commis‐ 
sions encais sées sur les contrats en cause et du renou vel le ment
moyen du porte feuille des contrats détenu sur une période de cinq
ans. Le préju dice moral, plus facile à établir en raison du contexte de
l’espèce, résulte d’une sorte de trahison de la confiance qu’avait
placée l’employeur dans son salarié, et ce alors même que le premier
savait que le second exer çait une acti vité concur rente à travers sa
société de conseil.

10

Le lien de causa lité entre la faute et le préju dice constitue sans doute
la condi tion la plus diffi cile à prouver. Et pour tant, ici encore, les
juges greno blois ont béné ficié d’une certaine aisance tirée des faits de
l’espèce, pour réussir l’exploit avec maestria.

11

II-L’établis se ment de la preuve du lien
de causalité

S’agis sant de la preuve du lien de causa lité entre la faute et le préju‐ 
dice, les tribu naux se montrent encore moins rigou reux et se
contentent le plus souvent d’une simple conco mi tance entre l’acte de
déloyauté et le préju dice subi  14. Cette tolé rance s’explique aisé ment
par la complexité de la démons tra tion  : comment, en effet, faire le
départ entre la perte de clien tèle due à un compor te ment déloyal,
celle résul tant du jeu normal de la concur rence et celle due à une
conjonc ture écono mique  ? Face à de telles diffi cultés, beau coup de
magis trats trouvent la preuve du préju dice dans celle de l’agis se ment
déloyal, écar tant ainsi l’exigence de la démons tra tion du lien de
causa lité. Dès lors que le préju dice s’infère des actes déloyaux, point
n’est plus besoin d’établir le lien de causa lité qui s’en trouve, à tout le
moins, présumé.

12
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NOTES

1  Cass. com. 23 mars 1965, Bull. civ. III, n  228, et, dans le même sens, Cass.
com. 29  mai 1967.— Cass. com. 19  mai  1976, RTD  com.  1976. 728,
obs. A. Chavanne et J. Azéma.— Cass. com. 30 mai 2000, n  98-15.549.

D’aucuns en ont tiré un carac tère spéci fique de l’action en concur‐ 
rence déloyale, qui devrait l’extirper du giron de la respon sa bi‐ 
lité civile 15. Pour tant, par un arrêt rendu le 6 avril 2022, la chambre
commer ciale a rappelé les juges du fond à l’ordre en affir mant qu’«
après avoir seule ment retenu le démar chage fautif […] et indem nisé
distinc te ment le préju dice […], la cour d’appel, qui n’a pas carac té risé
de lien de causa lité entre le démar chage […] et le préju dice qu’elle a
retenu, a violé [l’article 1240 du Code civil] » 16.

13

Ce fut une occa sion pour la Cour d’appel de Grenoble de montrer
l’exemple. En l’espèce, le lien de causa lité est iden tifié dans la conco‐ 
mi tance entre d’une part, les rési lia tions simul ta nées de contrats
d’assu rance en vue de rejoindre la société concur rente, et d’autre part
la démis sion de la personne mise en cause. Néan moins, une fois de
plus, le propos est à nuancer par le contexte : les départs de clients et
les agis se ments déloyaux ont été constatés au cours de la même
année, ce qui révèle davan tage – sans doute de façon plus évidente
que dans d’autres circons tances – la flagrance du lien de causa lité. Un
autre fait ayant faci lité l’admi nis tra tion de la preuve du lien de causa‐ 
lité est l’exis tence de rela tions contrac tuelles préa lables entre les
deux parties au litige. L’auteur des agis se ments déloyaux n’est autre
qu’un ancien salarié de l’entre prise victime. Ainsi, l’effet de vases
commu ni cants suscité par l’enri chis se ment du défen deur fautif au
détri ment de l’entre prise victime n’en est que plus manifeste.

14

Toujours est- il que les deux arrêts de 2022 –  celui de la Cour de
cassa tion et celui de la Cour d’appel de Grenoble – viennent enté riner
une règle binaire devenue presque immé mo riale en matière de
concur rence déloyale, et pouvant se résumer comme suit  : le préju‐ 
dice et le lien de causa lité doivent être démon trés distinc te ment, et
ne peuvent s’inférer des actes déloyaux retenus. Voilà qui clôt un
débat juris pru den tiel et doctrinal quarantenaire.

15
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2  I.  Randrianirina, Cours de droit  commercial, Gualino Lextenso, coll.
Amphi LMD, 2  éd., p. 201, n° 406.

3  Cass. com. 24  fév. 1987, Bull. civ.  IV,  n   58.— Cass. com. 20  nov.  1979,
D. 1980. IR 173.— Cass. com. 25 fév. 1992, n  90-14.329, Bull. civ. IV, n  88.—
Cass. com. 30 mai 2000, D. 2001. 2587, note Y. Serra.
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15  En ce sens, notam ment M.-A.  Frison- Roche, RJDA 1994, 483 et s.  ; M.
Malaurie- Vignal, « Auto nomie de l’action en concur rence déloyale », CCC n
6, juin 2019, dossier 4.

16  Cass. com. 6 avr. 2022, n  21-11.403.
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Solu tion. - La rési lia tion d’un bail commer cial par l’effet d’une clause réso lu‐ 
toire pour défaut de paie ment de loyers ou de charges échus est acquise au
bailleur dès la déci sion ayant force de chose jugée qui la constate. Tel n’est
pas le cas lorsque le preneur a fait appel de la déci sion du juge lorsque
s’ouvre une procé dure de redres se ment judi ciaire à son égard. La mise en
œuvre de la clause réso lu toire ne peut plus alors être pour suivie en raison
de l’arrêt des pour suites indi vi duelles inhé rent à la procé dure collective.
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TEXTE

Contexte
Le sort du bail commer cial dont la clause réso lu toire est mise en
œuvre pour défaut de paie ment de loyers et charges lors de l’ouver‐ 
ture de la procé dure collec tive du preneur est devenu un sujet clas‐ 
sique du droit des entre prises en diffi culté. La problé ma tique qu’il
pose naît de la confron ta tion de deux textes. D’un côté, l’article
L.  145-41 du Code de commerce auto rise la rési lia tion du bail
commer cial à l’initia tive du bailleur par l’effet d’une clause réso lu toire
un mois après un comman de ment demeuré infruc tueux, sous réserve
que le preneur n’obtienne pas les délais de paie ment de l’article 1343-
5 du Code civil avant que le juge ait constaté la rési lia tion par une
déci sion ayant l’auto rité de la chose jugée. Mais, d’un autre côté, en
cas de procé dure collec tive du preneur, l’article L. 622-21 I du Code
de commerce inter rompt ou interdit dès le juge ment d’ouver ture
toute action en justice tendant à la condam na tion du débi teur pour
défaut de paie ment d’une somme d’argent ou pour la réso lu tion du
contrat pour défaut d’une telle somme. L’arti cu la tion de ces deux
dispo si tions est donc parti cu liè re ment impor tante dans un contexte
de diffi culté des entre prises où le main tien du bail commer cial repré‐ 
sente souvent un élément essen tiel pour la sauve garde du débiteur.

1

Solution
Dans l’affaire présentée à la Cour d’appel de Grenoble le 17 mars 2022,
une société baille resse avait fait déli vrer au loca taire deux comman‐ 
de ments de payer des loyers et charges impayés dans le cadre d’un
bail commer cial. En l’absence de règle ment au terme du délai d’un
mois précité, elle l’a assigné devant le tribunal judi ciaire de Grenoble
afin que soit constaté l’acqui si tion de la clause réso lu toire prévue au
sein du bail et la rési lia tion de ce dernier. Le tribunal ayant prononcé
la rési lia tion du bail commer cial, la société preneuse a relevé appel de
la déci sion rendue avant de faire l’objet d’une procé dure de redres se‐
ment judi ciaire devant le tribunal de commerce de Grenoble. Dans sa

2
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déci sion du 17 mars 2022, la Cour d’appel de Grenoble, suivant l’argu‐ 
men ta tion du loca taire défaillant, infirme la déci sion rendue par le
tribunal judi ciaire au motif que «  l’ordon nance consta tant la rési lia‐ 
tion du bail commer cial avait été frappée d’appel et n’était donc pas
passée en force de chose jugée » au jour de l’ouver ture de la procé‐ 
dure collec tive. Faute de rési lia tion acquise, la société baille resse ne
peut ainsi rompre le bail pour défaut de paie ment de loyers et
charges nés anté rieu re ment au juge ment d’ouver ture. Ces créances
doivent être décla rées au passif du preneur en redres se‐ 
ment judiciaire.

Portée
Cette déci sion doit être plei ne ment approuvée. En premier lieu, elle
est conforme à l’article L.  145-41 du Code de commerce, dont on
comprend que le béné fice de la clause réso lu toire, au- delà du
comman de ment de payer demeuré infruc tueux, n’est défi ni ti ve ment
acquis au bailleur qu’en présence d’une déci sion de justice consta tant
la rési lia tion du bail commer cial et dotée de l’auto rité de la
chose jugée 1. En second lieu, l’arrêt d’appel du 17 mars 2022 se situe
dans le sillage d’une juris pru dence constante en droit des procé dures
collec tives depuis plus de trente ans, tirant toutes les consé quences
de la règle qui précède lorsque le preneur vient à faire l’objet d’une
procé dure collec tive. Ainsi, la Cour de cassa tion consi dère que la
rési lia tion du bail commer cial ne saurait être acquise au bailleur dès
lors qu’aucune déci sion passée en force de chose jugée l’a constatée
avant le juge ment d’ouverture 2. A cet égard, bien que l’article L. 145-
41 du Code de commerce mentionne une déci sion ayant «  l’auto rité
de la chose jugée » et semble ainsi faire réfé rence à l’article 1355 du
Code civil, il est inté res sant d’observer que l’arrêt commenté exige
une «  déci sion passée en force de chose jugée  » au sens de
l’article  500 du Code de procé dure civile, c’est- à-dire insus cep tible
de faire l’objet d’un recours suspensif au jour de l’ouver ture de la
procé dure collec tive. Le juge d’appel greno blois ne fait, en réalité,
rien d’autre que se conformer aux solu tions juris pru den tielles exis‐ 
tantes compli quant la rési lia tion du bail pour le bailleur et renfor çant
la protec tion de l’entre prise preneuse en difficulté.

3
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NOTES

1  Cass. civ. 3 , 26 juin 1991, n° 90-11.948

2  Cass. com., 12  juin 1990, n°  88-19.808, D.  1990. 450, note F.  Derrida  ;
RTD com.  1991. 569, obs. M. Pédamon ; Cass. civ. 3 , 26  juin 1991, préc.  ;
Cass. com., 28  oct. 2008, n°  07-17.662, D.  2008. 2865, obs. A.  Lien hard  ;
Gaz. Pal. 21/22  janv. 2009, p. 32, obs. F. Kendé rian ; Cass. civ. 3 , 9  janv.
2008, n° 06-21.499, RTD com. 2009. 81, obs. F. Kendé rian ; Dr. et patr. juill.-
août 2008, obs. M. -H. Monsèrié- Bon ; Rev. proc. coll.  juill. 2008, p. 49, obs.
F.  Macorig- Venier ; Cass. Civ.  3 , 18  sept. 2012, n°  11-19.571, RTD  com.
2013.  66, obs. F.  Kendé rian  ; Cass. civ.  3 , 26  mai 2016, n°  15-12.750,
RTD com. 2016. 690, obs. F. Kendé rian ; Cass. civ. 3 , 4  juillet 2019, n° 18-
16.453, AJDI 2020. 210, obs. P.  Haas ; Cass. civ.  3 , 26  mars 2020, n°  19-
10.223, Lexbase hebdo, éd. affaires n° 633, 30 avr. 2020, obs. C. Lebel.

Il s’ensuit qu’à défaut de rési lia tion acquise lors du juge ment d’ouver‐ 
ture, l’action intro duite par le bailleur en vue de faire constater
l’acqui si tion de la clause réso lu toire du bail pour défaut de paie ment
de loyers ou des charges anté rieurs à la procé dure collec tive du
preneur ne peut être pour suivie en raison de l’arrêt des pour suites
indi vi duelles issu de l’article L. 622-21 I du Code de commerce. Force
est de constater qu’en l’état du droit positif, la rési lia tion du bail
commer cial de l’entre prise en diffi culté n’est pas chose aisée pour le
bailleur, quand bien même bénéficierait- il d’une clause réso lu toire.
Celle- ci est faci le ment mise en échec par la procé dure collec tive. Elle
l’est d’autant plus qu’hormis le redres se ment ou la liqui da tion judi‐ 
ciaire, le preneur a égale ment la possi bi lité d’exciper de l’ouver ture
d’une procé dure de sauve garde à cette même  fin 3. Pourrait- il aller
jusqu’à demander l’ouver ture d’une sauve garde dans le seul but
d’empê cher la rési lia tion du bail commer cial consé cu tive à l’appli ca‐ 
tion d’une telle clause ? Il est permis de le penser. Tout d’abord, parce
qu’il a déjà été admis que la sauve garde peut être utilisée dans l’hypo‐ 
thèse inverse, afin d’obtenir la rési lia tion d’un contrat de franchise 4.
Ensuite, parce que la pers pec tive d’une rési lia tion du contrat de bail
semble carac té riser les diffi cultés insur mon tables requises par
l’article L.  620-1 du Code de commerce, compte tenu de ses réper‐ 
cus sions écono miques et finan cières sur le locataire.
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3  Cass. civ.  3 , 13  avril 2022, n°  21-15.336, D.  Actu. 21  juin 2022, obs.
S. Andiechaïri- Tribillac.

4  TC Bordeaux, 12 sept. 2012, n° 2012L1973 ; Rev. Proc. Coll. 2014, Chron. 1,
n° 3, p. 20, note L. Sautonie- Laguionie.
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RÉSUMÉ

Français
Le point de départ du délai de pres crip tion de l’action en faillite person nelle
de l’article L. 653-6 du Code de commerce sanc tion nant l’inexé cu tion d’une
mesure de comble ment d’insuf fi sance d’actif par un diri geant est suspendu
jusqu’à la condam na tion défi ni tive de ce dernier sur le fonde ment de l’article
L.  651-2 du même Code. En outre, la sanc tion de l’article L.  653-6 repré‐ 
sente une simple faculté pour le tribunal qui ne requiert pas d’autre condi‐ 
tion que le constat du défaut de paie ment du diri geant, à l’encontre duquel
il n’est pas exigé du liqui da teur la démons tra tion du carac tère volon taire de
son abstention.
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Portée

TEXTE

Contexte
Depuis la loi n° 2005-845 du 26  juillet 2005, le tribunal ne peut plus
ouvrir une procé dure de redres se ment ou de liqui da tion judi ciaire
afin de sanc tionner le diri geant qui n’a pas exécuté la condam na tion
en respon sa bi lité pour insuf fi sance d’actif dont il a fait l’objet. La
faillite person nelle sanc tionne désor mais cette inexé cu tion, comme
l’énonce l’article L.  653-6 du Code de commerce selon lequel le
tribunal peut prononcer la faillite person nelle du diri geant de la
personne morale qui n’a pas acquitté les dettes de celle- ci mises à sa
charge. Cette dispo si tion a suscité certaines diffi‐ 
cultés d’interprétation.

1

On s’est, tout d’abord, demandé si elle concer nait l’inexé cu tion de la
condam na tion en comble ment d’insuf fi sance d’actif dans la mesure
où le texte vise préci sé ment « les dettes » mises à la charge du diri‐ 
geant. Or, si le doute était permis lorsqu’exis tait l’obli ga tion au dettes
sociales, par laquelle le tribunal pouvait mettre à la charge du diri‐ 
geant tout ou partie des dettes sociales, il ne l’est plus aujourd’hui,
l’ordon nance n° 2008-1345 du 18 décembre 2018 ayant supprimé cette
dispo si tion. L’article L. 653-6 du Code de commerce sanc tionne donc
bien le diri geant qui n’aura pas réglé l’insuf fi sance d’actif mis à
sa charge.

2

La seconde diffi culté tient ensuite au délai de pres crip tion de cette
action en faillite person nelle qui est de trois ans, à compter l’ouver‐ 
ture de la procé dure de redres se ment ou de liqui da tion  judiciaire 1.
Or, la risque de forclu sion de cette action est grand dans la mesure
où le liqui da teur judi ciaire devra néces sai re ment d’abord obtenir la

3
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condam na tion du diri geant en comble ment d’insuf fi sance d’actif
avant de le pour suivre pour une éven tuelle inexé cu tion du juge ment
de condam na tion. Face à cette situa tion, la loi n°  2016-1547 du
18  novembre 2016 a amendé l’article L.  653-1 II du Code de
commerce, en préci sant que la pres crip tion de l’article L. 653-6 court
à compter de la date à laquelle la déci sion en comble ment d’insuf fi‐ 
sance d’actif « a acquis force de chose jugée ».

Enfin, une dernière diffi culté existe. Elle concerne l’appré cia tion de
l’inexé cu tion de la condam na tion par le diri geant. Le juge peut- il
consi dérer l’éven tuelle bonne foi de ce dernier  ? La ques tion reste
aujourd’hui posée, en parti cu lier à la lecture de l’arrêt rendu par la
Cour d’appel de Grenoble le 6 janvier 2022.

4

Solution
Dans cette affaire, une société a été placée en redres se ment judi‐ 
ciaire le 3  novembre 2015, convertie en liqui da tion judi ciaire le
8  décembre 2015. Par juge ment du 11  octobre 2018, le tribunal de
commerce de Grenoble a condamné le diri geant de cette société à
combler l’insuf fi sance d’actif de la société à hauteur de 95 000 euros.
Face à l’inexé cu tion de ce dernier, le tribunal, par juge ment en date
du 5 octobre 2020, prononça une mesure de faillite person nelle à son
encontre pour une durée de 10 années. Le diri geant inter jeta appel de
cette déci sion. Il soutint, d’une part, que l’action en faillite person‐ 
nelle était pres crite dans la mesure où le délai de trois ans, prévu à
l’article L.  653-1 II, était écoulé au moment de son enga ge ment, le
23  septembre 2019. D’autre part, il reprocha au tribunal de ne pas
avoir tenu compte de sa bonne foi, ne dispo sant d’aucune ressource
afin d’honorer les sommes mises à sa charge au titre de l’insuf fi sance
d’actif de la société. Dans son arrêt du 6 janvier 2022, la Cour d’appel
de Grenoble refuse de suivre cette argu men ta tion et confirme le
juge ment rendu le 5  octobre 2020. Selon elle, le cours du délai de
pres crip tion de l’action de l’article L.  653-6 se trouve «  suspendu  »
tant que la condam na tion à supporter l’insuf fi sance d’actif signi fiée au
débi teur n’est pas défi ni tive. Aucune pres crip tion n’est par consé‐ 
quent encourue. Par ailleurs, elle consi dère que si la sanc tion prévue
à l’article L.  653-6 repré sente une simple faculté pour le tribunal,
« elle ne requiert pas d’autre condi tion que le constat du défaut de

5
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paie ment du débi teur, à l’encontre duquel il n’est pas exigé du liqui‐ 
da teur la démons tra tion du carac tère volon taire de son absten tion ».

Portée
L’arrêt greno blois du 6  janvier 2022 emporte globa le ment l’adhé sion.
En premier lieu, on ne peut qu’approuver la suspen sion du délai de
pres crip tion de l’action en faillite person nelle de l’article L.  653-6
jusqu’à la condam na tion défi ni tive du diri geant en comble ment de
l’insuf fi sance d’actif. En effet, comme le soute nait le liqui da teur judi‐ 
ciaire, la loi du 18 novembre 2016 n’était pas entrée en vigueur lors de
l’ouver ture de la procé dure de redres se ment judi ciaire, le 3 novembre
2015, si bien que la cour d’appel n’était pas tenue de décompter le
délai de pres crip tion à compter de la date à laquelle la déci sion en
comble ment de passif a acquis force de chose jugée. En suspen dant
néan moins ce délai jusqu’à cette déci sion, la Cour d’appel se
rapproche oppor tu né ment de la solu tion édictée par la loi du
18 novembre 2016 dans un souci d’harmo ni sa tion du droit positif. La
Cour de cassa tion avait déjà pu le faire en 2018, en faisant courir le
délai de pres crip tion de ce cas spéci fique de faillite personnel à
compter de la déci sion exécu toire condam nant le diri geant à combler
l’insuf fi sance d’actif 2.

6

La seconde partie de la déci sion du 6 janvier 2022 est, en revanche, à
nuancer. En refu sant de prendre en compte la bonne ou mauvaise foi
du diri geant dans l’exécu tion de la condam na tion en comble ment
d’insuf fi sance d’actif, au motif que cela n’est pas prévu par l’article
L. 653-6 du Code de commerce, la cour d’appel semble adopter une
posi tion stricte, que l’on peut quali fier d’objec tive. Si celle- ci se
comprend dès lors qu’il s’agit d’ouvrir une procé dure collec tive, elle
parait moins heureuse lorsqu’il est ques tion de sanc tionner le diri‐ 
geant. Sans aller jusqu’à subor donner la condam na tion de ce dernier
à la démons tra tion de sa mauvaise foi par le liqui da teur judi ciaire, la
cour aurait pu privi lé gier une analyse plus subjec tive. Renouant avec
l’une de ses anciennes décisions 3, elle aurait ainsi pu prononcer, face
à l’impos si bi lité de savoir si l’inté ressé avait déli bé ré ment fait obstacle
à l’exécu tion de sa condam na tion en comble ment d’insuf fi sance
d’actif, une mesure d’inter dic tion de gérer à la place de la faillite
person nelle. Mais il est vrai, en l’occur rence, que le diri geant semblait

7
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NOTES

1  C. Com., art. L. 653-1 II.

2  Cass. com., 7 nov. 2018, n°  17-18661, Act. Proc. Coll. 2018/19, comm. 282,
note L. Fin- Langer ; BJS 2019, janv., n° 42, obs. Th. Favario  ; Rev. Proc. Coll.
mai/juin 2019, p. 46, comm. 85, note A. Martin- Serf.

3  CA Grenoble, 2 fév. 2012, n° 10/03949, Dr. Sociétés, 2012, n° 214, note J.-
P. Legros.
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rechi gner à commu ni quer sur sa situa tion person nelle, la cour ayant
relevé « un manque de trans pa rence » de sa part. Ceci explique peut- 
être l’appa rente sévé rité de la solu tion, d’autant plus que le juge
d’appel a en défi ni tive ramené la durée de la faillite person nelle à
5 ans.
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Français
La cour d’appel se prononce sur le domaine de la notion d’«  erreur sur
l’ordre des privi lèges  » permet tant au manda taire d’obtenir, en vertu de
l’article L.  643-7-1 du Code de commerce, le rembour se ment de fonds
versés par erreur lors des opéra tions de répar ti tion. La Cour précise que le
défaut de collo ca tion par le liqui da teur judi ciaire d’un créan cier privi légié ne
procède pas d’une telle erreur car il ne « trouve son origine dans une erreur
commise dans l’acte de collo ca tion sur le clas se ment légal des droits de
préfé rence » mais dans le défaut de collo ca tion d’un créan cier qui dispo sait
du droit d’y participer.
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TEXTE

Contexte
La répar ti tion de fonds en procé dure collec tive est une matière
redoutée des manda taires de justice qui craignent pour leur respon‐
sa bi lité en cas d’erreur. Le problème se pose souvent en ces termes :
le manda taire ayant versé à un créan cier une somme qui lui est due
mais à laquelle il n’a pas droit compte tenu de son rang peut- il en
obtenir la resti tu tion sur le fonde ment de la répé ti tion de l’indu  ?
Lorsque l’accipiens est un créan cier chiro gra phaire, il doit resti tuer la
somme perçue car la règle de l’égalité des créan ciers est violée, ce qui
confère à la répar ti tion un carac tère  indu 1. Lorsqu’au
contraire  l’accipiens est un créan cier privi légié, la règle de l’égalité
entre les créan ciers ne lui est pas appli cable. Ayant reçu ce qui lui est
dû, même si son rang ne le permet pas, la répar ti tion ne peut alors
être véri ta ble ment indue si bien que le créan cier n’a pas à resti tuer ce
qu’il a touché 2. Bien que respec tueuse des prin cipes civi listes, cette
solu tion posa diffi culté aux manda taires qui se trou vèrent exposés
aux actions en respon sa bi lité de la part des créan ciers de rang préfé‐ 
rable. Sensible à l’appel des prati ciens, le légis la teur, à travers l’ordon‐ 
nance n° 2014-326 du 12 mars 2014 3, créa l’article L. 643-7-1 du Code
de commerce. Cette dispo si tion, réservée aux procé‐ 
dures collectives 4, énonce que « le créan cier qui a reçu un paie ment
en viola tion de la règle de l’égalité des créan ciers chiro gra phaires ou
par suite d’une erreur sur l’ordre des privi lèges doit resti tuer les
sommes ainsi versées ». C’est dans ce contexte qu’a été rendu l’arrêt
de la Cour d’appel de Grenoble le 3 février 2022.

1

Solution
Dans cette affaire, une société a fait l’objet d’un redres se ment judi‐ 
ciaire le 23  mai 2012, converti en liqui da tion le 18  juillet suivant. Le
2 août 2018, le liqui da teur judi ciaire a établi un état de collo ca tion des

2
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créan ciers en vertu duquel il a adressé à un créan cier hypo thé caire
un divi dende de 268 955 euros. Se préva lant d’une erreur dans l’état
de collo ca tion, le liqui da teur judi ciaire réclama au créan cier la resti‐ 
tu tion d’une somme de 24 224 euros qui aurait dû être réglée prio ri‐ 
tai re ment au béné fice de l’AGS. Le créan cier refusa. Par juge ment du
28 juillet 2021, le tribunal de commerce de Romans sur Isère débouta
le liqui da teur judi ciaire de sa demande en répé ti tion de l’indu. Se
fondant appa rem ment sur l’article L. 643-7-1 du Code de commerce
permet tant la resti tu tion des fonds versés par erreur sur l’ordre des
privi lèges, le liqui da teur inter jeta appel. La Cour d’appel de Grenoble
rejette cette argu men ta tion au motif que la demande de resti tu tion
du liqui da teur « trouve son origine non pas dans une erreur commise
dans l’acte de collo ca tion sur le clas se ment légal des droits de préfé‐
rence mais bien dans le défaut de collo ca tion d’un créan cier qui
dispo sait du droit d’y parti ciper ». Le paie ment survenu le 2 août 2018
n’est donc entaché d’aucune erreur dans l’ordre des privi lèges de
sorte que le créan cier hypo thé caire n’a pas à resti tuer au liqui da teur
ce qu’il a perçu. Le liqui da teur ne pour rait, aux dires de la cour
d’appel, que contester l’état de collo ca tion, à condi tion de se trouver
encore dans le délai d’un mois à compter de la publi cité de son dépôt
au greffe, selon l’article R. 643-11 du Code de commerce. Cepen dant,
tel n’était pas le cas en l’espèce.

Portée
L’arrêt de la Cour d’appel de Grenoble du 3  février 2022 laisse une
impres sion mitigée. On peut, tout d’abord, forte ment douter du bien- 
fondé du recours à l’article L. 643-7-1 du Code de commerce au titre
d’une procé dure en cours lors de l’entrée en vigueur de l’ordon nance
du 12 mars 2014, l’article 76 de celle- ci, devenu l’article L. 643-7-1, ne
faisant pas partie des deux excep tions appli cables aux procé dures en
cours au  1   juillet 2014 5. Cette dispo si tion, qui concerne les procé‐ 
dures ouvertes à compter du 1 juillet 2014, semble ainsi inap pli cable
à l’espèce. Si cette situa tion remet en cause les motifs de la déci sion
du 3  février 2022, elle n’en modifie pas la solu tion qui exclut pour
d’autres consi dé ra tions l’appli ca tion de l’article L. 643-7-1.

3

er

er 

Dès lors que l’on fait abstrac tion de ce qui précède, l’arrêt se livre à
une inté res sante analyse du domaine de l’article L. 643-7-1 du Code

4
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NOTES

1  Cass. Com.,17 nov. 1992, n° 90-19013, Rev. Proc. Coll. 1994, 124, n° 34, obs.
B.  Soinne  ; D.  1993, somm.  91, obs. A.  Honorat  ; D.   993, jur.  341, obs. J.-
P.  Sortais  ; Cass. Com., 11  fév. 2004, n°  02-17520, D.  2004, AJ  701  ; Act.
Proc. Coll. 2004/6, n° 72, obs. R. Régnaut- Moutier.

2  Cass. Com., 30  oct. 2000, n°  98-10688, D.  2000, AJ  430,  obs. P.  Pisoni  ;
D. 2001, somm. 620, obs. A. Honorat ; CA Versailles, 17 fév.2011, n° 09/02959,
Act. Proc. Coll. 2011/6, n° 104.

3  art. 76.

4  Cass. Civ. 1 , 24 oct. 2019, n°  18-22549, Leden janv. 2020, n°  113a7, note
P. Rubellin.

5  Ord. 12  mars 2014, art.  116. Adde P.-M.  Le  Corre, Droit et pratique des
procé dures collectives, Dalloz Action, 2021/2022, n° 076.211.

de commerce, à travers la notion d’erreur sur l’ordre des privi lèges y
figu rant. La problé ma tique est la suivante  : l’erreur sur l’ordre des
privi lèges est- elle exclu si ve ment celle résul tant de l’inob ser va tion de
l’acte de collo ca tion dressé et déposé au greffe par le liqui da teur judi‐ 
ciaire ? A cette ques tion, la Cour d’appel de Grenoble répond par
l’affir ma tive et exclut du champ d’appli ca tion de l’article L. 643-7-1 du
Code de commerce le cas du créan cier privi légié n’ayant pas été
colloqué à la suite d’une erreur. La solu tion semble parti cu liè re ment
restric tive. Le défaut de collo ca tion d’un créan cier privi légié ne
constitue- t-il pas une erreur sur l’ordre des privi lèges ? Il est permis
de le penser, d’autant plus que la restric tion apportée par la cour
d’appel n’est pas prévue par l’article L.  643-7-1 dont l’objectif est
d’apporter une réponse à la juris pru dence civi liste précé dem ment
évoquée «  réser vant l'ac tion en répé ti tion de l'indu aux paie ments
reçus à tort par des créan ciers  chirographaires 6  ». Néan moins, on
devine l’inten tion louable de juge d’appel greno blois : faire préva loir la
sécu rité juri dique des créan ciers privi lé giés ayant béné ficié de répar‐ 
ti tions sur la foi de l’état de collo ca tion dressé par le liqui da teur judi‐ 
ciaire, déposé au greffe et publié 7. L’arrêt du 3 février 2022 présente
donc une solu tion de compromis pouvant parfai te ment s’entendre.
L’avenir dira si cette posi tion est partagée en plus haut lieu.

ère
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6  Ord. du 12  mars 2014, Rapp. Prés. de la Répu blique,  III.3, La liqui da‐ 
tion judiciaire.

7  Par une inser tion dans un ou plusieurs supports d'an nonces légales et
par une inser tion au Bulletin offi ciel des annonces civiles et commer ciales
conte nant l'in di ca tion du journal d'an nonces légales dans lequel a été faite
la première inser tion et la mention du délai de recours prévu à l'ar ticle
R. 643-11 du code de commerce (C. Com., art. R. 643-6 al. 2 ).
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Solu tion – L'ac tion en reven di ca tion n'est pas une action en paie ment et
tend à permettre au créan cier béné fi ciaire d'une clause de réserve de
propriété de reprendre posses sion des biens livrés, sinon de leur prix de
revente, jusqu'à due concur rence de sa créance initiale, par l'effet de la
subro ga tion réelle. Il s’ensuit que le créan cier réser va taire subit les risques
d'une revente des marchan dises concer nées en dessous du prix de leur
achat à la suite d’un plan de cession des actifs du débiteur.
Impact – Cette déci sion conforte et précise la juris pru dence de la Cour de
cassa tion en la matière, même si cette dernière n’en tire pas toutes les
consé quences dès lors qu’il s’agit d’appré cier la respon sa bi lité des manda‐ 
taires de justice.
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TEXTE

Contexte
Le bien vendu sous clause de réserve de propriété peut- il être inclus
dans le plan de cession de l’entre prise débi trice du prix de vente ? La
ques tion se pose essen tiel le ment lorsqu’un tel plan doit être orga nisé
à court terme, alors même que les demandes de reven di ca tion et de
resti tu tion mobi lières n’ont pu être dénouées avant son arrêté par le
tribunal. La réponse en la matière est acquise depuis long temps : rien
n’interdit d’inté grer dans le plan de cession des biens faisant l’objet
d’une clause de réserve de propriété tant le vendeur béné fi ciant d’une
telle clause ne peut s’opposer à leur revente par l’acquéreur 1 afin de
ne pas bloquer le jeu normal des circuits commerciaux 2. Le droit de
propriété du créan cier réser va taire n’est pas pour autant sacrifié au
sein de ce schéma puisqu’il se reporte alors sur la créance de prix de
l’acheteur- revendeur à l’égard du sous- acquéreur, ce dernier étant à
l’abri d’une reven di ca tion en nature en raison de l’article 2276 du
Code civil. Connue de longue date en droit des procé dures collec‐ 
tives, pareille subro ga tion réelle 3 est consa crée, depuis l’ordon nance
n° 2006-346 du 23 mars 2006, à l’article 2372 du Code civil 4 dès lors
que le bien dont la propriété est réservée a été revendu. Lorsque le
prix a été payé par le sous- acquéreur au reven deur posté rieu re ment
à l’ouver ture de la procé dure collec tive dont ce dernier fait l’objet, ce
n’est plus alors la créance de prix qui est reven di quée mais en réalité
une somme d’argent entre les mains du débiteur 5, ce qui explique la
formule retenue par l’article L. 624-18 du Code de commerce 6.

1

Quel que soit le cas de figure, le vendeur impayé dispose ainsi d’une
reven di ca tion de  substitution 7 sur la créance de prix de revente

2
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consti tuant l’équi valent en valeur de la reven di ca tion en nature du
bien revendu. Cepen dant, de quelle valeur parle- t-on préci sé ment ?
La valeur du bien au moment de sa vente initiale ou celle au moment
de sa revente ? La ques tion est rela ti ve ment peu abordée en droit
positif, ce qui confère un intérêt parti cu lier à l’arrêt rendu par la Cour
d’appel de Grenoble le 22 septembre 2022.

Solution
Dans cette affaire, le tribunal de commerce de Romans- sur-Isère a
ouvert en décembre 2018 une procé dure de redres se ment judi ciaire à
l’égard d’une société de carton nage, dont l’entre prise a fait l’objet d’un
plan de cession en janvier 2019, suivi le même jour d’une conver sion
de la procé dure de redres se ment judi ciaire en liqui da tion judi ciaire.
Quelques jours avant l’ouver ture du redres se ment judi ciaire, un four‐ 
nis seur avait vendu et livré avec une clause de réserve de propriété
plusieurs tonnes de carton d’embal lage à la société débi trice. D’autres
marchan dises avaient égale ment été livrées par une société sœur de
ce four nis seur si bien que le total des livrai sons effec tuées par ces
sociétés et demeu rées impayées s’est élevé à la somme de
269 257 euros, dont 238 905 euros pour le four nis seur prin cipal. Or,
ces marchan dises ont été incluses dans le plan de cession dont le
débi teur a fait l’objet en janvier 2019 alors même que le four nis seur
venait d’en reven di quer la propriété ainsi que le prix de revente
auprès de la procé dure collec tive. Saisi ulté rieu re ment par le four nis‐ 
seur, le juge- commissaire reçut la demande en reven di ca tion et
ordonna la remise de la somme de 116 029 euros, corres pon dant à la
quote- part du prix de cession reve nant au four nis seur pour les
marchan dises ayant été cédées dans le cadre du plan de cession.
Statuant sur l’oppo si tion formée par le four nis seur, le tribunal de
Romans- sur-Isère confirma l’ordon nance du juge- commissaire en
toutes ses dispo si tions. Appel fut, par consé quent, inter jeté par le
four nis seur notam ment au motif que le juge- commissaire comme le
tribunal avaient refusé qu’il puisse recourir contre le sous- acquéreur
des marchan dises, cession naire de l’entre prise, afin d’obtenir le règle‐ 
ment du solde des sommes lui étant dues, soit la somme de
122 876 euros, outre les 116 029 euros versés.

3



Bacage, 01 | 2023

Confir mant la déci sion du tribunal de commerce, la Cour d’appel de
Grenoble, dans son arrêt du 22 septembre 2022, rejette cette préten‐ 
tion au motif « l'ac tion en reven di ca tion n'est pas une action en paie‐ 
ment, mais ne tend qu'à permettre au créan cier béné fi ciaire d'une
clause de réserve de propriété de reprendre posses sion des biens
livrés, sinon de leur prix de revente, jusqu'à due concur rence de sa
créance initiale, par l'effet de la subro ga tion réelle  ». Le créan cier
subit «  les risques d'une dépré cia tion des marchan dises exis tant
encore en nature, ou d'une revente en dessous du prix de leur achat,
notam ment suite à une cession des actifs du débi teur ». Le créan cier
reven di quant n’est ainsi pas fondé à pour suivre le sous- acquéreur en
vue d’obtenir le paie ment de la frac tion de sa créance initiale non- 
couverte par le prix de revente perçu.

4

Portée
La déci sion de la Cour d’appel de Grenoble abonde perti nem ment
dans le sens d’une valo ri sa tion glis sante de l’assiette du droit de
propriété du vendeur au moment de la revente du bien. En effet, la
valeur du bien dont la propriété est réservée ne se conçoit pas de
façon statique mais dyna mique  : à la valeur des marchan dises au
moment de la vente, appré ciée sur la base de leur prix d’achat,
corres pond ulté rieu re ment la valeur des mêmes marchan dises au
moment de leur revente, sur la base du prix de revente. Dès lors, est- 
il logique que la valeur de l’assiette du droit du créan cier réser va taire
corres ponde, le cas échéant, au prix de revente. Lorsque ce dernier
est infé rieur au prix d’achat, le vendeur béné fi ciant d’une clause de
réserve de propriété subit alors les risques de la dépré cia tion des
biens, sauf mino ra tion anor male du prix, notam ment à la suite d’une
collu sion frau du leuse entre le reven deur et le sous- acquéreur. C’est
la raison pour laquelle la Cour d’appel de Grenoble n’a pas permis au
vendeur de recourir contre le sous- acquéreur afin d’obtenir le paie‐ 
ment du solde de sa créance initiale. On en  déduit a contrario que
lorsque le prix de revente est supé rieur au prix d’achat, le créan cier
réser va taire doit pouvoir le reven di quer dans la limite du montant du
solde de sa créance. La déci sion de la Cour d’appel de Grenoble du
22  septembre 2022 rejoint ainsi la posi tion adoptée par la chambre
commer ciale de la Cour de cassa tion dans un arrêt du 16 juin 2009 8.
Reve nant sa juris pru dence selon laquelle le prix versé au créan cier ne

5
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peut inclure la marge béné fi ciaire que l’acheteur- revendeur fait
supporter à ses  clients 9, la Haute Cour énonça dans cette déci sion
que « la reven di ca tion du prix s'exerce sur le solde du prix de revente
du bien affecté de la clause de réserve de propriété restant dû (…), à
concur rence du prix tel que fixé lors de la conven tion conclue avec le
vendeur initial ». L’évolu tion est parti cu liè re ment percep tible lorsque
des acomptes ont été versés par le sous- acquéreur au reven deur en
diffi culté, comme le souligna le profes seur Michel Cabrillac à travers
un exemple tiré de l’espèce  : «  soit la vente d'une machine au prix
restant dû après la conclu sion de 11  400  €  ; elle est revendue à
19  800  €, avec un acompte de 4  000  €, reste dû par le sous- 
acquéreur 15  800  €. Avec l'in ter pré ta tion anté rieure, le vendeur
initial pouvait reven di quer auprès du sous- acquéreur 11 400 – 4 000 =
7  400  ; avec l'in ter pré ta tion nouvelle, il pour rait reven di quer
15 800 €, mais ce plafond doit natu rel le ment être ramené au montant
de sa créance, soit 11 400 € 10 ». La marge prise par le reven deur peut
ainsi utile ment entrer dans l’assiette du droit de propriété du vendeur
initial à due concur rence du montant du solde de sa créance, ce qui
est conforme à l’idée d’une valo ri sa tion glis sante de cette assiette au
moment de la revente des biens.

Il n’en demeure pas moins que l’arti cu la tion de ces solu tions avec
celles rela tives à la respon sa bi lité des manda taires de justice reste
déli cate. En effet, lorsque les biens affectés d’une clause de réserve
de propriété sont revendus pendant le délai de reven di ca tion, notam‐ 
ment dans le cadre d’un plan de cession, la Cour de cassa tion a
élaboré une juris pru dence exces si ve ment sévère à l’égard des profes‐ 
sion nels. La Haute Cour a énoncé un prin cipe selon lequel il appar‐ 
tient à l’admi nis tra teur judi ciaire, lorsqu’il a connais sance d’une
demande de resti tu tion, de prendre les mesures appro priées en
isolant le ou les biens concernés afin d’empê cher leur trans fert
au cessionnaire 11. A défaut, il est suscep tible d’engager sa respon sa bi‐ 
lité profes sion nelle. Cette posi tion a été ulté rieu re ment précisée
puisqu’il a été affirmé que l’admi nis tra teur judi ciaire ne peut procéder
à la réali sa tion des actifs portant sur des biens objets d’une clause de
réserve de propriété dont il connait l’exis tence sans l’accord du
vendeur à qui il doit alors payer le solde du prix restant dû sur
le  matériel 12. Ces solu tions surprennent tant elles contre disent la
règle précé dem ment exposée, selon laquelle l’assiette du droit de

6
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NOTES

1  Cass. com.,  1   oct. 1985, n°  84-14111  ; Bull.  Civ. IV, n°  224  ; Cass. com.,
3 mars 1987, n° 85-16138 ; Cass. com., 19 mai 1987, n° 85-18384.

2  F.  Pérochon, La clause de réserve de propriété dans la vente de
meubles corporels. Préface J.M. Mous seron, Litec, 1988, Col. Biblio thèque de
droit de l'en tre prise. Tome 21, n° 106, p. 93.

3  Cass. com., 16  juin 2009, n°  08-10241, Bull.  Civ. IV, n°  81, évoquant le
fonde ment de la subro ga tion réelle.

4  C. civ., art.  2372 al.  1   : «  en cas d’alinéa tion ou de perte du bien, la
propriété se reporte sur la créance du débi teur à l’égard du sous- acquéreur
ou sur l’indem nité d’assu rance subrogée au bien ».

5  Cass. com., 5 déc. 2003, n° 00-15929, Bull. Civ. IV, n° 91.

6  C. com. art. L. 624-18 : « Peut être reven diqué le prix ou la partie du prix
des biens visés à l'ar ticle L. 624-16 qui n'a été ni payé, ni réglé en valeur, ni
compensé entre le débi teur et l'ache teur à la date du juge ment ouvrant la
procé dure ».

7  M. Laroche, Reven di ca tion et propriété : du droit des procé dures collec tives
au droit des  biens, Defré nois 2007, Col. Doctorat et nota riat, t.  24, n°  450
et s.

8  Cass. com., 16 juin 2009, n° 08-10241, préc.

9  Cass. com., 15 janv. 1991, n° 89-12884, Bull. Civ. IV, n° 31.

10  M. Cabrillac, obs. au JCP E n° 36 du 3 sept. 2009, Chron. 1814, n° 10.

propriété du vendeur doit s’appré cier sur la base du prix de revente.
Si un bien dont la propriété est réservée peut en prin cipe être
revendu par l’ache teur, pour quoi en rendre respon sable le manda‐ 
taire de justice  ? L’admi nis tra teur judi ciaire devrait ainsi pouvoir
libre ment inclure des biens dont la propriété est réservée dans un
plan de cession, si bien que la seule faute suscep tible de lui être
repro chée devrait être l’absence de resti tu tion au vendeur de la
quote- part du prix de cession corres pon dant à la vente des
biens  revendus 13. Puisse la Cour de cassa tion, en parti cu lier sur la
base de l’arrêt d’appel greno blois du 22 septembre 2022, assou plir sa
juris pru dence en la matière.
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11  Cass. com., 30 juin 2004, n° 02-17771, Bull. Civ. IV, n° 138.

12  Cass. com., 28 juin 2017, n° 15-23229, inédit.

13  En ce sens, Cass. Com., 4 janv. 2000, n° 96-18638, Bull. Civ. IV, n° 5 : « La
cour d'appel a léga le ment justifié sa déci sion dès lors que si l'ad mi nis tra teur
du redres se ment judi ciaire peut vendre les marchan dises, il lui appar tient
d'af fecter les fonds, prove nant de cette vente, au règle ment de la créance de
la société reven di quante dès l'issue de la reven di ca tion ».
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L’associé qui crée une inven tion pour le compte de la société peut valo riser
son travail intel lec tuel autre ment que par un apport en indus trie : il peut, en
étant gérant, se faire rembourser les frais engagés, tout en appor tant le
brevet corres pon dant à la société. De la sorte, l’inven teur ne procède à
aucun apport en indus trie, le travail intel lec tuel étant rému néré distinc te‐ 
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TEXTE

L’arrêt de la Cour d’appel de Grenoble, rendu en sa chambre commer‐ 
ciale le 20 janvier 2022, innove moins par sa solu tion que par l’origi‐ 
na lité des faits de l’espèce. En l’occur rence, l’inven teur dissocie sa
rému né ra tion perçue au titre de la créa tion de son inven tion et celle
perçue au titre du brevet correspondant.

1

Faits et procédure
Un inven teur a mis au point et déve loppé un patch breveté pour le
compte de la société Y, dont il est associé- gérant. Après avoir obtenu
le brevet corres pon dant, il l’apporte en nature au capital de la société.
Or, un pacte d’asso ciés prévoit de ne pas rému nérer les gérants, mais
de leur rembourser les frais engagés pour la société, tels que validés
par les asso ciés en début d’exer cice. Une clause de ce même contrat
prévoit d’indem niser les asso ciés qui pren draient de leur temps à
titre personnel au béné fice de la société. L’inven teur, par ailleurs
unique associé d’une EURL —  la société  X  —, prétend ainsi que le
temps qu’il a passé pour déve lopper le patch breveté a été pris sur
son temps personnel, à savoir celui censé passé au service de la
société X.

2

En appli ca tion du pacte d’asso ciés, la société X, venant aux droits de
l’inven teur associé- gérant de la société  Y, adresse à cette dernière
une facture portant comme motifs  : « mise au point et déve lop pe‐ 
ment des Active Patch 4U dont suivi de tests en plusieurs phases,
dépôt de brevet ». Après plusieurs jours sans rece voir le règle ment de
la facture liti gieuse, la société X agit en paie ment contre la société Y,
invo quant avoir consacré un temps impor tant au déve lop pe ment et
au dépôt du brevet détenu par celle- ci.

3

Par un juge ment rendu le 12 février 2020, le tribunal de commerce de
Romans- sur-Isère déboute la société X de sa demande, déclen chant
évidem ment un acte d’appel formé par cette dernière.
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Image 1

Solu tion de la cour d’appel
La Cour d’appel de Grenoble commence par accueillir la demande de
la société X, recon nais sant que pour les frais exposés par l’inven teur
au titre de ses acti vités réali sées pour le compte de la société Y, au
détri ment de ses fonc tions dans la société qu’il détient person nel le‐ 
ment, seule la société  X était à même d’adresser des factures à la
société  Y. Or, pour suivent les magis trats, le pacte d’asso ciés n’a pas
prévu l’indem ni sa tion des dili gences réali sées pour le dépôt du
brevet, mais celles entre prises pour le déve lop pe ment de l’acti vité.
Cepen dant, la cour constate que la société  Y a immo bi lisé dans sa
comp ta bi lité des frais de déve lop pe ment impor tants dus à la
société X. Les comptes ayant été régu liè re ment approuvés en assem‐ 
blée géné rale ordi naire, la juri dic tion d’appel a appliqué la règle selon
laquelle « les livres des marchands font preuve contre eux, de même
que les registres et papiers domes tiques font foi contre celui qui les a
écrits, notam ment lorsqu’ils contiennent la mention expresse que la
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note a été faite pour suppléer le défaut du titre en faveur de celui au
profit duquel ils énoncent une obli ga tion ». C’est donc sans surprise
que la cour en déduit qu’il s’ensuit que la société X rapporte la preuve
de l’exis tence de sa créance, telle que constatée dans les livres comp‐ 
tables de la société Y.

Observations
Le propos n’est pas de commenter à propre ment dit l’arrêt, qui se
borne à rece voir, contre le défen deur, un élément de preuve tiré de
ses propres docu ments comp tables. Sur ce point, la cour d’appel ne
dit rien de nouveau.

6

En revanche, il peut être relevé la perti nence, voire l’ingé nio sité, de la
tech nique socié taire pour renta bi liser au maximum les inves tis se‐ 
ments humain, maté riel et finan cier dans le déve lop pe ment d’une
inven tion. Il est de coutume, en effet, d’ensei gner que l’inven teur a le
droit de récolter les fruits de son travail intel lec tuel sous la forme de
rede vances de licences d’exploi ta tion du brevet corres pon dant
obtenu. Dans certaines situa tions, il exerce son acti vité inven tive sur
le terrain sala rial, ce qui engendre l’appli ca tion de l’un des trois
régimes prévus par l’article L. 611-7 du Code de la propriété intel lec‐ 
tuelle :

7

soit l’inven tion brevetée est une inven tion de mission, auquel cas elle
appar tient à l’employeur 1 ;
soit encore l’inven tion brevetée est une inven tion hors mission, auquel
cas elle appar tient au salarié inventeur 2 ;
soit enfin l’inven tion brevetée est une inven tion hors mission, mais attri‐ 
buable à l’employeur, auquel cas l’employeur a la possi bi lité de reven di‐ 
quer l’exploi ta tion ou la propriété intel lec tuelle de l’invention 3.

Dans d’autres circons tances, l’inven teur conserve son brevet et
accorde des licences d’exploi ta tion de son inven tion, à titre exclusif
ou non, à des entre prises tierces qui lui versent alors des rede vances
négo ciées. Dans des cas plus fréquents, enfin, l’inven teur cède son
brevet au plus offrant, parfois à un prix astro no mique, en fonc tion du
nombre de pays où le brevet a été enre gistré en vue de réserver des
marchés stra té giques. Dans ces diffé rentes hypo thèses, le travail
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NOTES

1  CPI, art. L. 611-7, 1  : «  les inven tions faites par le salarié dans l’exécu tion
soit d’un contrat de travail compor tant une mission inven tive qui corres‐ 
pond à ses fonc tions effec tives, soit d’études et de recherches qui lui sont
expli ci te ment confiées, appar tiennent à l’employeur ».

2  CPI, art.  L.  611-6  : «  toutes les autres inven tions appar tiennent au
salarié ».

3  L’article L. 611-7, 2 fixe les condi tions dans lesquelles l’inven tion créée par
un salarié, qui n’a pas reçu une mission inven tive dans son contrat de travail,
peut être reven di quée par l’employeur. L’inven tion doit être réalisée par le
salarié soit au cours de l’exécu tion de ses fonc tions, soit dans la sphère des
acti vités de l’entre prise, soit par la connais sance ou l’utili sa tion des tech‐ 
niques ou des moyens spéci fiques à l’entre prise, ou de données procu rées
par elle.

intel lec tuel fourni par l’inven teur, l’inven tion et le brevet sont
exploités en un seul pack et rému nérés une seule fois, en « one shot ».

Dans les faits de l’arrêt soumis à notre étude, l’inven teur a choisi de
disso cier les trois sources de revenus, ce qui est fort ingé nieux :

9

d’abord, il facture le temps qu’il a passé à déve lopper l’inven tion, ce qui
lui fait perce voir des béné fices non commer ciaux déclarés par son
EURL ;
ensuite il apporte son brevet en société, ce qui lui ouvre le droit de
perce voir des divi dendes en cas de réali sa tion de béné fices ;
et enfin, il dispose du droit de récu pérer la titu la rité de son brevet à la
disso lu tion de la société dont il est associé, sous réserve que la disso lu‐ 
tion n’inter vienne pas à la suite d’une clôture de liqui da tion judi ciaire
pour insuf fi sance d’actif.

Le montage juri dique ainsi opéré  génère de  facto trois fois plus de
profit que les autres choix tactiques précé dem ment décrits. L’arrêt
du 20 janvier 2022 rendu par la chambre commer ciale nous aura donc
appris une forme d’opti mi sa tion comp table dans la gestion d’une
inven tion brevetée.
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Français
La reven di ca tion immo bi lière fondée sur l’usuca pion n’est pas une préten‐ 
tion nouvelle en appel lorsqu’elle est invo quée pour faire échec à l’action en
bornage du défendeur.
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TEXTE

En l’espèce, il s’agit d’abord d’un désac cord né entre deux voisins à
propos de la déli mi ta tion de leurs fonds respec tifs. Les consorts N
sont proprié taires indivis d’une parcelle reçue par succes sion et qui
est contiguë à celle appar te nant aux époux  N. Après échec de la
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conci lia tion, le tribunal judi ciaire de Gap, par juge ment du
2  septembre 2020, a ordonné le bornage des parcelles contiguës
suivant la solu tion n°  2 préco nisée par le rapport d’exper tise établi
par un géomètre expert désigné par juge ment avant dire droit. Ainsi,
le bornage a été ordonné de la manière suivante : les zones A et B liti‐ 
gieuses ont été ratta chées au fonds des époux  O et la servi tude de
passage au béné fice des consorts N, dans la zone B, a été main tenue.
Néan moins, à un problème appa rent de bornage s’ajoute, en réalité,
une ques tion de propriété rela tive à la conte nance de ces deux
parcelles contiguës. En ce sens, les consorts N ont inter jeté appel de
ce juge ment, et reven diquent, à titre prin cipal, la propriété des
zones  A et B qu’ils auraient acquis par usuca pion. Ils solli citent, en
outre, que le bornage des parcelles contiguës soit établi en consé‐ 
quence, ce qui corres pond à la solu tion n° 1 préco nisée par le rapport
d’exper tise judi ciaire. En défense, les époux O relèvent que l’action en
reven di ca tion immo bi lière des consorts  N est une préten tion
nouvelle en appel, de sorte qu’elle est irrecevable.

La 1  chambre civile de la Cour d’appel de Grenoble, par un arrêt en
date du 13 décembre 2022, a confirmé le juge ment rendu en première
instance. Les juges d’appel ont, d’abord, recherché si la reven di ca tion
immo bi lière des zones A et B, solli citée par les consorts N, consti tuait
une préten tion nouvelle irre ce vable par appli ca tion de l’article 564 du
Code de procé dure civile. Bien que cette dispo si tion ne définit pas
expres sé ment la notion de préten tion nouvelle, il est commu né ment
admis «  qu'une préten tion doit être consi dérée comme nouvelle en
appel dès lors qu'elle diffère de la préten tion soumise aux premiers
juges par son objet et par les parties qui en sont les auteurs ou les
qualités de celles- ci. » 1. En l’espèce, les juges d’appel estiment que la
quali fi ca tion de préten tion nouvelle «  est sujette à discus sion  ». En
effet, à l’appui du juge ment rendu en première instance, ils relèvent
qu’au titre des préten tions formu lées par les consorts N en défense
devant le tribunal d’instance, il était demandé l’homo lo ga tion de la
solu tion n°1 du rapport d’exper tise judi ciaire et jugeait que les «  les
zones  A et B sont leur propriété  ». De plus, ils constatent qu’au
soutien de leurs préten tions en première instance, les consorts N
arguaient que la propriété de la zone A « sur laquelle aurait été édifié
un esca lier  » faisait partie de leur parcelle et, d’autre part, que la
zone B était « utilisée prin ci pa le ment par eux- mêmes » et appa rais ‐
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sait «  comme leur propriété sur le cadastre datant de 1936  ». Si la
distinc tion entre l’action en reven di ca tion immo bi lière et l’action de
bornage est clai re ment établie en théorie, la dualité de quali fi ca tion
peut s’avérer moins limpide en pratique. Les deux problèmes juri‐ 
diques se trouvent, en effet, souvent mêlés. En l’espèce, il appa raît
que le litige en première instance n’avait pas pour objet l’établis se‐ 
ment de la limite maté rielle sépa ra tive des deux fonds, mais en réalité
la recon nais sance du droit de propriété des consorts N sur les
zones  A et B limi trophes à leur parcelle. Aussi, l’action en bornage
aurait dû être requa li fiée en action en reven di ca tion immo bi lière.
Néan moins, en l’absence de requa li fi ca tion, comme le souligne la
Cour d’appel, le premier juge ne s’est « pas prononcé sur la propriété
de ces deux zones ». La reven di ca tion des zones A et B sur le fonde‐ 
ment de l’usuca pion constitue ainsi une préten tion nouvelle en appel,
dès lors qu’elle n’a pas le même objet que l’action en bornage qui a
pour effet de fixer les limites des fonds contigus sans en attri buer la
propriété. La Cour d’appel de Grenoble applique en la matière une
solu tion clai re ment posée par la Cour de Cassation 2. Toute fois, l’irre‐ 
ce va bi lité de la préten tion nouvelle des consorts N est écartée par la
Cour d'appel sur le fonde ment de l’une des excep tions  énoncées
in fine à l’article 564 du Code de procé dure civile. En effet, les préten‐ 
tions nouvelles en appel ne sont pas irre ce vables, notam ment lorsque
qu’elles sont desti nées à « faire écarter les préten tions adverses ». En
l’espèce, les juges d’appel estiment à juste titre que la reven di ca tion
immo bi lière des zones  A et B par les consorts  N est de nature à
écarter la demande de bornage solli citée par les époux O en première
instance. Il n’empêche que la moti va tion aurait mérité d’être un peu
plus étoffée sur ce point. Les juges se contentent, en effet, d’énoncer
que le bornage « ne peut être opéré que pour la fixa tion de la limite
entre des fonds appar te nant à des proprié taires diffé rents ». A priori,
il faut comprendre que l’incer ti tude concer nant la propriété des
zones  A et B empêche la carac té ri sa tion de deux propriétés
distinctes, de sorte que les condi tions du bornage, solli cité en
première instance par les époux O, ne sont pas remplies.

La rece va bi lité de l’action en reven di ca tion des consorts N ne saurait
préjuger de son bien fondé. En l’occur rence, la Cour d’appel Grenoble
retient que les requé rants, sur qui repose la charge de la preuve de
l’usuca pion, parviennent à démon trer ni la posses sion à titre de
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1  N. Gerbay, JCl. Procédure civile, fasc. 900-95, § 9.

2  Par ex., Cass. civ. 3 , 10 oct. 2019, n° 17-14.708.
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proprié taire des zones liti gieuses, ni le carac tère non équi voque de la
posses sion requis par l’article 2261 du Code civil, dès lors qu’ils n’ont
pas une « exclu si vité d’accès sur cette zone ». Cet arrêt illustre ainsi
la prin ci pale diffi culté de l’acqui si tion de la propriété par usuca pion
qui réside dans la preuve de la posses sion du bien. La Cour d’appel de
Grenoble confirme ainsi le bornage prononcé en première instance.
En l’absence de titres communs et concor dants produits aux débats
par les parties au litige, les juges du fond appré cient souve rai ne ment
la limite maté rielle des deux fonds contigus au regard d’un
«  ensemble d’infor ma tions suffi sant  », ayant la valeur d’indices,
composé en l’occur rence de docu ments cadas traux, des consta ta‐ 
tions exper tales et d’attes ta tions versées aux débats.
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L’action en reven di ca tion par un copro prié taire d’une bande de terrain
partie commune de son lot, fondée sur la pres crip tion acqui si tive abrégée,
est rejetée en l’absence de la preuve de la posses sion utile du bien.
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En matière de pres crip tion acqui si tive, qu’elle soit tren te naire ou
abrégée, la preuve des actes maté riels néces saires à la carac té ri sa tion
de la posses sion utile du bien par celui qui en reven dique la propriété
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fait souvent diffi culté, y compris lorsque le bien est soumis au statut
de la copropriété.

En l’espèce, dans un immeuble en copro priété, Mme N, qui souhai tait
clôturer des parcelles de terrain cadas trées section AB n° 7 et 8 atte‐ 
nantes à l’appar te ment en rez- de-chaussée (lot n° 4) concur rem ment
acquis par acte notarié, se voit opposer par le syndic de la copro‐ 
priété l’inter dic tion de clôturer le passage de 2,50 mètres de largeur,
en face de la porte ouvrant sur le lavoir central, car il entre rait dans
l’assiette de la copropriété.

2

Mme N a saisi le tribunal judi ciaire d’une action en reven di ca tion des
parcelles de terrain cadas trées section AB n°  7 et 8 ainsi que le
passage de 2,50 mètres liti gieux. Le tribunal judi ciaire de Valence, par
juge ment du 3  septembre 2020, a rejeté sa demande en toutes ses
préten tions. Mme  N a inter jeté appel. À titre prin cipal, elle estime
être proprié taire exclu sive de la bande de terrain liti gieuse en se
réfé rant à l’acte notarié d’achat ayant pour objet les parcelles de
terrain cadas trées section AB n° 7 et 8. Elle soutient, en outre, que le
règle ment de copro priété comporte des mentions illi sibles, qui ne
permettent pas d’indi vi dua liser la bande de terrain. À titre subsi‐ 
diaire, l’appe lante fait valoir son droit de propriété sur le passage en
invo quant le béné fice de l’usuca pion abrégée.

3

Les juges de la cour d’appel se prononcent, d’abord, sur le statut juri‐ 
dique des parcelles de terrains cadas trés section AB n° 7 et 8. En ce
sens, la cour d’appel se réfère, à juste titre, au règle ment de copro‐ 
priété, à l’état descriptif de divi sion et à son état modi fi catif afin
d’iden ti fier les parties priva tives et les parties communes qui
composent le lot n°  4. En effet, cette fonc tion de distin guer les
parties priva tives et les parties communes d’un lot incombe au règle‐ 
ment de copro priété éven tuel le ment complété par l’état descriptif de
divi sion, par appli ca tion de l’article 3 de la loi du 10 juillet 1965. De cet
examen des titres, il en résulte, en l’espèce, que les parcelles de
terrains cadas trées section AB n° 7 et 8 sont des parties priva tives
ratta chées au lot n° 4 acquis en copro priété par Mme N.

4

Par la suite, la Cour d’appel de Grenoble examine le bien fondé de
l’action en reven di ca tion intentée par Mme  N portant sur les
parcelles cadas trées section AB n° 7 et 8 y compris la bande de terrain
de 2,50  mètres de largeur liti gieuse. Il est vrai que la faculté

5



Bacage, 01 | 2023

NOTES

1  Par ex. Cass. civ. 3 , 30 avr. 2003, n° 01-15.078.

2  Art. 2261 du Code civil.

AUTEUR

Julie Bukulin
Docteure de l’Université Grenoble-Alpes ; qualifiée aux fonctions de Maître de
conférences
IDREF : https://www.idref.fr/268672032

d’acquérir un bien par pres crip tion, qu’il s’agisse d’une partie priva‐ 
tive ou d’une part commune du lot de copro priété a été admise de
longue date par la Cour de Cassation 1. Néan moins, encore faut- il que
le requé rant parvienne à démon trer les condi tions de la pres crip tion
acqui si tive. En l’espèce, Mme N solli cite le béné fice de la pres crip tion
abrégée de dix ans, dont les condi tions spéci fiques, énon cées à
l’article 2272 du Code civil, doivent être démon trées par celui qui s’en
prévaut en plus des condi tions géné rales requises en matière
d’usuca pion, à savoir une posses sion utile, c’est- à-dire « une posses‐ 
sion continue et non inter rompue, paisible, publique, non équi voque,
et à titre de proprié taire » 2.

En l’espèce, la Cour d’appel de Grenoble estime souve rai ne ment que
la requé rante échoue à rapporter la preuve d’une posses sion non
équi voque, à titre de proprié taire exclusif, de la bande de terrain liti‐ 
gieuse par elle- même et ses auteurs. En ce sens, les juges du fond
relèvent des indices maté riels de sépa ra tion entre la bande de terrain,
de 2,50 mètres, et les parcelles cadas trées section AB n°  7 et 8 afin
d’exclure la posses sion utile invo quée par la requé rante. Il s’agit en
l’occur rence d’une haie et d’un mur « d’une hauteur très impor tante »
qui séparent sans équi voque le passage liti gieux des jardi nets priva tifs
ratta chés au lot n°  4. Le juge ment de première instance est
ainsi confirmé.
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Français
Solu tion - Les syndics, pas plus que les utili sa teurs, ne sont pas dispensés
de respecter les règle ments parti cu liers et locaux sur le cours et l'usage des
eaux confor mé ment à l'ar ticle 645 du Code civil.
De même, les consorts [K]/ [V] sont tenus de respecter les dispo si tions de
l'ar ticle L.  215-1 du Code de l'en vi ron ne ment qui pres crit que les rive rains
n'ont droit d'user de l'eau courante qui borde ou traverse leurs héri tages
que dans les limites déter mi nées par la loi et qu'ils sont tenus de se
conformer, dans l'exer cice de ce droit, aux dispo si tions, règle ments et auto‐ 
ri sa tions émanant de l'administration.
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Alors que certaines régions connaissent désor mais des pénu ries
hiver nales d’eau douce et que la contes ta tion contre l’appro pria tion
priva tive de cette ressource natu relle fait l’objet d’une répres sion
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brutale qu’attisent les vindictes minis té rielles à l’encontre
des  «  écoterroristes  », la présente déci sion illustre au contraire la
préémi nence d’un intérêt collectif en matière de gestion de l’eau. En
l’espèce, était en cause un canal préle vant l’eau d’un ruis seau, canal
pour la gestion et l’entre tien duquel un syndicat avait été créé en
1825. Le canal en ques tion était destiné à faire fonc tionner diverses
usines et moulins mais une déli bé ra tion du syndicat, datée de 1825
permet tait en outre aux rive rains du canal d’arroser leurs jardins au
moyen de l’eau du canal du « samedi midi jusqu’au lundi midi ». Or, au
début des années 2010, les services préfec to raux en charge de la
police de l’eau avaient enjoint au syndic gérant le syndicat de cesser
les prélè ve ments sur le ruis seau alimen tant le canal en deçà d’un
débit minimal afin notam ment de garantir « en perma nence la vie, la
circu la tion et la repro duc tion des espèces vivant dans les eaux » du
ruis seau.  Il en était résulté pour les rive rains appe lants que ceux- ci
ne pouvaient plus puiser l’eau dans le canal durant la période esti vale
afin d’irri guer leur jardin, ce que la cour d’appel a confirmé. La
présente déci sion est inté res sante à plus d’un titre. Sur la nature du
droit des rive rains déjà, même si l’arrêt mentionne un droit d’usage de
l’eau du canal aux fins d’irri ga tion, la déli bé ra tion du syndicat semble
se référer à  une «  simple faculté d’arroser  ». Au- delà de cette
première incer ti tude termi no lo gique, la quali fi ca tion de ce «  droit
d’eau  » était incer taine. Un premier réflexe aurait été d’y voir une
sorte de droit réel d’usage. Mais cette quali fi ca tion se serait heurtée à
une diffi culté  : elle aurait supposé que le syndicat soit proprié taire
des eaux circu lant dans le canal. Or, si l’appro pria tion de l’eau douce
se défend s’agis sant des eaux dormantes, elle en revanche bien plus
diffi cile à admettre s’agis sant des eaux courantes et à plus forte
raison au béné fice d’un syndicat chargé de la gestion de l’entre tien
d’un canal. Et cela d’autant plus que la nature non doma niale du cours
d’eau auquel était connecté le canal mili tait en faveur de la quali fi ca‐ 
tion de chose commune de l’eau y circulant 1. Ces éléments faisaient
obstacle à la recon nais sance d’un droit réel d’usage portant sur
l’ensemble du volume circu lant dans le canal. La quali fi ca tion de droit
réel étant douteuse, la quali fi ca tion de droit personnel serait- elle
mieux appro priée ? La cour d’appel précise dans sa déci sion que les
syndics (en charge de l’anima tion du syndicat) sont tenus «  d'une
obli ga tion de moyen pour assurer la conti nuité de l'ali men ta tion en
eau » mais c’est bien le syndicat qui était censé assurer la four ni ture
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de l’eau. Or la source de son obli ga tion éven tuelle demeure bien
incer taine. A lire la déci sion, on s’aper çoit que c’est une déli bé ra tion
du syndicat qui octroyait le droit d’usage des rive rains, sans que
l’exis tence d’une quel conque conven tion soit mentionnée. N’étant pas
membres du syndicat en cause -ce que la cour d’appel rappelle dans
sa déci sion pour écarter toute contes ta tion quant à la dési gna tion du
syndic de leur part-, les rive rains ne pouvaient donc pas être parties à
une conven tion conclue entre le syndicat et ses membres. On aurait
cepen dant pu envi sager l’exis tence d’une stipu la tion pour autrui ou
encore celle d’un enga ge ment unila téral du syndicat à leur égard.
Mais en pratique, l’ancien neté de ce droit faisait douter de cette
quali fi ca tion. En effet, si le syndicat avait été débi teur d’une quel‐ 
conque obli ga tion, il aurait sans doute pu s’en libérer en la rési liant
durant les presque deux siècles écoulés depuis la déli bé ra tion en
ques tion... A vrai dire, si l’on peine à se convaincre de la quali fi ca tion
réelle ou person nelle de ce droit d’usage, c’est peut- être que c’est
l’idée- même d’un droit subjectif de nature patri mo niale des rive rains
qui doit être écartée. L’eau courante ayant la nature d’une chose
commune, il n’est pas éton nant que des tiers béné fi cient à son égard
d’un simple « droit d’accès » non monnayable 2.

Quelle que soit la nature profonde de ce droit d’accès, en l’espèce, ce
dernier ne saurait présenter un carac tère systé ma tique. Il est natu‐ 
rel le ment destiné à s’exercer dans le respect des lois et plus encore
de la régle men ta tion admi nis tra tive ainsi que l’article L 251-1 du Code
de l’envi ron ne ment en dispose, ce que rappelle la cour. Mais par
ailleurs et surtout dans le champ du droit privé, ce droit de prélè ve‐ 
ment reste soumis à l’exis tence d’un intérêt supé rieur au sens de
l’article  645 du Code civil. Sur le fonde ment de cette dispo si tion, le
juge judi ciaire se voit recon naître le pouvoir d’élaborer d’éton nants
« règle ments judi ciaires d’usage » arbi trant entre les inté rêts indi vi‐ 
duels et des inté rêts  collectifs 3. La lettre du texte mentionne à cet
égard l’intérêt de l’agri cul ture mais les anciens auteurs consi dé raient
que l’esprit de la loi permet tait tout aussi bien d’invo quer l’intérêt
de l’industrie 4. De nos jours, une telle dispo si tion pour rait bien être
mobi lisée au soutien de la préser va tion de la biodi ver sité, ou même à
l’encontre d’une appro pria tion priva tive parfai te ment anachro nique
d’une ressource commune désor mais en voie de raréfaction.

2
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NOTES

1  V. sur ce point, W. Dross, Droit des biens, Droit privé, LGDJ, 5  éd., 2021,
n° 318

2  Sur l’origi na lité de cette logique d’accès en matière de biens communs, v.
notam ment, F. Girard, La propriété inclu sive au service des biens envi ron‐ 
ne men taux – Repenser la propriété à partir du bundle of  rights, Cahiers
Droit, Sciences et Techniques, 2016/6, p. 185 & suiv., spéc. n° 31.

3  V. sur ce point, W. Dross, op. cit., n° 321.

4  V. en ce sens, Marcadé, Eléments du droit civil français, Tome 2, 2  édition,
De Cotillon, 1844, p. 638.
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Solu tion - Dans le cadre de l’exer cice d’une servi tude de passage en cas
d’enclave, le proprié taire du fonds servant doit main tenir à l’égard du titu‐ 
laire du droit de passage un accès commode et perma nent. Au contraire,
l’instal la tion d’un portail verrouillé de l’inté rieur et qui ne peut s’ouvrir
depuis l’exté rieur constitue une entrave illi cite qui neutra lise les droits
du voisinage.

INDEX

Mots-clés
servitude, enclave, voisinage, entrave illicite, droit des biens

Rubriques
Droit des biens

TEXTE

La servi tude de passage en cas d’enclave est une servi tude légale
d’utilité privée dont la fina lité est d’orga niser l’accès à la voie publique
du fonds concerné. Le droit de passage du proprié taire du fonds
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domi nant enclavé est protégé par l’article  682 du Code civil, qui
énonce que « Le proprié taire dont les fonds sont enclavés et qui n’a
sur la voie publique aucune issue, ou qu’une issue insuf fi sante (…) est
fondé à réclamer sur les fonds de ses voisins un passage suffi sant
pour assurer la desserte complète de ses fonds, à charge d’une
indem nité propor tionnée au dommage qu’il peut occa sionner  ». Le
droit de passage constitue alors une charge pour le fonds servant, et
doit être réduit à son expres sion la plus simple pour limiter l’atteinte
portée au droit de propriété du fonds voisin. De plus, il s’analyse
simul ta né ment comme un moyen de libé ra tion juri dique du fonds
domi nant, qui échappe ainsi au désa van tage de l’encla ve ment résul‐ 
tant de la confi gu ra tion maté rielle des lieux. Le droit de passage naît
auto ma ti que ment de cette confi gu ra tion maté rielle et son exer cice
rend donc compte de l’équi libre à déter miner et à main tenir entre les
préro ga tives respec tives des proprié taires des fonds domi nant et
servant. Au demeu rant, comme le note la doctrine, «  Le droit de
passage soulève de nombreuses diffi cultés parce qu’il met en conflit
deux inté rêts contra dic toires, celui du proprié taire du fonds enclavé,
qui entend avoir une utili sa tion normale de son bien, et celui du fonds
sur lequel se fait le passage qui ne veut pas subir d’empiè te ment à ses
préro ga tives  » 1. Du côté du fonds servant, il en découle que le
proprié taire doit faire dispa raître toute entrave empê chant le
passage. Il doit respecter l’exis tence de la servi tude légale et ne peut
se retran cher derrière le droit de clôture pour anni hiler le désen cla‐ 
ve ment qu’elle assure. C’est ce qu’exprime très clai re ment un arrêt
rendu le 4 janvier 2022 par la Cour d’appel de Grenoble.

En l’espèce, un couple avait été condamné sous astreinte par un juge‐ 
ment de première instance du 14 décembre 2017, confirmé en appel, à
faire dispa raître toute entrave empê chant l’exer cice d’une servi tude
de passage au profit du fonds voisin. Suite à cette condam na tion, les
proprié taires du fonds domi nant ont assigné les proprié taires du
fonds servant en raison de l’inexé cu tion par ces derniers de leur obli‐ 
ga tion de respecter l’exis tence de cette servi tude de passage. Ils ont
demandé au juge de l’exécu tion la liqui da tion de l’astreinte précé‐ 
dem ment prononcée. Le juge a liquidé l’astreinte, ce que les proprié‐ 
taires du fonds servant ont ensuite contesté en faisant valoir qu’ils
avaient laissé le passage liti gieux libre, sans donc qu’il puisse en
résulter une mécon nais sance de la servi tude de passage.

2
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Dans la déci sion sous commen taire. Le juge rappelle en premier lieu
l’obli ga tion des proprié taires du fonds servant de «  faire dispa raître
toute entrave, à démolir la barrière et à dégager tout objet empê‐ 
chant l’exer cice de la servi tude de passage », résul tant du juge ment
de condam na tion de 2017. À cet égard, il est certain que le juge du
fond dispose d’un pouvoir souve rain d’appré cia tion pour déter miner,
compte tenu de l’état des lieux et des circons tances de la cause, si un
fonds est ou non enclavé, si l’issue dont dispose un fonds sur la voie
publique pour son exploi ta tion est suffi sante et si l’enclave est ou non
le résultat d’opéra tions volon taires du proprié taire du
fonds dominant 2. Mais le raison ne ment juri dique s’est ici noué sur un
autre aspect  : l’exis tence d’un portail bloquant le passage et de
l’encom bre ment de ce passage par divers objets. Selon le juge, parce
qu’il est verrouillé de l’inté rieur et qu’il ne peut s’ouvrir de l’exté rieur,
ce portail « constitue une entrave à l’exer cice du passage dans le sens
exté rieur/inté rieur  ». Or si les proprié taires du fonds servant ont
bien retiré la barrière qui était mentionnée dans le juge ment de
condam na tion, ils ont cepen dant installé à la place ce portail. Autre‐ 
ment dit et comme le constate l’arrêt annoté, ils ont, « sous couvert
du droit de se clore (…) remplacé une entrave par une autre, à savoir
un portail ne pouvant être ouvert de l’exté rieur  ». Certes, il est de
prin cipe que le proprié taire d’un fonds grevé d’une servi tude de
passage n’est tenu que d’observer une atti tude pure ment passive : il a
l’obli ga tion de ne rien faire qui puisse y contre venir, en dimi nuer
l’usage ou la rendre plus incom mode. Par ailleurs, cette obli ga tion se
donne à comprendre comme une charge réelle qui pèse sur le fonds
servant et qui a voca tion à le suivre dans ses muta tions successives 3.
Là aussi, les juges du fond disposent de leur pouvoir souve rain pour
appré cier les circons tances modi fi ca tives de l’usage de la servi tude
de passage 4. Au plan des sanc tions, le manque ment à cette obli ga tion
de passi vité du proprié taire du fonds servant induit l’obli ga tion de
réparer le préju dice causé au proprié taire du fonds domi nant. Bien
sûr, les obstacles irré gu liè re ment portés à la libre circu la tion doivent
être supprimés.

3

Simple ment, il faut égale ment mettre en compte que le proprié taire
du fonds servant, débi teur du passage, conserve le droit d’y faire des
travaux, même de clôture, dès lors que ceux- ci ne dimi nuent pas ni
ne rendent plus incom mode l’exer cice du passage par

4
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son  bénéficiaire 5. L’article  647 du Code civil affirme après tout le
droit de tout proprié taire foncier de clôturer son fonds, en énon çant
que «  Tout proprié taire peut clore son héri tage, sauf l’excep tion
portée en l’article 682  ». De sorte qu’un proprié taire peut toujours
user de son droit de se clore dans la mesure où la clôture envi sagée
ne préju dicie pas à l’exer cice de la servi tude. Partant, le juge vérifie
que les carac té ris tiques de la clôture ne viennent pas concrè te ment
neutra liser les droits du voisi nage. Comme le relève B.  Grimon prez,
«  Prati que ment, il faut que la clôture soit équipée d’une porte ou
d’une barrière mobile que le titu laire du droit de passage doit pouvoir
faci le ment fran chir. Si la porte est verrouillée ou cade nassée, il
convient de remettre un jeu de clés à celui qui doit passer  » 6.
L’essen tiel tient à ce que l’accès puisse être perma nent. Au reste, il est
jugé qu’un portail destiné à clore un fonds servant et dont les condi‐ 
tions d’ouver ture ou d’acces si bi lité sont limi tées, peut juste ment
carac té riser une entrave au bon exer cice du droit de passage du
fonds dominant 7. Dans l’espèce sous commen taire, le conflit entre le
droit de clôture et le droit des servi tudes est résolu par la préva lence
du second sur le premier : l’impos si bi lité d’ouvrir le portail de l’exté‐ 
rieur maté ria lise l’entrave au droit de passage et l’illi céité du compor‐ 
te ment du proprié taire du fonds servant. Le main tien de l’entrave
amène le juge à constater le manque ment du proprié taire du fonds
servant à son obli ga tion de respecter la servi tude de passage. Ce
manque ment étant suffi sam ment établi, la cour d’appel de Grenoble
estime que c’est donc à bon droit que le premier juge a prononcé la
liqui da tion de l’astreinte en tenant compte de l’exécu tion partielle
que constitue l’enlè ve ment de la barrière. Fina le ment, le manque ment
justifie le prononcé d’une astreinte défi ni tive de 80  euros par jour
de retard.

Conseil - Le proprié taire d’un fonds servant grevé d’une
servi tude de passage en cas d’enclave a l’obli ga tion de ne
pas entraver l’accès du fonds domi nant à la voie publique.
L’instal la tion d’un portail verrouillé de l’inté rieur et qui ne
peut s’ouvrir depuis l’exté rieur constitue une telle entrave.
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Solu tion - Le béné fi ciaire d’un droit de passage est fondé à se préva loir
d’une desserte complète de son fonds, ce qui inclut, en plus du passage en
surface, les réseaux néces saires dans le tréfonds. S’il est de prin cipe que les
travaux requis par l’exer cice de la servi tude sont à la charge du maître de
cette servi tude –  soit le proprié taire du fonds domi nant  – une clause
contraire peut prévoir qu’en cas de dommage causé aux cana li sa tions
souter raines à l’occa sion de travaux de construc tion menés par le proprié‐ 
taire du fonds servant, c’est ce dernier qui sera tenu d’assumer les frais
de réparation.
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TEXTE

En matière de servi tude de passage en cas d’enclave, l’article 682 du
Code civil prévoit que « Le proprié taire dont les fonds sont enclavés
et qui n’a sur la voie publique aucune issue, ou qu’une issue insuf fi‐ 
sante (…) est fondé à réclamer sur les fonds de ses voisins un passage
suffi sant pour assurer la desserte complète de ses fonds, à charge
d’une indem nité propor tionnée au dommage qu’il peut occa sionner ».
Les termes «  sur les fonds de ses voisins  » font aujourd’hui l’objet
d’une inter pré ta tion juris pru den tielle élargie. L’idée selon laquelle le
passage ne peut s’exercer sur la surface du fonds voisin a vécu et il
est désor mais admis que le droit de passage accordé au proprié taire
enclavé aux termes de l’article 682, ne vise pas seule ment la surface
du sol, mais peut égale ment comprendre le dessous afin d’assurer les
commu ni ca tions néces saires à l’utili sa tion normale du fonds enclavé 1.
Une telle inter pré ta tion de l’article  682 conduit, en parti cu lier, à
consi dérer que l’assiette d’une servi tude de passage pour cas
d’enclave peut être utilisée pour la pose des cana li sa tions néces saires
à la satis fac tion des besoins d’une construc tion édifiée sur une
propriété enclavée 2. En effet, le béné fi ciaire d’un droit de passage est
fondé à se préva loir d’une desserte complète de son fonds, ce qui
inclut, en plus du passage en surface, les réseaux néces saires dans le
tréfonds. Une diffi culté peut néan moins survenir lorsque les cana li sa‐ 
tions souter raines sont endom ma gées à l’occa sion de travaux de
construc tion menés par le proprié taire du fonds servant. Si, dans une
telle situa tion, les fonds domi nant et servant ont été cédés presque
conco mi tam ment par un même vendeur, et que l’acqué reur du fonds
domi nant demande la remise en état des cana li sa tions au proprié taire
du fonds servant, celui- ci peut- il se retourner contre ledit vendeur ?
C’est préci sé ment la ques tion posée dans un arrêt rendu le 15 mars
2022 par la Cour d’appel de Grenoble.

1

Dans les faits, une SARL a cédé à un couple une maison d’habi ta tion
avec terrain. Peu après, la même SARL a vendu une parcelle voisine à
une autre personne. Le deuxième acte de vente conclu renvoyait à
une note concer nant les servi tudes créées lors de la première vente.
Il était notam ment mentionné une servi tude de passage de réseau en
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tréfonds et un puits perdu, tous deux au profit de la parcelle premiè‐ 
re ment cédée. Puis, l’acqué reur de la deuxième parcelle a mené des
travaux de construc tion d’une maison d’habi ta tion. À cette occa sion,
il a endom magé les cana li sa tions et le puits perdu profi tant au fonds
domi nant. Le proprié taire de celui- ci a alors assigné l’acqué reur de la
deuxième parcelle en remise en état pour réins taurer l’évacua tion des
eaux et l’exer cice de la servitude.

Dans sa déci sion, le juge constate d’abord qu’il est expres sé ment
stipulé dans le deuxième contrat de vente l’exis tence d’une servi tude
conven tion nelle de passage de réseaux en tréfonds au profit de la
première parcelle cédée. De plus, il est convenu que « le proprié taire
du fonds domi nant fera entre tenir cette servi tude à ses frais et qu’en
cas de dété rio ra tion des cana li sa tions ou des gaines du fait du
proprié taire du fonds servant, ce dernier devra en faire effec tuer les
répa ra tions à ses frais ». Une telle stipu la tion n’est aucu ne ment illi‐ 
cite. En effet, les articles 697 et 698 du Code civil énoncent respec ti‐ 
ve ment que « Celui auquel est due une servi tude a droit de faire tous
les ouvrages néces saires pour en user et pour la conserver » et que
« Ces ouvrages sont à ses frais, et non à ceux du proprié taire du fonds
assu jetti, à moins que le titre d’établis se ment de la servi tude ne dise
le contraire  ». Il en résulte qu’à moins d’une clause contraire, les
travaux requis par l’exer cice de la servi tude sont à la charge du maître
de cette servi tude, soit le proprié taire du fonds domi nant. C’est là
une consé quence directe du prin cipe suivant lequel le proprié taire du
fonds asservi n’a qu’une obli ga tion passive de laisser jouir le proprié‐ 
taire du fonds domi nant qui doit, de son côté, prendre l’initia tive de la
réali sa tion des travaux éven tuel le ment néces sités par l’usage normal
de la servi tude. Mais en l’espèce, la stipu la tion contrac tuelle complète
le droit positif en ajou tant une préci sion  : si la servi tude de passage
de réseaux en tréfonds est dété riorée du fait du proprié taire du fonds
servant, alors c’est à celui- ci qu’incombe la charge de la remise en
état. Or cet aména ge ment de la rela tion de voisi nage spécia le ment
prévu dans le contrat de vente de la parcelle consti tuant le fonds
servant n’a pas pu échapper à l’acqué reur. Au demeu rant, le juge
insiste sur le fait que les proprié taires du fonds domi nant et ceux du
fonds servant ont contracté avec la SARL en connais sance de cause :
l’infor ma tion rela tive à l’exis tence de la servi tude de passage de
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réseaux en tréfonds a bien été déli vrée lors de la conclu sion
des contrats.

Il est sûr que l’inverse eût été poten tiel le ment préju di ciable. L’article
1638 du Code civil dispose que, « Si l’héri tage vendu se trouve grevé,
sans qu’il en ait été fait de décla ra tion, de servi tudes non appa rentes,
et qu’elles soient de telle impor tance qu’il y ait lieu de présumer que
l’acqué reur n’aurait pas acheté s’il en avait été instruit, il peut
demander la rési lia tion du contrat, si mieux il n’aime se contenter
d’une indem nité », ce qui ouvre le cas échéant à l’acqué reur du fonds
servant la possi bi lité d’exercer une action pour remettre en cause
l’acte de vente. Mais ce moyen n’a pas été soulevé en l’espèce, et la
SARL, en sa qualité de lotis seur, a fait exécuter les divers ouvrages
liés au programme de lotis se ment envi sagé, avant d’obtenir une auto‐ 
ri sa tion de lotir, ce qui a in fine permis à l’acqué reur du fonds servant
d’entre prendre les travaux à l’origine de l’endom ma ge ment de
la servitude.

4

Suite à cet inci dent et dans une fina lité consen suelle, la SARL a
proposé aux acqué reurs de la première parcelle de réaliser un puits
perdu commun aux deux parcelles à ses frais, de façon à garantir le
bon exer cice de la servi tude de passage de réseaux en tréfonds. Selon
le juge, la SARL s’est par- là même « engagée, dans ce contexte précis,
à assumer et prendre en charge les travaux de réali sa tion du puits
perdu  », s’obli geant consé quem ment à respecter «  un enga ge ment
unila téral de volonté au sens de l’article 1100-1 du Code civil ». Pour
rappel, depuis l’ordon nance n° 2016-131 du 10  février de réforme du
droit des contrats et la loi n° 2018-287 de rati fi ca tion du 20 avril 2018,
l’article 1100-1 énonce que « Les actes juri diques sont des mani fes ta‐ 
tions de volonté desti nées à produire des effets de droit  » suscep‐
tibles d’«  être conven tion nels ou unila té raux  ». En première
approche, la réfé rence à l’article 1100-1 est ambigüe puisque l’enga ge‐ 
ment unila téral paraît évoqué à l’article  1100 alinéa  2 du Code civil,
duquel il résulte que les obli ga tions «  peuvent naître de l’exécu tion
volon taire ou de la promesse d’exécu tion d’un devoir de conscience
envers autrui  ». Mais le rapport au Président de la Répu blique sur
l’ordon nance du 10 février 2016 énonce que l’article 1100-1, « en préci‐ 
sant que l’acte juri dique peut être conven tionnel ou unila téral, inclut
l’enga ge ment unila téral de volonté, caté gorie d’acte unila téral créant,
par la seule volonté de son auteur, une obli ga tion à la charge de celui- 
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ci  ». De sorte que l’enga ge ment unila téral de volonté se conçoit tel
«  l’acte unila téral ayant la spéci fi cité de créer des obli ga tions à la
charge du décla rant » 3. En cela, il pose la déli cate ques tion de savoir
si une personne peut créer à sa charge une obli ga tion à l’égard d’un
tiers, sans mani fes ta tion du consen te ment de ce dernier.

En toute hypo thèse, le juge estime ensuite que le contexte de forma‐ 
tion de cet enga ge ment unila téral de volonté a évolué : les acqué reurs
du fonds domi nant ont assigné ceux du fonds servant en remise en
état des cana li sa tions et du puits perdu. La procé dure judi ciaire s’est
clôturée par la conclu sion d’un proto cole tran sac tionnel aux termes
duquel le proprié taire du fonds servant s’est engagé, au profit du
proprié taire du fonds domi nant, à faire réaliser à ses frais les travaux
de créa tion d’un nouveau puits avec curage des cana li sa tions. Toute‐ 
fois, le proprié taire du fonds servant dernier a fina le ment décidé de
se retourner contre la SARL vende resse aux fins d’obtenir le
rembour se ment des sommes dépen sées. Or pour le juge, la tran sac‐ 
tion a emporté une évolu tion contex tuelle de nature à empê cher le
proprié taire du fonds servant de pouvoir opposer à la SARL l’inexé cu‐ 
tion de son enga ge ment unila téral de volonté. En outre, le juge consi‐ 
dère que la SARL n’a pas manqué aux obli ga tions lui incom bant en
qualité de lotis seur et de vendeur d’immeuble. Enfin, dans la mesure
où le second contrat de vente comporte une clause prévoyant
expres sé ment qu’il incombe au proprié taire du fonds servant
«  d’assumer la charge des dommages survenus aux cana li sa tions et
gaines » lorsqu’ils découlent de son fait, c’est bien ce dernier qui doit
répondre des travaux de remise en état. Un para doxe tend à se faire
jour dans la consta ta tion de l’exis tence d’un enga ge ment unila téral de
volonté suivie de la récu sa tion immé diate de toute oppo sa bi lité à
raison de l’évolu tion du contexte dans lequel cet enga ge ment a été
émis. En effet, au point de vue de son régime juri dique, il est avancé
en doctrine que les enga ge ments unila té raux de volonté à durée
indé ter minée « peuvent être révo qués unila té ra le ment sous réserve,
comme en matière de contrats, de respecter un certain préavis dont
la durée dépend des circons tances et, en tout état de cause, d’en
informer les béné fi ciaires  » 4. Une telle analyse corro bore
l’article 1100-1 alinéa 2 du Code civil, qui prévoit que les actes unila té‐ 
raux «  obéissent, en tant que de raison, pour leur vali dité et leurs
effets, aux règles qui gouvernent les contrats  ». Cela signifie qu’en
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l’absence de révo ca tion avec préavis et de déli vrance préa lable de
l’infor ma tion corres pon dante, un enga ge ment unila téral de volonté
ne saurait perdre sa force obli ga toire. Partant, l’évolu tion du contexte
tirée de la conclu sion du proto cole tran sac tionnel entre les proprié‐ 
taires des fonds domi nant et servant, peut paraître bien vulné rable
pour en déduire l’inop po sa bi lité d’un tel engagement.

Conseil - Il découle de l’article  698 du Code civil que
l’entre tien et la répa ra tion d’une servi tude de passage de
réseaux en tréfonds incombent par prin cipe au proprié taire
du fonds domi nant. Toute fois, une stipu la tion du contrat de
vente de l’immeuble grevé de cette servi tude peut prévoir
qu’en cas de dété rio ra tion du fait du proprié taire du fonds
servant, c’est ce dernier qui devra assumer à ses frais
les réparations.

e
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Solu tion - Faute pour le vendeur de justi fier de l’infor ma tion de l’acqué reur,
préa lable à la vente, il engage sa respon sa bi lité contrac tuelle à l’encontre
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Ne commet aucune faute le notaire qui relate les titres trans la tifs de
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TEXTE

Fréquentes sont les hypo thèses de mise en cause de la respon sa bi lité
du notaire rédac teur d’acte en l’absence de mention d’une servi tude
dans l’acte de vente. Le notaire est effec ti ve ment tenu de procéder,
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avant de dresser l’acte qu’il reçoit, à la véri fi ca tion des faits et condi‐ 
tions néces saires à en assurer l’utilité et l’effi ca cité. Cette obli ga tion
de véri fi ca tion est évidente lorsque la charge grevant un fonds a été
publiée au service de la publi cité foncière. Mais qu’en est- il en son
absence ? C’est cette ques tion qui est évoquée par la présente affaire.

Au cas parti cu lier, la vente de trois parcelles de terrain est constatée
par acte authen tique en date du 27  mars 2013. Ledit acte notarié
mentionne la consti tu tion d’une servi tude de passage grevant la
parcelle voisine au profit des fonds vendus.

2

Un an après la vente, l’acqué reur est condamné à laisser, sur l’une de
ses parcelles, le passage libre au profit d’un autre fonds voisin, titu‐ 
laire d’une servi tude de passage en vertu d’une conven tion de 1976,
conclue par les proprié taires des deux fonds d’alors.

3

Sur ce, l’ache teur assigne son vendeur ainsi que le notaire rédac teur
d’acte afin de répa ra tion du préju dice que lui cause l’absence de
mention de cette servi tude dans l’acte de vente de 2013.

4

Le tribunal de grande instance de Grenoble, devenu depuis tribunal
judi ciaire, saisi de cette demande, rejette la mise en cause du rédac‐ 
teur d’acte mais retient la respon sa bi lité contrac tuelle du vendeur.

5

Appel est relevé par les deux parties à l’acte. Le vendeur réfu tant la
commis sion d’une faute quel conque tandis que l’acqué reur solli cite la
condam na tion du notaire, à côté de celle du vendeur, à la répa ra tion
de son préjudice.

6

Il est reproché au vendeur de ne pas avoir porté à la connais sance de
l’ache teur une servi tude qu’il ne pouvait ignorer, d’autant qu’il avait la
qualité de profes sionnel de l’immo bi lier. Au notaire, grief est fait de
ne pas avoir attiré l’atten tion de l’acqué reur sur la présence d’un
chemin desser vant plusieurs parcelles.

7

Après avoir relevé que l’acte notarié de 2013 ne compor tait aucune
mention de la servi tude discutée, sans pour autant que les parties en
contestent l’exis tence, la cour d’appel retient la respon sa bi lité du
vendeur en raison du fait qu’il n’établit pas avoir commu niqué à
l’acqué reur des docu ments faisant état de la servi tude litigieuse.

8

Ladite respon sa bi lité est de nature contrac tuelle. Les juges d’appel
n’en précisent pas plus le fonde ment. Une hési ta tion était cepen dant
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permise entre la viola tion du devoir d’infor ma tion contrac tuelle de
l’article 1602 du Code civil, qui s’inscrit dans la conti nuité de l’obli ga‐ 
tion de déli vrance, ou de celui de garantie due à l’acqué reur contre
toute évic tion. Il est vrai que les deux fonde ments permettent
d’atteindre un résultat voisin.

Au cas présent, la non révé la tion de la servi tude dans l’acte de vente
ou pas acte anté rieur, permet de retenir la respon sa bi lité du vendeur,
sans que puisse être opposée à l’acqué reur une limi ta tion de son droit
à répa ra tion tirée de l’article  1638, comme le préten dait le vendeur.
Ce texte précise en effet, que lorsque le bien vendu se trouve grevé
d’une servi tude non appa rente non déclarée, l’acqué reur peut
prétendre à une indem nité, dès lors qu’il ne demande pas la rési lia‐ 
tion de la vente. Or, une servi tude de passage est une servi‐ 
tude apparente.

10

L’absence de preuve de l’infor ma tion de l’acqué reur par le vendeur
justifie la répa ra tion du préju dice subi par celui- ci dès lors qu’il en
rapporte la preuve. L’ache teur n’ayant pu établir que la présence de la
servi tude avait diminué la valeur de son fonds, l’astreinte qu’il avait
été condamné à verser au proprié taire du fonds domi nant n’étant liée
qu’à son refus d’exécuter la déci sion de justice lui enjoi gnant le
respect de son droit, la répa ra tion qui lui a été consentie sera limitée
au seul préju dice moral et ramené de 15  000  euros, retenu par les
premiers juges, à 10 000 euros sur déci sion d’appel.

11

La respon sa bi lité du notaire, qui avait mentionné l’ensemble des actes
trans la tifs des biens vendus sur trente années anté rieures, et écartée
car il ne pouvait lui être reproché de ne pas avoir recherché la
présence de servi tudes dans les titres de propriété des fonds voisins
aux parcelles vendues.

12

S’il est constant que « les notaires sont tenus d'éclairer les parties et
d'ap peler leur atten tion de manière complète et circons tan ciée sur la
portée et les effets, ainsi que sur les risques des actes auxquels ils
sont requis de donner la forme authen tique et de veiller à la pleine
effi ca cité des actes qu'ils instru mentent » 1, il faut mais il suffit qu’ils
aient véri fier l’origine de la propriété du bien vendu et examiner les
titres de propriété anté rieurs et les états hypo thé caires sur trente
années, sans se contenter de reprendre l’origine de propriété issue
d’un acte anté rieur ou d’y renvoyer 2. Cepen dant, s’il est confronté à
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un doute sur le droit de propriété du vendeur ou sur son inté grité,
hors de ces véri fi ca tions, le notaire se doit de mener toutes les inves‐ 
ti ga tions utiles pour mettre fin à ce doute. Mais il n’a pas l’obli ga tion
de procéder, sur place, aux véri fi ca tions de la consis tance des
biens vendus.

Aussi, les juges d’appel écartent- ils la critique de l’ache teur qui repro‐ 
chait au notaire ne de pas avoir fait de dépla ce ment sur les lieux ni
contrôler les titres de propriété des fonds voisins. En mention nant les
actes trans la tifs jusqu’en 1974, lesquels ne faisaient nulle ment réfé‐ 
rence à une quel conque servi tude grevant le fonds vendu, le rédac‐ 
teur d’acte avait respecté les obli ga tions lui incombant.

14

On ne peut qu’approuver cette déci sion qui s’inscrit parfai te ment
dans la veine de la juris pru dence de la Cour de cassation.
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formes, rendu par la Cour d’appel de Grenoble, on retiendra prin ci pa le ment
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jugée dispro por tionnée au regard du droit au respect du domi cile
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TEXTE

La présente affaire met en scène, hélas clas si que ment, les affres d’un
conflit de voisi nage. La situa tion topo gra phique parti cu lière et
l’histo rique complexe de la construc tion des bâti ments voisins y est
sans doute propice  : en tout état de cause, plusieurs bâti ments
agencés en L appar tiennent en l’espèce à une même personne
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(nommée A par commo dité), tandis que son voisin (que l’on nommera
B) est proprié taire d’un immeuble situé à l’inté rieur des deux
branches du L. Cet immeuble (un garage surmonté d’un loge ment) a
été construit sur les ruines d’une ancienne écurie, à partir des deux
murs restants, sur lesquels sont égale ment venus s’appuyer les bâti‐ 
ments de A (une maison d’habi ta tion sur une branche du L et des
gîtes touris tiques sur l’autre branche). Il appa raît que le conflit entre
les voisins s’est noué à la suite de la contes ta tion, réalisée par B en
mairie, du projet de gîtes déposé par son voisin A.

D’emblée, il faut remar quer la longueur de la procé dure, liée à la
réali sa tion de deux exper tises, la variété des préten tions ainsi que
l’abon dante utili sa tion de l’astreinte assor tis sant les déci sions de
condam na tion des juges tant du premier que du second degré. En
2011, A assigne ainsi B devant le TGI de Valence en démo li tion de
l’immeuble construit par B dans le L car portant atteinte à plusieurs
servi tudes de vue dont béné ficie le fonds A. Sont égale ment deman‐ 
dées par A la taille d’une haie, la coupe des branches dépas sant sur
son fonds, la dépose de cana li sa tions et gaines enfouies sous son fond
ainsi que l’obten tion de mesures visant à inter dire la diva ga tion des
chats nourris par B.

2

Une exper tise avant dire droit est ordonnée par le tribunal fin 2014,
afin de préciser la situa tion et la propriété des diffé rents immeubles,
initiaux puis recons truits. L’expert dépose son rapport en 2016. Le
20 février 2018, le TGI de Valence fait droit aux demandes de A, sauf
en ce qui concerne la taille de la haie. Sur appel de B, la Cour d’appel
de Grenoble ordonne, avant dire droit, une nouvelle exper tise. Les
rapports sont déposés fin 2021. S’oppo sant toujours aux préten tions
de A, B demande en outre recon ven tion nel le ment la condam na tion
sous astreinte de vues droites prati quées par A sur son fonds ainsi
que la démo li tion sous astreinte de la partie du bâti ment dans lequel
A a aménagé ses gîtes car empié tant sur un mur qu’il estime être sa
propriété exclu sive. Le 22 novembre 2022, soit après 11 ans de procé‐ 
dure, la Cour d’appel de Grenoble rend un arrêt partiel le ment confir‐ 
matif et déboute B de ses demandes reconventionnelles.

3

Sur ce dernier point, la Cour consi dère que l’exis tence de vues
droites sur le fonds de B n’est pas démon trée et que la demande de
démo li tion des gîtes pour cause d’empiè te ment est sans objet, la
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propriété du mur liti gieux servant d’appui aux gîtes ayant été
usucapée par A.

Les demandes fondées sur un trouble anormal du voisi nage
connaissent un sort contrasté. La demande de taille d’un cyprès est
rejetée en l’absence de gravité du trouble. La perte d’enso leille ment
provo quée par la présence de l’arbre, estimée sur l’année à 15 % pour
le jardin et 3 % pour la maison de A, n’excède pas selon la Cour les
incon vé nients normaux du voisi nage. En revanche, les nuisances
provo quées par une dizaine de chats nourris par B (déjec tions, entrée
dans les gîtes) ainsi que le carac tère ines thé tique de la bâche que ce
dernier avait tendue afin d’éviter la diva ga tion des animaux, « tota le‐ 
ment inef fi cace à retenir quelque chat que ce soit  » selon l’expert,
consti tuent un trouble anormal du voisi nage. L’acti vité profes sion‐ 
nelle ou para pro fes sion nelle de A (loca tion de gîtes touris tiques) à
proxi mité des chats et de la bâche est ici prise en compte dans
l’appré cia tion de l’anor ma lité. A noter que la preuve du nombre élevé
des chats nourris par B résulte de témoi gnages « précis, circons tan‐ 
ciés et  concordants  », de la teneur même des conclu sions de B et
qu’elle s’infère égale ment de la construc tion par B d’un local et d’un
parc pour ces animaux, constatée par l’expert. Quant à la diva ga tion
des chats sur le fonds A, elle est établie par la présomp tion, incon tes‐ 
table et qui amène le sourire, que les «  les petits félins  » «  ne
pouv[e]nt tenir compte des limites de propriété ». Par consé quent, la
Cour ordonne à B, sous astreinte, de retirer la bâche, de prendre
toute dispo si tion afin d’éviter leur diva ga tion et lui interdit de nourrir
les chats du voisinage.

5

Indé pen dam ment de ces circons tances de fait et des chats, félins
habi tuel le ment discrets, qui viennent rejoindre le bestiaire juri dique
des animaux fauteurs de  troubles 1, l’arrêt de la Cour d’appel de
Grenoble est notable en ce qu’il ancre la théorie des troubles du
voisi nage dans le droit de propriété (l’article  544 du Code civil
est  visé 2). Indi quons qu’il ne s’agit cepen dant plus là de la
tendance  doctrinale 3 voire  législative 4 majo ri taire, qui consiste à
ratta cher la théorie au droit de la respon sa bi lité civile.

6

Le point le plus inté res sant de l’arrêt concerne la sanc tion d’une
atteinte à une servi tude. Condamné en première instance à démolir
une construc tion portant atteinte à la servi tude de vue béné fi ciant au
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fonds A, B riposte en appel sur deux terrains  : d’abord il conteste la
propriété de B sur les deux murs concernés ; de manière subsi diaire il
estime dispro por tionnée la sanc tion de la démo li tion d’un bâti ment
qui constitue son logement.

Quant au premier point, les juges, en l’absence appa rem ment de titre
réglant la ques tion et se fondant sur les conclu sions exper tales,
retiennent que l’un des deux murs était à l’origine mitoyen entre les
propriétés (dont l’écurie ensuite tombée en ruine) qu’il sépa rait, par
appli ca tion de la présomp tion de mitoyen neté de l’article  653 du
Code civil. En revanche, toujours à l’aide du rapport d’exper tise, la
cour relève des marques signi fiantes de non- mitoyenneté sur le
second mur, en l’occur rence des gonds anciens exis tant encore dans
le bâti ment de A (gîte), parfai te ment super posés, distants en alti mé‐ 
trie de 1,84  m, et ne pouvant donc appar tenir à l’origine, selon
l’expert, qu’au bâti ment B. Rappe lons que c’est l’article 654 du Code
civil qui prévoit, en cas de signes carac té ris tiques, une présomp tion
de non mitoyen neté. La juris pru dence retient que les signes énoncés
par ce texte (sommité du mur droite et à plomb de son pare ment d'un
côté seule ment et présen tant de l'autre un plan incliné, chaperon ou
filet et corbeaux de pierre unique ment d’un côté) ne présentent pas
un carac tère limitatif 5. En appli ca tion de son pouvoir reconnu souve‐ 
rain, la Cour de Grenoble pouvait donc consi dérer les gonds comme
des marques signi fiantes de non- mitoyenneté.

8

La propriété des murs (mitoyenne pour l’un et priva tive pour l’autre) à
leur origine est ainsi établie. Toute fois, à l’invi ta tion de A, la cour
consi dère que ce dernier a ensuite acquis la pres crip tion des murs
par usuca pion tren te naire. Les cas d’usuca pion en France métro po li‐ 
taine sont rares et il faut donc relever cette espèce. Les actes de
posses sion ont ici été réalisés par l’auteur de A, à compter de l’écrou‐ 
le ment de la bergerie dont il ne restait plus que les deux murs liti‐ 
gieux. Il s’agit, initia le ment, du prolon ge ment de la passe sud de leur
toit pour protéger les murs des intem pé ries, en assurer l’étan chéité
et la conser va tion puis de l’entre tien des murs pendant plus de trente
ans. De tels actes, que B esti mait équi voques, «  respect[e]nt les
condi tions de l’article 2261 du Code civil  » selon la cour. Ils
permettent à A d’acquérir la propriété des murs par pres crip tion, « de
même que le béné fice des servi tudes de vue, via les trois ouver tures
ulté rieu re ment condam nées  ». Partant, les actes de posses sion

9
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réalisés par B posté rieu re ment à cette période tren te naire de posses‐ 
sion par l’auteur de A sont inopé rants à empê cher l’effet de la pres‐ 
crip tion acquisitive.

A pouvait donc légi ti me ment se préva loir de la viola tion d’une servi‐ 
tude de vue profi tant à son fonds. Reste à savoir la sanc tion appli‐ 
cable. A deman dait la démo li tion de la construc tion réalisée par B,
tandis que ce dernier faisait état de la dispro por tion d’une telle sanc‐ 
tion. B convainc la Cour de Grenoble, qui infirme sur ce point la déci‐ 
sion de  1  instance et condamne seule ment B à 10  000  €
de dommages- intérêts.

10

re

Il faut rappeler que, selon la juris pru dence de la Cour de cassa tion,
l’atteinte à un droit de propriété et l’atteinte à une servi tude ne sont
plus aujourd’hui sanc tion nées de la même manière. Quant à l’empié‐ 
te ment sur la propriété d’autrui, même minime, il donne toujours lieu
au prononcé de la démo li tion du bâti ment car, selon la Cour de
cassa tion, le proprié taire ne peut être privé de sa propriété sans
son  consentement 6. Pour résumer, aucun abus possible par le
proprié taire et une étan chéité jusqu’ici totale au contrôle
de proportionnalité 7. En revanche, en matière d’atteinte à une servi‐ 
tude, même si la Cour de cassa tion a pu très récem ment affirmer que
« la démo li tion [est] la sanc tion d'un droit réel trans gressé à laquelle
ne peut se substi tuer une répa ra tion par équi valent  » 8, elle ne
l’applique plei ne ment qu’à défaut d’atteinte dispro por tionnée aux
droits du transgresseur 9. Jusqu’ici, en matière de servi tude, la Cour
de cassa tion n’opère le raison ne ment par propor tion na lité priva tisée
qu’à l’aune du droit fonda mental au respect du domi cile et de la vie
privée (CEDH, article 8) 10. C’est au regard de cette même dispo si tion
qu’est en l’espèce jugée dispro por tionnée la démo li tion de l’immeuble
de B. La cour constate en effet l’absence de préju dice majeur  subi
in concreto par le proprié taire du fonds béné fi ciaire de la servi tude,
au regard de deux éléments. D’une part est mis en avant le contexte
de l’affaire, la cour jugeant que la demande «  est une réplique au
conflit de voisi nage oppo sant les parties  ». D’autre part la cour
remarque qu’au moment de l’acqui si tion par A des bâti ments, les
ouver tures avaient été obtu rées. L’atteinte au droit réel et ses réper‐ 
cus sions somme toute minimes pour le deman deur à la démo li tion
sont ainsi mises en balance avec les consé quences concrètes sévères

11
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NOTES

1  On comp tait déjà les vaches (CA Riom, 20 févr. 2008, RG n° 07/00257), les
grenouilles coas sant à plus de 63 déci bels (Cass. civ. 2e, 14 déc. 2017, n° 16-
22.509, D. 2018. 995, note G. Leray, D. 2018. 1772, obs. L. Neyret et N. Reboul- 
Maupin, AJDI 2018. 142). Selon le contexte, notam ment urbain ou rural, coq
et poule font l’objet d’une analyse contrastée : pour l’exis tence d’un trouble :
V. CA Dijon, 2 avr.  1987, Gaz. Pal. 1987. 2. 601, note A. Goguey. Contra, V. TI
Rochefort- sur-Mer, 5 sept. 2019, no 11-19.000233, D. actu. 12 sept. 2019, obs.
N. Kilgus ; CA Limoges, 22 mai 2001, RG no 99/01157, JCP 2002. IV. 1942). V.
aussi le très célèbre arrêt CA Riom, 7 sept. 1995, D. 1996. 59, obs. A. Robert,
JCP 1996. II. 22625, note A. Djigo, cassé par Cass. civ. 2 , 18 juin 1997, n  95-
20.652.

2  « Par appli ca tion de l’article 544 du code civil, nul ne doit occa sionner à
autrui un trouble excé dant les incon vé nients anor maux du voisi nage. »

3  Sur ce point, V. R.  Amaro, «  Troubles de voisi nage  », Rép. civ.  Dalloz,
avr. 2023, n° 8 à 21 et les auteurs cités.

4  V. en ce sens Projet de réforme de la respon sa bi lité civile, par J.-J. Urvoas,
13 mars 2017, art. 1244 ; prop. loi portant réforme de la responsabilité civile,
Sénat, 29 juin 2020, art. 1249, https://www.senat.fr/leg/ppl19-678.html.

d’une démo li tion pour l’auteur de la viola tion, le bâti ment lui servant
de domicile.

L’apport de l’arrêt est de confirmer que le contrôle de propor tion na‐ 
lité en cas de trans gres sion d’une servi tude joue, quelle que soit la
nature de la servi tude. Le béné fi ciaire de la servi tude tentait en effet
de réduire la portée de l’arrêt- clé de 2019 émanant de la Cour de
cassa tion, esti mant que la solu tion, concer nant une servi tude de
passage, n’était pas appli cable à une servi tude de vue. « La nature de
la servi tude, de passage ou de vue, importe peu » répond la Cour de
Grenoble, légi ti me ment selon nous car on ne perçoit pas en quoi ici,
contrai re ment à la ques tion de la pres crip tion par exemple, le raison‐ 
ne ment devrait différer selon la nature de la servi tude. Du reste, la
Cour de cassa tion a déjà mis en œuvre le contrôle de propor tion na lité
dans le cadre d’une atteinte à une servitude non altius tolendi 11.
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5  V. Cass. civ.  1 , 23  mars 1962, Bull. civ.  I,  n   269, ( jour de souf france)  ;
Cass. civ. 1 , 1  mars 1961, Bull. civ. I, n  135 (ouver ture), Cass. civ. 3 , 23 juin
2016, n  15-14.741 ( joint de dilatation).

6  V. Cass. civ. 1 , 1  juill. 1965, Bull. civ. I, n° 442.

7  V. Cass. civ. 3 , 7  juin 1990, n° 88-16277, Bull. civ. III, n° 140 ; Cass. civ. 3 ,
21 dec. 2017, n° 16-25406.

8  Cass. civ.  3 , 4  janv. 2023, n°  22-15868,  Inédit, RDC mars 2023,
n° RDC201g4, note Ph. Chauviré.

9  V. Cass. civ. 3 , 19 dec. 2019, n° 18-25113, Cass. civ. 3 , 23 nov. 2022, n° 22-
14.720, inédit et n° 22-14719, inédit.

10  V. les deux arrêts  ci- dessus. Comp., pour une viola tion du cahier des
charges en matière de lotis se ment, le rejet de la demande d’exécu tion en
nature en raison de la « dispro por tion mani feste entre le coût de la démo li‐ 
tion pour le débi teur et son intérêt pour les créan ciers  »  : Cass. civ.  3 ,
13 juill. 2022, n° 21-16407, Cass. civ. 3 , 13 juill. 2022, n° 21-16408.

11  Cass. civ. 3 , 23 nov. 2022, préc.
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RÉSUMÉ

Français
Solu tion - L'in di vi sion forcée et perpé tuelle, qui échap pant aux dispo si tions
des articles 815-14 et 815-16 du Code civil ne peut donner lieu à partage, est
carac té risée en présence de biens qui ne peuvent être partagés sans devenir
impropres à l'usage auquel ils sont destinés, tels que notam ment des biens
consti tuant un acces soire commun à plusieurs propriétés ; il en est ainsi
d'une parcelle servant de passage aux autres parcelles divises l'en tou rant, et
chaque fois qu'une dépen dance de plusieurs propriétés a été créée ou
conservée pour être utilisée en commun en vue de l'ex ploi ta tion de
ces propriétés.
Solu tion - La cour étant sous le régime de l'in di vi sion perpé tuelle et forcée,
le droit de la copro priété ne peut trouver à s'appliquer.
Par voie de consé quence, il convient de dire que les consorts [M]/[A] béné‐ 
fi cient de droits indivis sur la parcelle AL [Cadastre  8] et que les charges
affé rentes à ceux- ci seront suppor tées à propor tions égales entre les
proprié taires des parcelles dont la cour constitue l'ac ces soire indispensable.
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droit des biens, copropriété, propriété collective, indivision perpétuelle, frais
de gestion
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Rubriques
Droit des biens

TEXTE

Dans son tropisme exagé ré ment favo rable à l’appro pria tion indi vi‐ 
duelle des choses, le Code civil n’a pas ménagé ses efforts pour
corseter l’appro pria tion collec tive. Ainsi la mitoyen neté est- elle
encore aujourd’hui spatia le ment cantonnée aux murs, fossés et autres
haies divi soires et son régime minu tieu se ment régle menté par pas
moins d’une ving taine d’articles. Ainsi encore la régle men ta tion de
l’indi vi sion débute- t-elle toujours par ce rappel consti tu tion na lisé en
1999  : la contrainte qu’elle constitue ne saurait qu’être tempo raire
puisque le partage peut (doit) inter venir à tout moment. Si cette
injonc tion n’a pas empêché que l’indi vi sion devienne un mode de
gestion pérenne, il n’en demeure pas moins qu’elle devrait prohiber
l’idée- même d’une indi vi sion perpé tuelle. Bien sûr, on n’ignore pas
l’exis tence d’une déro ga tion légale expresse s’agis sant de la copro‐ 
priété des immeubles bâtis : l’article 6 de la loi du 10 juillet 1965 exclut
bien toute action en partage des parties communes en dépit de leur
indi vi sion entre les copro prié taires. Mais au pays du légi cen trisme, la
recon nais sance d’indi vi sions perpé tuelles sans texte aurait tout d’une
anomalie. Celles- ci sont pour tant d’une grande bana lité ainsi que les
deux espèces mention nées l’illus trent… En effet, à côté de la copro‐ 
priété des immeubles bâtis persiste depuis toujours une copro priété
innommée qui concerne notam ment les éléments immo bi liers
affectés à l’usage commun de plusieurs fonds 1.

1

Dans les deux espèces en cause, c’est une parcelle permet tant la
desserte de fonds voisins qui se voyait soumise à cette indi vi sion
perpé tuelle. Ces parcelles étaient à la fois néces saires à l’usage ou à
l’exploi ta tion de plusieurs fonds tout en étant insus cep tibles d’être
parta gées, ainsi que le relève la Cour dans la seconde déci sion en
date (13  décembre 2022, n°  22/02103). Si l’on pour suit le raison ne‐ 
ment, la réunion de ces deux critères cumu la tifs a alors pour consé‐ 
quence que la « part » indi vise de la parcelle utile à une plura lité de
fonds devient l’authen tique acces soire d’un bien prin cipal  : chacun
des fonds desservis. Ceci qui n’a rien  d’inédit 2. Cepen dant à bien y

2
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réflé chir, du fait de ce carac tère acces soire, le bien prin cipal
comporte donc une partie priva tive, le fonds prin cipal, et une part
indi vise de la parcelle commune permet tant d’y accéder. Cette
combi naison ressemble à s’y méprendre à un lot de copro priété dont
l’article  1-I al.  2 de la loi du 10  juillet 1965 rappelle qu’il se compose
d’une partie priva tive et d’une quote- part de partie commune. Or,
l’article  1-II 2 prévoit que la loi de 1965 doit s’appli quer à défaut de
conven tion y déro geant  expressément 3. Cette appli ca tion du statut
de la copro priété était d’ailleurs solli citée par l’une des parties dans la
première espèce en date (29 novembre 2022, n° 20/03528). Elle est
cepen dant écartée de façon aussi néces saire que sujette à caution par
la cour d’appel qui semble déduire de l’exis tence d’une indi vi sion
forcée et perpé tuelle l’impos si bi lité d’appli quer le régime de la copro‐ 
priété des immeubles bâtis. Or, c’est préci sé ment cette indi vi sion
forcée et perpé tuelle qui aurait pu justi fier l’appli ca tion du régime de
la copro priété des immeubles bâtis : l’article 6 de la loi de 1965 prévoit
ainsi une telle indi vi sion forcée et perpé tuelle pour les parties
communes. Ce rappro che ment avec la copro priété des immeubles
bâtis n’avait d’ailleurs pas échappé aux anciens auteurs : Demolombe 4

y voyait en effet «  la mitoyen neté véri table  », «  une commu nauté
forcée  » et il détaillait les droits des « commu nistes  » à l’aune de
l’article 664 du Code civil, celui- là même qui a été abrogé en 1938, à
l’occa sion de la première loi rela tive... à la copro priété ! Cette proxi‐ 
mité ancienne et renou velée entre la copro priété des immeubles
bâtis et ces indi vi sions forcées et perpé tuelles n’en rend que plus
remar quable la mise à l’écart du statut de la loi de 1965 et il ne serait
pas usurpé d’y voir une authen tique coutume contra legem.

Quant au régime de ces indi vi sions forcées et perpé tuelles, on
comprend tout aussi bien que la mise à l’écart du régime de la copro‐ 
priété était parfai te ment néces saire. L’extrême complexité de ce
dernier n’est sans doute pas adaptée à la gestion d’un ensemble
immo bi lier somme toute restreint compor tant dans chacune des
espèces l’équi valent de deux ou trois «  lots » joux tant, à ce que l’on
imagine, la parcelle indi vise servant d’accès commun. Il n’en demeure
pas moins qu’à défaut d’appli ca tion de la loi de 1965, la gestion de la
parcelle commune suppose de tran cher plusieurs ques tions
pratiques. Dans la première espèce en date (n°  20/03528) la cour
estime que les frais liés à la parcelle commune doivent être partagés

3
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NOTES

1  V. esti mant qu’il s’agit d’une copro priété des immeubles non bâtis,
G. Marty, P. Raynaud, Les biens, Droit civil, 2  éd., Sirey, 1980, n° 235 & suiv.

2  Cass. Civ. 3 , 12 mars 1969, Bull. n° 223.

3  V. sur ce point, W. Dross, Droit des biens, Droit privé, LGDJ, 5  éd., 2021,
n° 209.

4  Traité des servitudes, Tome 2, Durand, 4  éd., 1872, n° 444.

« par parts viriles », l’arrêt valant sur ce point « règle ment d’indi vi sion
perpé tuelle ». On ne s’attar dera pas sur ce qui distingue cette moda‐ 
lité de partage des frais de celle ayant cours en matière de copro‐ 
priété ou encore d’indi vi sion «  ordi naire  ». On ne doute pas en
revanche qu’une moda lité de calcul diffé rente soit possible dans la
mesure où les usages de la parcelle commune ne seraient pas compa‐ 
rables du fait d’affec ta tions diffé rentes des fonds en cause.
Le caractère sui generis de ces indi vi sions perpé tuelles est confirmé
dans la seconde espèce à l’occa sion de laquelle, la cour écarte tout
natu rel le ment les dispo si tions de l’indi vi sion ordi naire rela tives à la
cession des parts indi vises et au droit de préemp tion des indi vi saires :
le carac tère acces soire de la part indi vise prive d’intérêt ces dispo si‐ 
tions puisque seul le proprié taire d’un des fonds desservis pourra
béné fi cier de l’accès commun. De la même manière, faute de partage
à inter venir, la plupart des dispo si tions des articles  815 & suiv. ne
peuvent trouver à s’appli quer aux indi vi sions perpé tuelles. En
revanche, il serait abusif d’écarter d’emblée la tota lité de ces dispo si‐ 
tions. En effet, concer nant la gestion des biens indivis, dès lors que
celle- ci se conçoit indé pen dam ment de tout partage, rien ne devrait
inter dire de puiser dans le régime des indi vi sions ordi naires pour
enri chir celui des indi vi sions perpé tuelles. Cette appli ca tion « distri‐ 
bu tive » du droit de l’indi vi sion permet trait alors au gré des espèces à
juger et des règle ments d’indi vi sion à prévoir de fixer les points
saillants du régime juri dique des biens perpé tuel le ment indivis.
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RÉSUMÉ

Français
Solu tion - L’exclu sion souve raine de la quali fi ca tion de mur de soutè ne ment
permet le réta blis se ment de la présomp tion géné rale de mitoyen neté,
prévue par l’article 653 du Code civil, dont la force probante l’emporte en
l’absence de titre prou vant la propriété exclu sive du mur.
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Droit des biens

TEXTE

«  La preuve de la propriété est essen tiel le ment une preuve par
présomp tions  » 1. Il en va de même concer nant la preuve de la
mitoyen neté. Le juge dispose ainsi de plusieurs présomp tions légales,
«  tantôt de mitoyen neté, tantôt de non- mitoyenneté  » 2 dont le jeu
s’arti cule, à titre subsi diaire, en l’absence de preuve de la propriété

1
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exclu sive du bien rapportée par l’une des parties : soit, par usuca pion,
soit par titre.

En l’espèce, la commune de Saint- Restitut est proprié taire sur son
terri toire de deux parcelles cadas trées section H  n°222 et 224. Un
bâti ment abri tant un fonds de commerce de café- restaurant a été
construit sur ces deux parcelles. Un mur en pierres sépare la parcelle
n°113 de la parcelle contiguë cadas trée section H  n°222 dont
Madame X est proprié taire. Madame X, après obten tion d’un permis
de construire le 2  novembre 2010, a fait construire un bâti ment à
usage de garage prenant appui sur le mur liti gieux. La construc tion
de l’ouvrage a néces sité le rehaus se ment du mur sur une partie de sa
longueur. Au cours de l’année suivante, la commune de Saint- Restitut
a égale ment fait rehausser le mur liti gieux, afin de réaliser certains
ouvrages néces si tant de prendre appui ou d’être scellé sur ce mur.

2

La commune de Saint- Restitut esti mant que le mur liti gieux se trou‐ 
vait en retrait sur la ligne divi soire de sa propriété a intenté une
action en bornage. Madame  X a donc été assi gnée, le 3  juillet 2013,
devant le tribunal d’instance de Monté limar. Par juge ment du 24 avril
2014, la juri dic tion de première instance saisie s’est estimée incom pé‐ 
tente au profit du tribunal de grande instance de Valence au motif
qu’il s’agis sait, à juste titre, d’une action en reven di ca tion de propriété
et non d’une action en bornage. En effet, l’objet de la demande ne
portait pas sur la fixa tion contra dic toire et défi ni tive des limites
sépa ra tives des deux parcelles, mais sur la propriété exclu sive du mur
liti gieux. Or, l’action en reven di ca tion d’un immeuble est de la
compé tence exclu sive du tribunal de grande instance de la situa tion
de l’immeuble litigieux.

3

Une exper tise a été ordonnée, avant dire droit, et le rapport d’exper‐ 
tise a été déposé le 8  août 2018. Le tribunal de grande instance de
Valence, par juge ment du 3 octobre 2019, a débouté la commune de
Saint- Restitut de sa demande et a estimé que le mur liti gieux été la
propriété exclu sive de la défen de resse. En consé quence, les juges du
fond ont notam ment ordonné la démo li tion de tous les ouvrages
réalisés par la commune et la remise en état des lieux, sous astreinte.

4

La commune de Saint- Restitut a inter jeté appel du juge ment, le
5 novembre 2019. La commune deman dait, à titre prin cipal, l’annu la‐ 
tion du rapport d’exper tise, la reven di ca tion du mur liti gieux contre

5
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Madame X, ainsi que la démo li tion des ouvrages, édifiés par la défen‐ 
de resse, prenant appui sur le mur liti gieux. En ce qui concerne la
propriété du mur liti gieux, la deman de resse a, d’abord, tenté de
démon trer l’absence de droit de propriété du défen deur. Pour ce
faire, la commune faisait valoir que les titres de propriété respec tifs
des parties au litige n’étaient pas en mesure de prouver la propriété
du mur par l’une ou par l’autre des parties. Elle consi dé rait, en outre,
que l’expert avait retenu, à tort, que le mur liti gieux avait une fonc‐ 
tion de soutè ne ment des terres de la parcelle n°  113, alors que le
déni velé du terrain était de seule ment 52  centi mètres. Enfin, elle
soute nait que le permis de construire qui avait été accordé à
Madame X ne pouvait lui être opposé, car une auto ri sa tion admi nis‐ 
tra tive ne vaut pas recon nais sance de propriété. Ensuite, afin d’établir
la réalité de son droit de propriété, la deman de resse consta tait que le
mur liti gieux avait été construit dans le prolon ge ment d’une bâtisse
ancienne qui avait précédé le bâti ment actuel abri tant l’auberge
édifiée sur sa parcelle. Elle esti mait avoir acquis la propriété de ce
mur par effet de la pres crip tion, en invo quant le béné fice de la jonc‐ 
tion des posses sions. Pour ce faire, la deman de resse rele vait que la
chaîne d’angle du bâti ment de l’auberge prenait appui sur le mur liti‐ 
gieux, ce qui signi fie rait que ses auteurs s’étaient comportés en
proprié taires du mur depuis plus de trente ans. Enfin, elle faisait
valoir que la démo li tion des ouvrages constitue une sanc tion aux
consé quences exces sives et tech ni que ment impossible.

La défen de resse, dans ses dernières conclu sions, solli ci tait que soit
déclarée irre ce vable la demande de nullité du rapport d’exper tise et
rejeté l’inté gra lité des demandes formées par la commune de Saint- 
Restitut. Madame  X, faisait notam ment valoir que la commune ne
rappor tait pas la preuve permet tant d’établir son propre droit de
propriété, esti mant que le mur préexis tait au bâti ment actuel le ment
établi sur la parcelle de la commune, de sorte qu’aucune consé quence
ne pouvait être tirée du fait de l’appui de l’ouvrage sur le mur liti‐ 
gieux. La défen de resse invo quait, en outre, la posses sion du mur liti‐ 
gieux comme mode proba toire, arguant que ses parents, puis elle- 
même, s’étaient toujours comportés comme les proprié taires du mur
en l’entretenant.

6

La 1  chambre civile de la Cour d’appel de Grenoble, par un arrêt en
date du 18  janvier 2022 (n°  RG  19/04501) a, d’abord, déclaré irre ce ‐

7 re



Bacage, 01 | 2023

vable la demande en nullité de l’exper tise formée par la commune de
Saint- Restitut. La moti va tion des juges, sur ce point, est fondée sur
l’article  175 du Code de procé dure civile, et non sur l’article  564 du
même code, invoqué par la défen de resse. En effet, l’exper tise est une
mesure d’instruc tion dont la nullité est régie par l’article 175 du Code
de procé dure civile qui renvoie à l’appli ca tion des articles 112 à 125 du
même code, rela tifs à la nullité des actes de procé dure. Or l’article 112
du Code de procé dure civile dispose que la nullité des actes de
procé dure « est couverte si celui qui l'in voque a, posté rieu re ment à
l'acte critiqué, fait valoir des défenses au fond ou opposé une fin de
non- recevoir sans soulever la nullité.  » Bien qu’il ne soit pas fait
direc te ment réfé rence à cette règle, il semble que les juges d’appel
l’ont appliqué aux faits liti gieux, en rete nant l’irre ce va bi lité de la
demande de nullité après avoir relevé que la commune avait discuté
de la portée des conclu sions exper tales en première instance, sans
s'être prévalue de son  irrégularité 3. Les juges d’appel esti mant
disposer des éléments néces saires pour tran cher le litige ont souve‐ 
rai ne ment déduit qu’une nouvelle exper tise n’était pas nécessaire.

Les juges d’appel ont, ensuite, infirmé le juge ment rendu en première
instance. Statuant à nouveau, la Cour d’appel a débouté les parties à
l’instance de leurs demandes en toutes leurs préten tions. En effet, les
juges ont exclu la propriété exclu sive du bien et ont retenu la quali fi‐ 
ca tion de mur mitoyen en se réfé rant au système de présomp tions de
mitoyen neté institué par le légis la teur. L’article  653 du Code civil
énonce, en effet, une présomp tion géné rale de mitoyen neté, « visant
tous les murs sépa ra tifs construits en limite de deux fonds ». Cette
présomp tion joue notam ment en l’absence de titres prou vant la
propriété exclu sive du mur ou de marques de  non- mitoyenneté 4.
Après avoir constaté que les titres versés par les parties ne permet‐ 
taient pas d’établir que le mur avait été construit sur l’un ou l’autre
des fonds, les juges d’appel ont estimé qu’il n’y avait aucune marque
de non- mitoyenneté. Ni la pres crip tion tren te naire du mur liti gieux
ni la posses sion invo quée respec ti ve ment par la deman de resse et la
défen de resse ne sont évoquées dans les motifs.

8

Les juges d’appel ont écarté, en revanche, la quali fi ca tion de mur de
soutè ne ment partiel du fonds de Madame X qui avait été retenue en
première instance suivant l’avis de l’expert. En effet, la Cour d'appel a
souve rai ne ment estimé 5 que le mur liti gieux n’avait pas pour desti na ‐
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NOTES

1  F. Zenati, « Présomp tion de mitoyen neté », RTD civ. 1996, p. 425.

2  F.  Terré, P.  Simler, Droit civil. Les  biens, Dalloz, coll. «  Précis  », 2018,
p. 682.

tion d’empê cher que le fonds du dessus ne se répande sur le fonds du
dessous, au regard du déni velé de 52 cm et de la hauteur du mur de
deux mètres. L’exclu sion de cette quali fi ca tion permet tait donc le
réta blis se ment de la présomp tion géné rale de  mitoyenneté 6. Ce
mode proba toire se trou vait même renforcé par la présence d’indice
de mitoyen neté, en l’occur rence, le fait que le mur présen tait un
faîtage arrondi, avant les travaux réalisés par les deux parties. Bien
que cet élément n’ait pas été relevé par les juges du fond, la hauteur
du mur aurait pu égale ment consti tuer un signe de mitoyen neté, dès
lors qu’il était possible de consi dérer que le mur avait pour fonc tion
d’empê cher les vues depuis les deux fonds. La quali fi ca tion juri dique
de la mitoyen neté déclen chant l’appli ca tion de son régime juri dique,
chaque proprié taire béné ficie alors du droit de disposer du mur
mitoyen. Par appli ca tion des articles  657 et 658 du Code civil, les
copro prié taires peuvent notam ment utiliser le mur à des fins de
construc tion ou procéder à son exhaus se ment à leurs frais. Après
avoir constaté l’absence de faute lors de la réali sa tion des ouvrages
respec tifs des parties, la Cour d’appel les a donc débou tées de leurs
préten tions respec tives de démolitions.

Il n’empêche que la moti va tion des juges appa raît peut- être curieuse
concer nant la hiérar chie des modes de preuve de la mitoyen neté. En
effet, la pres crip tion acqui si tive se trouve au sommet de cette hiérar‐ 
chie. Ce mode proba toire l’emporte, y compris en présence d’un titre,
sous réserve que ses condi tions soient réunies. À savoir : une posses‐ 
sion véri table et exempte de  vices 7, pendant une durée de
trente ans 8. Or, les parties à l’instance fondaient toutes les deux leurs
préten tions sur le béné fice de l’usuca pion. Autre ment dit, avant de se
prononcer sur la mitoyen neté en s’appuyant sur le jeu de la présomp‐ 
tion de l’article 653 du Code civil, il aurait peut- être été judi cieux que
la véra cité des faits ainsi que l’absence des condi tions d’appli ca tion de
l’usuca pion soient véri fiées et appa raissent au sein des motifs.
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3  En ce sens : Civ. 2 , 26 déc. 1955, Bull. civ. II, n° 610.

4  L’article  654 du Code civil énumère de manière non limi ta tive des
marques de non- mitoyenneté.

5  Le juge, aux termes de l'ar ticle 246 du Code de procé dure civile, n'est pas
lié par les consta ta tions ou les conclu sions de l'ex pert, comme le rappelle la
juris pru dence. Par ex. Civ. 3 , 15 déc. 2016, n° 15-23.914.

6  La présomp tion de mitoyen neté des murs de sépa ra tion n'est pas appli‐ 
cable au mur de soutè ne ment. V. par ex. Civ. 3 , 26 janv. 2022, n° 20-14.580.

7  Art. 2261 du Code civil  : « Pour pouvoir pres crire, il faut une posses sion
continue et non inter rompue, paisible, publique, non équi voque, et à titre de
proprié taire.  » L’article 2262 du Code civil précise que «  les actes de pure
faculté et ceux de simple tolé rance ne peuvent fonder ni posses sion ni pres‐ 
crip tion. »

8  Art. 2272 du Code civil.
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TEXTE

La qualité de béné vole du syndic assu rant la gestion d’un syndicat de
copro prié taires ne le dispense pas du respect des diffé rentes obli ga‐ 
tions mise à la charge du repré sen tant de la collec ti vité par la loi du
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10 juillet 1965. Tel n’est pas le seul ensei gne ment que l’on peut retenir
de la présente déci sion de la Cour d’appel de Grenoble.

Au cas parti cu lier, un syndicat de copro prié taires d’un immeuble sis à
Laffrey a été repré senté par un syndic béné vole de 2008 à 2013. Au
cours de cette période, non content de ne pas avoir respecté l’obli ga‐ 
tion d’ouvrir un compte bancaire spéci fique au nom du syndicat,
comme l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965 l’y oblige, il a encaissé un
chèque de 2  200  euros émis par une société au titre de la loca tion
d’un panneau publi ci taire consentie par le syndicat. Il a par ailleurs
renoncé à encaisser un second chèque émis dans les mêmes condi‐ 
tions au profit de la collec ti vité et n’a pas honoré la prime d’assu rance
de l’immeuble collectif, de telle sorte que la compa gnie d’assu rance a
résilié le contrat corres pon dant. L’immeuble collectif s’est en consé‐ 
quence retrouvé sans couver ture d’assu rance pendant deux années.

2

Sur ces faits, une plainte a été émise à son encontre avant d’être
classée sans suite au début de l’année 2015. Suite à l’élec tion d’un
nouveau syndic en février 2015, l’ancien repré sen tant du syndicat a
été mis en demeure de resti tuer la somme illé ga le ment encaissée,
sans résultat immé diat. Ce n’est qu’en 2018 qu’il s’est acquitté du
solde de cette somme. Le litige s’est alors porté, à titre prin cipal, sur
la ques tion du paie ment des inté rêts de retard et de la répa ra tion du
préju dice moral subi par les copro prié taires du fait du risque lié à la
non- couverture du bâti ment collectif en suite de la rési lia tion du
contrat d’assu rance pour non- paiement des primes correspondantes.

3

Profi tant de ce conten tieux, le nouveau syndic a égale ment solli cité la
produc tion, sous astreinte, d’une attes ta tion d’assu rance des parties
priva tives du lot de copro priété dont l’ancien syndic était resté
proprié taire. Pour ce faire, il s’est appuyé sur les dispo si tions du
nouvel article  9-1 de la loi du 10  juillet 1965, intro duit par la loi
n°  2014-366 du 24  mars 2014, aux termes duquel  : «  chaque copro‐ 
prié taire est tenu de s’assurer contre les risques de respon sa bi lité
civile dont il doit répondre en sa qualité soit de copro prié taire occu‐ 
pant soit de copro prié taire non occu pant ».

4

Par juge ment du 17 octobre 2019, le tribunal d’instance de Grenoble a
condamné l’ancien syndic à payer au syndicat les inté rêts au taux
légal sur la somme de 2 200 euros pour la période courant de sa mise
en demeure en mars 2015 au jour du paie ment du solde de la somme
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due en octobre 2018. La demande de produc tion sous astreinte de
l’assu rance des parties priva tives du lot de copro priété sous crite par
le loca taire du copro prié taire, ancien syndic, a été rejetée. Ce dernier
a cepen dant été condamné à 1  000  euros de préju dice morale et
500  euros pour préju dice finan cier, outre 500  euros pour résis‐ 
tance abusive.

L’appel inter jeté par l’ancien syndic tend à rejeter l’inté gra lité des
demandes du syndicat des copro prié taires et, plus parti cu liè re ment,
la demande de répa ra tion de son préju dice morale ainsi que celle de
sa condam na tion sous astreinte à produire l’attes ta tion d’assu rance
du local loué dont il est proprié taire au sein de l’immeuble collectif.

6

La Cour d’appel de Grenoble ne répondra pas favo ra ble ment à ses
demandes. Après avoir constaté les diffé rentes fautes commises par
le syndic dans le cadre de la gestion du syndicat que les copro prié‐ 
taires lui avaient confiée, elle confirme la mise en cause de sa respon‐ 
sa bi lité civile par les premiers juges. L’absence d’ouver ture d’un
compte bancaire au nom du syndicat, l’absence de paie ment des coti‐ 
sa tions d’assu rance de l’immeuble collectif pendant plusieurs exer‐ 
cices, l’encais se ment d’un chèque émis au nom du syndicat et le délai
avec lequel la somme ainsi perçue a été resti tuée consti tuent à n’en
pas douter une faute de gestion du syndic béné vole. La cour d’appel
relève qu’une telle faute a « néces sai re ment généré un préju dice à la
copro priété, notam ment en ce que les copro prié taires faisaient
confiance à leur syndic puis ont été main tenus dans l’incer ti tude
procé du rale et dans l’attente d’une régu la ri sa tion retardée par l’atti‐ 
tude dila toire » de leur ancien syndic. Elle estime la répa ra tion due en
consé quence au syndicat au titre de son préju dice moral à
1 000 euros. Nulle preuve de ce préju dice n’est exigée par les juges ici
(à la diffé rence du préju dice finan cier lié aux procé dures que le
syndicat a dû dili genter du fait des carences du syndic fautif). Ils
estiment que celui- ci résulte « de facto » de l’absence de sous crip tion
d’une assu rance et de l’absence d’ouver ture d’un compte
bancaire spécifique.

7

Une telle présomp tion, clas si que ment retenue par les juges du fond,
peut inter roger. Elle trouve cepen dant son fonde ment dans l’atteinte
à l’intérêt collectif des copro prié taires, présumée dès lors que le
syndic n’a pas respecté ses obli ga tions légales 1.
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NOTES

1  Cf. atteinte à l’intérêt collectif des profes sions justi fiant l’indem ni sa tion du
préju dice collectif au profit d’un syndicat profes sionnel sans avoir à justi fier
d’un préju dice qui lui serait propre. Cf. CE, 15 déc. 2021, n° 443511
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Par ailleurs, on ne peut qu’approuver la cour d’appel d’avoir confirmé
le rejet de la demande formulée par le syndicat afin d’obtenir produc‐ 
tion, sous astreinte, d’une attes ta tion d’assu rance du copro prié taire
non occu pant. En effet, si l’obli ga tion d’assu rance est clai re ment
imposée par la loi aux copro prié taires, qu’ils soient occu pants ou non
des parties priva tives compo sant leur lot de copro priété, celle- ci ne
prévoit aucune obli ga tion d’en justi fier le respect. Les copro prié taires
ne peuvent donc être contraints de produire un justi fi catif d’assu‐ 
rance auprès de quiconque le solliciterait.
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TEXTE

Est irre ce vable la demande, formulée pour la première fois en cause
d’appel, tendant à voir déclarer judi ciai re ment la propriété par
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constat d’une pres crip tion acqui si tive, là où la demande de première
instance avait trait au fonc tion ne ment de la copro priété et se limi tait
à l’annu la tion d’une réso lu tion d’assem blée géné rale. Une telle
demande n’entre pas dans les prévi sions de l’article 565 du Code de
procé dure civile en ce qu’elle ne tend pas aux mêmes fins que la
demande formulée en première instance. Elle ne saurait davan tage
être regardée comme consti tuant l’acces soire de la demande d’annu‐ 
la tion de la réso lu tion d’assem blée géné rale. Le constat judi ciaire
d’une usuca pion induit des consé quences juri diques certaines à la
diffé rence de l’annu la tion d’une réso lu tion qui n’a d’autre effet que
l’anéan tis se ment de la réso lu tion annulée.

L’espèce portée à la connais sance de la Cour d’appel de Grenoble
présente le double intérêt de s’atta cher à des notions souvent
contro ver sées. La première a trait aux déci sions d’assem blée géné rale
de copro prié taires tandis que la seconde inté resse la rece va bi lité
d’une demande nouvelle en appel.

2

L’affaire en cause était rela ti ve ment simple. Des copro prié taires ont
utilisé des espaces communs pendant plus de trente années. Afin de
donner une assise juri dique à cette situa tion de fait ils ont solli cité de
l’assem blée géné rale des copro prié taires, la «  consta ta tion  » de
l’appro pria tion d’éléments d’esca liers inté rieurs, parties communes,
par le jeu d’une pres crip tion acqui si tive. A cette fin, une réso lu tion a
été proposée par les inté ressés. Cette réso lu tion a fait l’objet d’un
vote à la majo rité renforcée de l’article 26 de la loi du 10  juillet 1965.
Ce vote a conduit au rejet de la demande des copro prié taires posses‐ 
seurs tren te naires de parties communes de l’immeuble collectif.
Curieu se ment, alors que les deman deurs en consta ta tion de l’usuca‐ 
pion de parties communes déte naient ensemble 520/1000 tantièmes
de parties communes, la réso lu tion discutée a été rejetée, selon les
mentions notées au procès- verbal d’assem blée, par 477  tantièmes
pour et 523  tantièmes contre. Le procès- verbal sensé enté riné une
réalité effec tive depuis 36  ans, était donc entaché d’irré gu la rité sur
ce point.

3

Le tribunal de grande instance de Grenoble a donc été saisi par les
copro prié taires souhai tant faire constater leur droit de propriété sur
partie commune. Un juge ment contra dic toire en date du 8 septembre
2016 a jugé leur demande irre ce vable et les a condamnés à réta blir les
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accès au parties communes, telles qu’elles résultent de l’état
descriptif de divi sion de la copro priété, dans un délai d’un mois à
compter de la signi fi ca tion du juge ment, sous astreinte provi soire de
200 euros par jour de retard, pendant un délai de six mois.

Les copro prié taires ayant succombé en première instance ont inter‐ 
jeté appel afin non seule ment d’en obtenir la réfor ma tion à leur profit
mais égale ment de voir constater, judi ciai re ment cette fois- ci,
l’usuca pion des éléments parties communes qu’ils se sont appro priés
dès 1976, dans le prolon ge ment de leurs casiers à ski. Leur demande
s’appuyait sur l’article 42 de la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de
la copro priété des immeubles bâtis. Il résulte du second alinéa de ce
texte, que les déci sions des assem blées géné rales « doivent, à peine
de déchéance, être intro duites par les copro prié taires oppo sants ou
défaillants dans un délai de deux mois à compter de la noti fi ca tion du
procès- verbal d'as sem blée, sans ses annexes. Cette noti fi ca tion est
réalisée par le syndic dans le délai d'un mois à compter de la tenue de
l'as sem blée géné rale » 1.

5

C’est ici la notion même de déci sion qui était contestée par les juges
de première instance.

6

Au soutien de leur recours, les deman deurs invo quaient, à titre prin‐ 
cipal, le fait qu’est quali fiée de déci sion toute réso lu tion ayant fait
l’objet d’un vote des copro prié taires. Or, au cas présent, la réso lu tion
ayant été rejetée, elle avait bien été l’objet d’un vote. Ils rele vaient par
ailleurs que cette réso lu tion revê tait une effi ca cité juri dique puisque
son vote entraî nait des consé quences juri diques telles que la modi fi‐ 
ca tion de la répar ti tion des tantièmes de parties communes et du
calcul de l’impôt foncier dû par les copropriétaires.

7

D’évidence, une action en nullité d’une réso lu tion d’assem blée géné‐ 
rale n’est envi sa geable qu’en présente d’une véri table déci sion. Or, il
est de juris pru dence constante qu’une déci sion suppose non seule‐ 
ment une déli bé ra tion expli cite sanc tionnée par un  vote 2, mais
égale ment une effi ca cité juri dique la distin guant des réso lu tions de
prin cipe. Si au cas présent, un vote a bien été constaté, la réso lu tion
ques tionnée ne visait qu’au constat de l’appro pria tion d’éléments
parties communes. Elle n’avait donc pas pour objet de produire direc‐ 
te ment un quel conque effet de droit. On ne peut donc qu’approuver
les juges du fond, du premier comme du second degré, d’avoir qualifié

8
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la réso lu tion liti gieuse de simple avis et, en consé quence, écarté tout
contes ta tion au sens de l’article  42 de la loi précitée. Il en eut été
diffé rem ment si l’assem blée avait fait injonc tion aux copro prié taires
de resti tuer les parties communes indû ment appropriées 3.

Les copro prié taires posses seurs eues été mieux avisés de faire
constater judi ciai re ment leur posses sion tren te naire afin de se voir
recon naître la qualité de proprié taire. On rappel lera en effet ici qu’en
matière immo bi lière la pres crip tion acqui si tive ne joue pas de plein
droit. Le posses seur doit en solli citer le béné fice afin d’être en
mesure d’opposer sa posses sion au véri table propriétaire.

9

C’est sans doute un conseil tardif sur ce point qui a conduit les
deman deurs de solli citer, pour la première fois en appel, la consta ta‐ 
tion de la situa tion de fait excipée.

10

Aussi l’arrêt permet- il de revenir que la distinc tion entre les notions
de demande nouvelle et de demande suscep tible d’être admise en
cause d’appel.

11

On sait que les juges d’appel ne peuvent se contenter de déclarer que
les demandes formu lées devant eux ne l’on pas été en première
instance et qu’elles ne tendent pas aux mêmes fins. Ils sont tenus de
recher cher, même d’office, si ces demandes consti tuent l’acces soire,
la consé quence ou le complé ment de celles formées en première
instance. A défaut, leur déci sion serait privée de base légale 4.

12

Il est ainsi possible d’invo quer pour la première fois en appel des
moyens nouveaux ou des nouvelles preuves 5, comme des demandes
nouvelles dès lors qu’elles tendent aux mêmes fins que celles invo‐ 
quées en première instance, même si leur fonde ment juri dique
est différent 6. Par ailleurs, les préten tions invo quées afin d’opposer
compen sa tion ou pour faire écarter les préten tions adverses sont
égale ment admises pour la première fois en  appel 7. Il peut en être
ainsi des demandes liées à l’inter ven tion d’un tiers ou à la révé la tion
d’un fait nouveau. Enfin, sont admis sibles les « préten tions qui étaient
virtuel le ment comprises dans les demandes et défenses soumises au
premier juge  » auxquelles les parties peuvent ajouter, en cause
d’appel, «  toutes les demandes qui en sont l’acces soire, la consé‐ 
quence ou le complé ment  » 8, comme les
demandes reconventionnelles 9.

13
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1  Version issue de l’ordon nance n° 2019-1101 du 30 octobre 2019.

2  Ce qui exclut les simples vœux ou déci sions de prin cipe – cf. Cass. Civ. 3 ,
13 sept. 2006, n° 05-15097 ; 26 janv. 2010 n° 09-12994

3  Cf. Cass. Civ.  3 , 7  juin 2006  : Rev. Admn. nov.  2006, p.  44 obs. J.-
R. Bouyeure.

4  Cf. Cass. Civ.  3 , 7  juin 2006  : Rev. Admn. nov. 2006, p.  44 obs. J.-
R. Bouyeure.

5  Cf. CPC art. 563.

6  Cf. CPC art. 565.

7  Cf. CPC art. 564.

8  Cf. CPC art. 566.

9  Cf. CPC art. 567.
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Ainsi, quand bien même les parties ne soulè ve raient pas l’irre ce va bi‐ 
lité de la demande nouvelle la cour d’appel doit la relever d’office, en
évoquant toutes les dispo si tions du code de procé dure civile pouvant
les justi fier. Aussi la cour d’appel s’est- elle, au cas présent, inter rogé
tour à tour sur le point de savoir si la demande d’une consta ta tion
judi ciaire de la pres crip tion acqui si tive d’une partie commune pouvait
consti tuer l’acces soire, la consé quence ou le complé ment de la
demande d’annu la tion de la réso lu tion d’assem blée géné rale ayant
rejeté ce même constat par les copro prié taires, présentée en
première instance.

14

La solu tion ne pouvait être autre. L’usuca pion entrai nant des effets
juri diques d’une tout autre nature de celle pouvant résulter de l’annu‐ 
la tion d’une réso lu tion d’assem blée de copropriétaires.
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RÉSUMÉ

Français
L’action en garantie des vices cachés est enfermée dans un délai d’action de
deux ans, quali fiés de forclu sion. Cette quali fi ca tion n’est pas sans consé‐ 
quences sur le décompte du délai comme le démontre la déci sion
ici rapportée.
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Rubriques
Droit des contrats spéciaux et droit de la consommation

TEXTE

La ques tion du délai pour agir en matière de garantie des vices
cachés est l’objet de dissen sions plurielles. C’est à la lumière d’un
aspect de ces oppo si tions, le délai pour agir, que la présente déci sion
de la Cour d’appel de Grenoble sera analysée.

1

Les faits de l’espèce ne présentent pas de parti cu la rité majeure. Des
lots de copro priété sont vendus par une société à trois personnes. À

2
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l’occa sion des démarches initiées par les copro prié taires souhai tant
faire réaliser des travaux d’aména ge ment des combles ratta chés à
leurs lots, des fragi lités du bâti sont consta tées. Une entre prise est
alors mandatée par le syndicat des copro prié taires pour faire face à
ce constat. Les travaux conser va toires réalisés, commandés en
urgence en 2011 en suite de dégâts liés à des voies d’eau, ont mis en
exergue la vétusté du bâti ment comme la néces sité de réaliser une
reprise totale de la char pente. Cet état a été confirmé par l’étude
commandée à un ingé nieur struc ture afin de déter miner la faisa bi lité
du projet d’aména ge ment des combles. Le rapport, déposé le
19  décembre 2012 par cet ingé nieur, relève, de manière éloquente,
que «  les char pentes des zones  1 à 3 sont dans un état struc turel
correct. Des travaux de répa ra tion sont néces saires : moisage d’about
de pannes, créa tion de point d’appui inter mé diaire visant à réduire les
portées, stabi li sa tion des appuis. La zone 4 présente un risque élevé
de ruine. Sa répa ra tion est incon ce vable, il convient de procéder à
son rempla ce ment. Lors de notre inter ven tion, nous n’avons pas
procédé à la véri fi ca tion de la couver ture de type tuile à emboî te ment
méca nique. Nous n’avons pas constaté de fuite  ». Il est par ailleurs
précisé que «  la zone  4 qui est à remplacer a été sinis trée par un
incendie et que des ouver tures ont été prati quées de manière
sauvage dans le mur de refend pour permettre le passage d’une gaine
de VMC sans qu’aucun renfort de type linteau n’ait été réalisé ».

En suite de ce rapport, le syndicat des copro prié taires, agit en
respon sa bi lité, en référé, contre l’entre prise ayant accompli les
travaux de réfec tion de la char pente en 2011. Une exper tise est pres‐ 
crite par ordon nance du juge des référés du 5  juin 2014. L’expert
dépose son rapport le 20 mai 2015.

3

Le syndicat des copro prié taires, nouvel le ment repré senté, intro duit
alors une action indem ni taire au fond, devant le tribunal judi ciaire de
Vienne, contre la société vende resse, son manda taire, l’ancien syndic
ainsi que l’entre prise ayant réalisé les travaux d’urgence. Si la vende‐ 
resse est mise en cause au titre de la garantie qu’elle doit aux acqué‐ 
reurs à raison des vices cachés du bien vendu, les autres intimés se
voient repro cher, pour deux d’entre eux, un manque ment à leur
devoir de conseil, qui ne sera pas avéré, et pour l’autre, une négli‐ 
gence fautive jugée non établie.

4
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C’est ainsi que, par un juge ment contra dic toire en date du
17  décembre 2020, les premiers juges déclarent irre ce vables les
demandes du syndicat des copro prié taires de l’immeuble diri gées à
l’encontre de la société vende resse et le déboutent de ses demandes
diri gées à l’encontre de l’entre pre neur et du syndic.

5

En appel, le syndicat des copro prié taires main tient ses demandes.
Aussi les conseillers d’appel se sont- ils prononcés sur la ques tion de
savoir si l’action du syndicat était rece vable. Pour ce faire, ils ont dû
déter miner le point de départ du délai de pres crip tion bien nale de la
garantie des vices cachés et, avec lui, celui de la date de la connais‐ 
sance « pleine et entière » du vice.

6

Les défen deurs à l’action en garantie esti maient que cette date était à
fixer au jour de la première visite de l’entre pre neur qui constate,
notam ment, que «  un élément met en péril la stabi lité du toit et la
sécu rité des habi tant  », soit le 18  décembre 2011. L’assi gna tion en
référé tendant à voir dési gner un expert n’ayant été déli vrée que le
24  mars 2014, soit plus de deux ans après la décou verte du vice,
l’action serait prescrite.

7

La cour d’appel retiendra quant à elle la forclu sion de l’action du
syndicat des copro prié taires. Elle rappelle qu’il appar tient au deman‐ 
deur en garantie des vices cachés non seule ment de rapporter la
preuve que la chose vendue était affectée d’un défaut inhé rent à
celle- ci, anté rieur à la vente et compro met tant l’usage de la chose
vendue, mais égale ment d’agir dans un délai de deux ans à compter
de la décou verte du vice. Elle précise que le point de départ de ce
délai corres pond au jour de la connais sance du vice, voire de la
connais sance de l’ampleur et de la gravité du vice et, qu’en vertu de
l’article  2241 du Code civil, la demande en justice, même en référé,
inter rompt le délai de pres crip tion ainsi que le délai de forclu sion.
Elle complète ces propos en indi quant qu’il résulte de l’article 2242 du
même code que l’effet inter ruptif de la demande en justice perdure
jusqu’à l’extinc tion de l’instance, laquelle s’entend, pour une action en
référé, de la date de l’ordon nance du juge des référés et non pas de la
date du dépôt du rapport d’exper tise par l’expert judi ciaire commis.
Ce faisant elle retient que le point de départ du délai de forclu sion
doit être fixé au jour où les copro prié taires ont eu connais sance de
l’ampleur et de la gravité du vice.

8
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Elle date celui- ci au 19 décembre 2012, jour du dépôt du rapport de
l’ingé nieur struc ture susvisé. Le délai biennal décompté de ce jour
aurait pu être inter rompu par l’assi gna tion en référé du 24 mars 2014
si elle ne s’était pas contentée de viser les éven tuels désordres
commis par l’entre prise mandatée par le syndicat des copro prié taires
et les travaux de reprise par elle accom plis. Allant plus avant, la cour
d’appel note que, quand bien même cette action eût été inter rup tive,
le délai d’action aurait recom mencé à courir à la date de l’ordon nance
de référé, soit le 5  juin 2014. Or, le tribunal judi ciaire n’a été saisi au
fond que le 9 décembre 2016, soit plus de deux années après la date
précitée. Le délai de forclu sion de l’action en garantie des vices
cachés était donc, en toutes hypo thèses, expiré.

9

De cette déci sion on retiendra deux choses.10

En premier lieu, on remar quera que, confor mé ment à la juris pru‐ 
dence de la cour de cassa tion, la Cour d’appel de Grenoble écarte
l’appli ca tion de l’article  2239 du Code civil qui retient la suspen sion
de la pres crip tion pendant la durée d’une exper tise judi ciaire. Cette
exclu sion procède de la quali fi ca tion du délai d’action bien nale. Ce
dernier étant qualifié de délai de forclu sion, et non de pres crip tion, la
suspen sion propre au délai de pres crip tion ne le concerne  point 1.
Pareille ment, elle rappelle que ce délai est inter rompu par une
demande en justice et ce, jusqu’au prononcé de la déci sion - ici
l’ordon nance de référé dési gnant l’expert - par appli ca tion des
articles 2241 et 2242 du Code civil qui jouent pour « le délai de pres‐ 
crip tion ainsi que le délai de forclu sion ».

11

Ainsi donc, dès lors que le deman deur en garantie agi plus de deux
ans après l’ordon nance de référé, il se trouve forclos. Pour tant la
quali fi ca tion retenue n’est pas marquée du sceau de l’évidence. La
lettre de la loi elle- même n’apporte aucune préci sion sur ce point. En
effet, seul l’alinéa second de l’article  1648 du Code civil, propre aux
vices appa rents, qualifie le délai d’action de délai de forclu sion. Le
premier alinéa du texte, consacré à la garantie des vices cachés, n’en
indique nulle ment la nature. De plus, la troi sième chambre a pu, dans
d’autres affaires, appli quer l’article  2231 du Code civil, propre à la
pres crip tion (article aux termes duquel  : «  l’inter rup tion efface le
délai de pres crip tion acquis et fait courir un nouveau délai de même

12
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durée que l’ancien  » 2),  ainsi que le délai butoir de l’article  2232 du
Code civil édicté pour la prescription.

Assu ré ment, il n’était pas du rôle de la cour d’appel de rentrer dans le
détail de ces distinc tions. Il est cepen dant évident que suivant la
quali fi ca tion retenue du délai d’action en garantie des vices cachés,
les consé quences pratiques diffé rent. Ainsi, au cas parti cu lier, la
quali fi ca tion de pres crip tion aurait permis d’éviter la consta ta tion de
l’irre ce va bi lité de l’action en garantie des vices cachés. Aussi, la posi‐ 
tion des hauts magis trats, comme celle de la Cour d’appel de
Grenoble, invite forte ment les prati ciens à ne pas attendre le dépôt
du rapport d’exper tise pour agir au fond.

13

Par ailleurs, on ne peut oublier que le contenu du rapport d’exper tise
peut être de nature à reporter la date à laquelle le décompte du délai
d’action en garantie va débuter. En effet, la connais sance des vices
allé gués «  dans toute leur ampleur  » peut n’être effec tive qu’à la
lecture dudit rapport. Sans doute, au cas présent, les parti cu la rités de
l’espèce permettaient- elles de fixer cette connais sance en amont. Il
faut toute fois se garder de géné ra liser cette approche.
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RÉSUMÉ

Français
L’obten tion d’un mandat ne garantit pas aux profes sion nels de la loi Hoguet
l’obten tion d’une rému né ra tion pour les dili gences par eux accom plies en
vue de la vente d’un bien qui en est l’objet. Le respect scru pu leux des règles
inhé rentes à sa rédac tion est la condi tion première, bien que non suffi sante,
à l’octroi d’une rémunération.
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TEXTE

La rému né ra tion de l’agent immo bi lier est source d’un conten tieux
abon dant dont le dénoue ment est assez rare ment favo rable à ce
dernier. En effet, la régle men ta tion d’ordre publique appli cable aux
inter mé diaires, issue de la loi Hoguet du 2 janvier 1970, est appli quée
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avec rigueur par les juges. La présente déci sion de la Cour d’appel de
Grenoble en est une illus tra tion patente.

Au cas présent, une agente immo bi lière reçoit un mandat non
exclusif en vue de la vente d’un immeuble locatif. Elle assure la
première visite du bien qui s’est fina le ment vendu sans elle, à une
société dont l’un des asso ciés se trouve être celui à qui elle avait fait
visiter le bien, et qui avait signé un bon de visite en suite de celle- ci.
Arguant de son inter ven tion, elle réclame une indem ni sa tion et
assigne son mandant, l’acqué reur et l’associé indélicat.

2

Sa demande est accueillie par les premiers juges qui  condamnent,
in  solidum, les trois intimés à payer diverses sommes en répa ra tion
des préju dices causés à l’inter mé diaire. Chacun inter jette appel. Les
procé dures, jointes devant la Cour d’appel de Grenoble, tendent à la
censure du juge ment en raison de l’irre ce va bi lité de la demande en
répa ra tion de l’agent immo bi lier ainsi que la nullité de son mandat.
L’irre ce va bi lité, qui n’avait pas été avancée en première instance, et
écartée par les conseillers de la cour d’appel. Leur déci sion s’attache
donc prin ci pa le ment à l’irré gu la rité du mandat ainsi qu’aux suites
atta chées à celle- ci en lien avec la réali sa tion de la vente pour
laquelle l’inter mé dia tion avait été envisagée.

3

Les appe lants arguaient du non- respect d’une forma lité substan tielle
pour solli citer la consta ta tion de la nullité absolue du mandant. Ce
dernier était en effet dépourvu de numéro d’enre gis tre ment. Or,
l'agent immo bi lier doit, en appli ca tion de l’article 6 de la loi Hoguet
du 2  janvier 1970, et des articles 65 et 72 de son décret d’appli ca tion
du 20  juillet 1972, mentionner tous les mandats qui lui sont confiés,
par ordre chro no lo gique, sur un registre des mandats, à l'avance côté
sans discon ti nuité et relié, et reporter le numéro d'ins crip tion sur
l'exem plaire du mandat qui reste en posses sion du mandant. En
l’absence de numéro d'en re gis tre ment sur le mandat produit par les
parties, la cour d’appel, au contraire des juges de première instance
qui avaient relevé cet oubli sans pour autant en tirer de consé‐ 
quences, en déduit que le préju dice invoqué par l'agent immo bi lier ne
peut être réparé dès lors qu’il trouve sa cause dans l'ir ré gu la rité du
mandat qui lui est imputable.

4

Elle profite de l’argu men ta tion de l’intimée rela ti ve ment aux titu laires
de l’action en nullité pour préciser que la nullité qui entache le

5



Bacage, 01 | 2023

mandat peut être invo quée par toute personne y ayant intérêt, et pas
seule ment par le signa taire du mandat.

Les deux ques tions ainsi trai tées méritent quelques remarques.6

La présente déci sion est tout d’abord l’occa sion de constater que la
rému né ra tion de l’inter mé diaire immo bi lier n’est pas exclu si ve ment
liée aux dili gences qu’il a pu accom plir et conduire à la forma tion du
contrat pour lequel son inter mé dia tion a été souhaitée par le
mandant. Elle suppose le respect par la personne mandatée, non
seule ment des condi tions inhé rentes à l’exer cice de son acti vité, mais
égale ment de celles liées au mandat qui lui est confié, ainsi qu’à
sa rédaction.

7

La nullité qui entache le mandat d’agent immo bi lier, quelle que soit
l’effi ca cité de son inter mé dia tion dans la forma tion de la vente d’un
bien immo bi lier, prive l’octroi d’une rému né ra tion à son profit de
fonde ment juri dique. Il doit en effet justi fier d’un mandat écrit
conforme aux exigences de la loi Hoguet précitée, parmi lesquelles,
outre la mention de son numéro, selon les règles précé dem ment
rappe lées, celle de sa rému né ra tion préci sé ment déter minée ainsi
que la partie qui en aura la charge (si les condi tions de déter mi na tion
de la rému né ra tion de l’agent n’ont pas été préci sées, l’agent n’a droit
à rien 1). Le non- respect de ce forma lisme d’ordre public assu rant la
protec tion des manda taires a long temps été sanc tionné par la
nullité absolue 2. Réunie en chambre mixte la cour de cassa tion, par
une appli ca tion anti cipée de la réforme du droit des contrats réalisés
par l’ordon nance n° 2016-131 du 10 février 2016, a opéré un formi dable
revi re ment. En préci sant que la nullité affec tant un contrat de
mandat entre un bailleur et un agent immo bi lier, suite au non- 
respect des condi tions de forme du contrat 3, est une nullité rela tive,
cette nouvelle juris pru dence s’infère du critère de distinc tion des
nullités consacré par la réforme de 2016. A ce titre, elle note que
«  l’objectif pour suivi par les dispo si tions rela tives aux pres crip tions
formelles que doit respecter le mandat, lesquelles visent la seule
protec tion du mandant dans ses rapports avec le  mandataire  », la
nullité du mandat ne peut qu’être relative 4.

8

Ainsi, contrai re ment à ce qu’a retenu la Cour d’appel de Grenoble, les
tiers au contrat de mandat, comme le manda taire lui- même, sont
désor mais exclus de cette action, puisque la nullité rela tive ne peut

9
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être demandée, confor mé ment à l’article 1181 du Code civil, que « par
les parties que la loi entend protéger  » 5. Quel que soit le type de
nullité, celle- ci vient priver l’inter mé diaire de droit à rému né ra tion,
en toutes hypo thèses, selon  l’adage «  quod nullum est, nullum
producit  effectum  ». Cette priva tion est large ment entendue dans la
mesure où non seule ment il ne peut prétendre à la rému né ra tion
prévue par le contrat nul, mais il ne peut davan tage obtenir une
compen sa tion finan cière en arguant d’un quasi- contrat telle la
gestion d’affaires ou de la respon sa bi lité civile 6.

C’est dans cette lignée que s’inscrit la présente déci sion de la cour
d’appel. Elle rejoint une déci sion rendue dans une affaire simi laire à
celle portée à la connais sance de la Cour d’appel de Grenoble. Les
juges du fond y avaient retenu le fonde ment de la gestion d’affaires
afin d’allouer une indem nité à l’agent immo bi lier avec lequel l’acqué‐ 
reur avait effectué la première visite du bien qui fût fina le ment vendu
par l’inter mé diaire d’un autre profes sionnel. Sur pourvoi, la Cour de
cassa tion censure cette approche en raison du fait que ce profes‐ 
sionnel ne dispo sait pas d’un mandat écrit, préa lable à
son  intervention 7. La rétro ac ti vité atta chée à la nullité du mandat
place l’inter mé diaire préa la ble ment mandaté dans la même situa tion
que celui auquel aucun mandat n’a été accordé.

10

On relè vera par ailleurs que la vali dité du mandat ne suffit pas à
garantir le droit à paie ment de l’inter mé diaire lorsque, comme en
l’espèce, après avoir accompli des démarches favo ri sant la vente, il
n’est pas associé à la forma tion de celle- ci soit que le mandant ait été
direc te ment contacté par l’acqué reur (ou le vendeur selon la nature
du mandat), soit qu’un manda taire concur rent ait fina lisé l’opération.

11

La conclu sion d’un mandat exclusif peut permettre d’éviter ce dernier
écueil. Les profes sion nels de la repré sen ta tion hésitent cepen dant à
insérer dans leur mandat une stipu la tion d’exclu si vité qui interdit au
manda taire de conclure un mandat avec un agent immo bi lier concur‐ 
rent dans la mesure où cette stipu la tion, qui doit être expresse et
repro duite en carac tères très appa rents, est assortie de la permis sion
offerte aux parties de dénoncer le mandat à l’issue d’un délai de trois
mois à compter de sa signature 8.

12

Elle présente cepen dant l’intérêt de préciser les actions que le
manda taire s'en gage à réaliser pour exécuter la pres ta tion qui lui a

13
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NOTES

1  Cass. civ. 1  9 nov. 1999, Contrats, conc. consom. 2000, n° 38.

2  Cass. civ. 3 , 8 avril 2009, n° 07-21610.

3  En mécon nais sance de l’article 72 du décret précité du 20 juillet 1972.

4  cf. C. civ., art. 1179.

5  Cass. ch. mixte, 24 fév. 2017, n° 15-20411.

6  Cass. civ. 1 , 3 fév. 2004 n° 01-17763 : Bull. civ. I n° 26 p. 23 ; 22 mars 2012,
n° 11-13000 : Bull. civ. I n° 72 ; 31 janv. 2018 n° 17-10340.

7  Cass. civ. 1 , 31 janv. 2008, n° 05-15774.

8  Sauf le cas parti cu lier, en matière de vente d’immeuble, de la vente d’un
immeuble par lots cf. D. n° 72-678 du 20 juillet 1972, art. 78.

9  Cass. civ. 1 , 8 juillet 1994 : Bull. civ. I n° 234 p. 171.

10  Cass. civ. 1 , 15 fév. 2000 : Bull. civ. I n° 46.

été confiée ainsi que les moda lités selon lesquelles il rend compte au
mandant des actions effec tuées pour son compte, selon une pério di‐ 
cité déter minée par les parties. De plus, elle permet au manda taire,
alors même que l'opé ra tion est conclue sans les soins de l'in ter mé‐ 
diaire, de rece voir une rému né ra tion. La Cour de cassa tion estime en
effet que lors qu'un agent immo bi lier, béné fi ciaire d'un mandat, fait
visiter à une personne l'im meuble mis en vente et qu'en suite le
vendeur traite direc te ment avec cette personne, l'opé ra tion est
réputée effec ti ve ment conclue par l'en tre mise de cet agent, lequel a
alors droit au paie ment de la commis sion convenue, sauf à tenir
compte du prix de vente réel de l'im meuble et des circons tances ou
fautes de l'agent immobilier 9.

Au contraire en présence d’une concur rence de manda taires, comme
au cas présent, le mandant n’est tenu de payer une rému né ra tion qu’à
celui par l’inter mé diaire duquel l’opéra tion a été  conclue 10, sauf à
établir une faute du mandant ayant sciem ment privé le manda taire de
son droit à rému né ra tion. Il en va de même lorsque le mandant aura
traité direc te ment avec son acqué reur par fraude au droit
du mandataire.

14
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RÉSUMÉ

Français
La Cour d’appel de Grenoble rejette la demande d’indem ni sa tion du preneur
d’un studio de 25 m  esti mant que le bailleur n’avait pas manqué à son obli‐ 
ga tion de déli vrance d’un loge ment décent à usage d’habi ta tion, dès lors que
l’humi dité et les dégra da tions dont a pu se plaindre le preneur résul taient
de son choix d’utiliser un chauf fage mobile à pétrole « émet teur de vapeur
d’eau et géné ra teur d’humi dité » à la place du système de chauf fage élec‐ 
trique installé initia le ment dans le logement.

INDEX

Mots-clés
bail d’habitation, logement décent, délivrance conforme, performance
chauffage

Rubriques
Droit des contrats spéciaux et droit de la consommation

TEXTE

2

Aux termes de l’article  6 de la loi n°  89-462 du 6  juillet  1989 1 le
bailleur est tenu de remettre au loca taire un loge ment  décent 2. En
dépit des carac té ris tiques de la décence qui renvoie, par appli ca tion

1
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du décret n°  2002-120 du 30  janvier  2002 3, au respect de normes
tenant à la sécu rité physique et à la santé des loca taires, au confort et
à l’équi pe ment du loge ment, ainsi qu’à la conte nance du local loué,
l’appré cia tion de cette notion est suscep tible de varier. En effet, sa
carac té ri sa tion dépend du pouvoir souve rain des juges du fond 4.

En l’espèce, des époux avaient donné à bail un studio, situé dans un
immeuble, dont ils ont la propriété, par un contrat conclu le 23 août
2012, moyen nant le verse ment d’un loyer mensuel avec provi sion sur
charge de 210 € à la charge du preneur. Le studio, situé au 1  étage
de l’immeuble et d’une surface d’environ 25 mètres carrés, comprend
une cuisine meublée, une salle d’eau avec W-C et un chauf fage élec‐ 
trique. L’état des lieux d’entrée, réalisé le 23 août 2012, constate « un
bon état général du loge ment ».

2

er

Les époux bailleurs ont assigné, le 8  décembre 2015, le preneur
devant le tribunal d’instance de Grenoble aux fins notam ment de voir
constater les manque ments du preneur à ses obli ga tions issues du
contrat de bail. À la suite du dépôt du rapport d’exper tise clôtu rant la
mission d’exper tise ordonnée avant dire droit, par juge ment du
7 décembre 2017, les époux ont demandé que soit prononcée la rési‐ 
lia tion du contrat de bail et que l’expul sion du loca taire soit ordonnée
avec une indem nité d’occu pa tion d’un montant de 250 € par mois. Ils
solli ci taient, égale ment, le verse ment d’une somme de 8 000 € pour
la remise en état des lieux, outre 1  500  € au titre des frais irré pé‐ 
tibles. Le défen deur faisait valoir que les bailleurs avaient manqué à
leur obli ga tion de déli vrance d’un loge ment décent.

3

Le tribunal d’instance de Grenoble, par juge ment en date du 19 mars
2019, a débouté les époux de leur demande en toutes leurs préten‐ 
tions. Les époux ont notam ment été condamnés à la réali sa tion de
plusieurs travaux pour la remise en état du bien notam ment la créa‐ 
tion de bouches d’arrivée d’air frais et le rempla ce ment des menui se‐ 
ries exté rieures ainsi qu’au verse ment d’une somme de 1  800  € en
répa ra tion du préju dice de jouis sance subi par le locataire.

4

Les époux bailleurs ont inter jeté appel. Ces derniers solli ci taient la
condam na tion du preneur à prendre en charge le coût de remise en
état des lieux d’un montant de 8 000 €. En effet, la demande de rési‐ 
lia tion du bail était devenue sans objet. Le loca taire ayant quitté les
lieux à la suite de la déli vrance d’un congé pour vendre. Les bailleurs

5
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faisaient valoir que le loge ment était devenu indé cent du fait des
dégra da tions réali sées pendant le temps de jouis sance du preneur. Ils
faisaient valoir que le loca taire, «  pour faire des écono mies
d’énergie  », avait choisi d’utiliser un poêle à pétrole plutôt que le
système de chauf fage élec trique de l’appar te ment, en viola tion du
règle ment inté rieur. Les époux arguaient que les désordres d’humi‐ 
dité et de moisis sures résul taient donc de ce fait, de sorte qu’ils
n’avaient pas manqué à leur obli ga tion de déli vrance d’un loge ment
décent. Le preneur tentait de s’exonérer en faisant valoir, d’une part,
que les désordres tenant à l’humi dité et la moisis sure avaient pour
origine une isola tion insuf fi sante et l’absence d’un système de venti‐ 
la tion du loge ment et, d’autre part, que le poêle à pétrole avait été
utilisé en chauf fage d’appoint, en raison de la faible tempé ra ture à
l’inté rieur du logement.

La 2  chambre civile de la Cour d’appel de Grenoble, par un arrêt en
date du 15 février 2022 (n° RG 19/01791), a fait droit à la demande des
époux bailleurs. Les juges ont, d’abord, estimé que le preneur avait
manqué à son obli ga tion contrac tuelle qui lui impo sait, en cours de
bail, de justi fier spon ta né ment aux bailleurs, de la sous crip tion d’une
assu rance loca tive rela tive au bien loué. La réso lu tion du contrat de
bail aurait pu être obtenue par ce moyen, mais la demande se trou‐ 
vait, désor mais, sans objet, en raison du congé donné au loca taire.
Ensuite, la cour d’appel a rejeté la demande d’indem ni sa tion du
preneur pour les troubles de jouis sance subis du fait du manque ment
par le bailleur de son obli ga tion de déli vrance d’un loge ment décent.
Les juges ont ainsi écarté la quali fi ca tion de loge ment indé cent, esti‐ 
mant que l’humi dité et les dégra da tions dont a pu se plaindre le
preneur résul taient de son choix d’un nouveau mode de chauf fage. En
l’occur rence, un chauf fage mobile à pétrole, «  émet teur de vapeur
d’eau et géné ra teur d’humi dité », à la place du système de chauf fage
élec trique installé dans le studio. Autre ment dit, selon la cour d’appel,
le loge ment en son état initial était conforme à l’usage d’habi ta tion.
Enfin, les juges ont condamné le preneur à supporter les travaux de
remise en état du loge ment, esti mant que ce dernier avait manqué à
son obli ga tion de resti tuer le bien en son état initial. Le preneur
n’ayant pas réussi à démon trer que les dégra da tions n’étaient pas de
sa faute. Les juges ayant estimé que l’humi dité et le déve lop pe ment
des moisis sures étaient dus à la modi fi ca tion du mode de chauf fage
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par le preneur, en viola tion du règle ment inté rieur. L’état des lieux de
sortie consta tant, de surcroît, des carreaux cassés au titre des dégra‐ 
da tions supplémentaires.

La décence est une notion qui relève de l’appré cia tion souve raine des
juges du fonds. Les éléments proba toires rapportés par le preneur,
sur lequel repose la charge de la preuve 5, seront donc déter mi nants
de la carac té ri sa tion du manque ment de l’obli ga tion de déli vrance
d’un loge ment décent incom bant au bailleur. Cela d’autant plus
lorsqu’il ne s’agit pas d’une viola tion flagrante 6 des normes édic tées
par le décret du n° 2002-120 du 30 janvier 2002.

7

Toute fois, l’appré cia tion du carac tère décent du loge ment retenue
par les juges d’appel, en l’espèce, peut sembler parti cu lière sévère. Le
rapport d’exper tise ayant précisé que l’appa ri tion des moisis sures
était due à plusieurs facteurs. L’utili sa tion du chauf fage mobile à
pétrole étant désigné comme « un phéno mène aggra vant dans l’appa‐ 
ri tion des moisis sures » et non comme la cause initiale et unique des
désordres. En effet, le studio n’était pas pourvu d’un système d’aéra‐ 
tion et l’isola tion a été décrite comme étant insuf fi sante. Le défen‐ 
deur faisait égale ment valoir que l’utili sa tion d’un chauf fage d’appoint
démon trait que le système de chauf fage élec trique en place ne suffi‐ 
sant pas à chauffer l’appar te ment au regard de l’humi dité ambiante.
Argu ment qui a pu être retenu dans d’autres décisions 7.

8

La solu tion aurait peut- être été diffé rente si elle avait été rendue
sous l’empire du décret n° 2021-19 du 11  janvier 2021 8, qui n’était pas
appli cable aux faits de l’espèce 9. En effet, la décence est une notion
évolu tive qui s’élargit au fil des réformes. Elle inclut depuis la loi
n° 2015-992 du 17 août 2015 10, non pas seule ment des critères tenant
à la santé et à la sécu rité physique du loca taire, mais à «  la perfor‐ 
mance éner gé tique mini male  ». Le nouvel article  3  bis du décret
n° 2002-120 du 30 janvier 2002 impo sant désor mais un seuil de « 450
kilo watt heures d’énergie finale par mètre carré de surface habi table et
par an », en vue d’exclure « les passoires énergétiques » du marché de
la loca tion. La mise en œuvre des règles de décence éner gé tique
devrait permettre une appré cia tion moins subjec tive de la
décence locative 11.

9
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NOTES

1  Loi n° 89-462 du 6  juill.1989 tendant à améliorer les rapports loca tifs et
portant modi fi ca tion de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986.

2  Cette obli ga tion est aussi énoncée à l’article 1719 1 du Code civil.

3  Décret n° 2002-120 du 30 janv. 2002 relatif aux carac té ris tiques du loge‐ 
ment décent pris pour l'ap pli ca tion de l'ar ticle 187 de la loi n° 2000-1208 du
13 déc. 2000 rela tive à la soli da rité et au renou vel le ment urbains.

4  Cass. civ. 2 , 29 nov. 2012, n° 11-20.091 : Bull. civ. II, n° 196.

5  P. ex. CA Paris, pôle 4, ch. 3, 8 sept. 2016, n° 15/10373.

6  P. ex. Cass. civ. 3 , 4  juin 2014, n° 13-17.289  : Bull. civ.,  III, n° 73 ; D.  2014.
1274, obs. Y.  Rouquet  ; D.  2015. 1178, obs. N.  Damas  ; AJDI 2014. 873, obs.
N. Damas  : le bailleur qui loue un loge ment dépourvu d'ap pa reil de chauf‐ 
fage manque à son obli ga tion d'ordre public de déli vrer un loge ment décent.

7  P. ex. CA Grenoble, ch.  2, 26  mai 2008, n°  06/01964  ; CA Mont pel lier,
ch. 1C, 10 sept. 2019, n° 17/04757.

8  Décret n° 2021-19 du 11 janv. 2021 relatif au critère de perfor mance éner‐ 
gé tique dans la défi ni tion du loge ment décent en France  métropolitaine,
JORF, 13 janv. 2021, texte n° 14.

9  Les dispo si tions de cet article sont entrées en vigueur au 1  janvier 2023
et s’appliquent aux contrats de loca tions conclus à compter de cette date.

10  Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 rela tive à la tran si tion éner gé tique pour
la crois sance verte, JORF, 18 août 2015, n° 0189.

11  En ce sens  : P. de Plater, « Les rapports loca tifs à l'épreuve du droit de
l'en vi ron ne ment », AJDI 2021, p. 750.
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RÉSUMÉ

Français
En l’absence d’état des lieux, le loge ment est censé avoir été délivré en bon
état de répa ra tion et donc, décent. L’indé cence du bien loué ne peut donc
être constatée qu’au jour où sa preuve en est rapportée par le loca taire. Le
trouble de jouis sance invoqué par celui- ci n’est en consé quence retenu qu’à
compter de la date à laquelle le carac tère indé cent du loge ment a été porté
à la connais sance du bailleur.

INDEX

Mots-clés
bail d'habitation, délivrance, état des lieux, indécence

Rubriques
Droit des contrats spéciaux et droit de la consommation

TEXTE

Le bailleur doit remettre au loca taire un loge ment décent ne lais sant
pas appa raître de risques mani festes pouvant porter atteinte à la
sécu rité physique ou à la santé, doté des éléments le rendant
conforme à l’usage d’habi ta tion et répon dant au critère de perfor‐ 
mance éner gé tique mini male fixé par la loi rela tive à la tran si tion
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éner gé tique pour la crois sance verte 1. Lorsque le loca taire constate
l’indé cence du loge ment, il peut contraindre le bailleur à se mise en
confor mité, sans qu’il soit porté atteinte à la vali dité du contrat
en cours 2. Pour tant, bien souvent, le loca taire se croit dans la possi‐ 
bi lité de refuser le paie ment des loyers face à la non- décence du
loge ment. Or, comme le rappel fort bien la cour d’appel dans la déci‐ 
sion ici commentée, si l’article 1219 du Code civil permet à une partie
de se préva loir de l’excep tion d’inexé cu tion face à une inexé cu tion
fautive, le preneur, créan cier d’une obli ga tion de déli vrance d’un
loge ment décent en bon état d’usage et de répa ra tion, d’une garantie
des vices et défauts de nature à faite obstacle à sa jouis sance paisible,
ainsi que d’une obli ga tion d’y faire toutes les répa ra tions, autres que
loca tives, néces saires au main tien en état et à l’entre tien normal des
locaux loués, ne peut s’en préva loir que lorsque l’inexé cu tion par le
bailleur de ses obli ga tions et de nature, par la gravité de ses manque‐ 
ments, à le priver de la possi bi lité d’utiliser les lieux loués confor mé‐ 
ment à la desti na tion des lieux. Dans l’affaire soumise à l’étude, le
loca taire n’a jamais cessé d’occuper les lieux loués pour un usage
d’habi ta tion, alors même qu’il en dénon çait l’insa lu brité et que des
travaux ont été réalisés par le bailleur.

Fréquentes sont ainsi les déci sions, comme celle ici rapportée, qui
condamnent les loca taires, pensant pouvoir se faire justice sans
recours au juge, à verser les loyers dont ils se sont dispensés.

2

Au cas parti cu lier, un bail sous signa ture privée, en date du 25 janvier
2012 a pris effet le 15 février de la même année sans qu’aucun état des
lieux n’ait été réalisé, alors même que le bail avait été conclu par
l’inter mé diaire d’une agence immo bi lière, moyen nant un loyer
mensuel de 313,44 euros hors provi sion sur charges. Six années plus
tard, les loca taires dénoncent au manda taire du bailleur l’insa lu brité
du loge ment. La situa tion est dénoncée aux orga nismes sociaux qui,
en consé quence, suspendent le béné fice de l’allo ca tion loge ment.
L’Agence Régio nale de la Santé (ARS) a visité le loge ment et déposé
son rapport le 30  juillet 2018 mettant en évidence divers désordres
affec tant l’habi ta tion. Ce n’est qu’en suite de celui- ci que le loca taire a
assigné les bailleurs, en avril 2019, aux fins de voir recon naître l’insa‐ 
lu brité du loge ment et leur ordonner de le remettre en confor mité
avec la régle men ta tion en vigueur. Les premiers juges ont débouté le
loca taire de sa demande de condam na tion des bailleurs à mettre en
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confor mité ledit loge ment, de sa demande tendant à se voir accorder
l’excep tion dìnexé cu tion et condamné les bailleurs à réparer son
préju dice de jouissance.

Sur appel du loca taire, la cour d’appel confirme le juge ment critiqué
rela ti ve ment au béné fice de l’excep tion d’inexé cu tion sur lequel nous
ne revien drons pas plus avant. Elle admettra partiel le ment, eu égard
aux préten tions du deman deur, la répa ra tion du trouble de jouis‐ 
sance invoqué.

4

L’ARS avait mis en exergue la néces sité de mettre en sécu rité l’instal‐ 
la tion élec trique, de prendre toutes dispo si tions pour assurer un
éclai re ment naturel satis fai sant dans les pièces de vie, un renou vel le‐ 
ment de l’air suffi sant, supprimer les causes d’humi dité et remettre
en état les revê te ments dégradés dans le loge ment et les parties
communes et mettre en confor mité le réseau d’évacua tion des eaux
usées et des instal la tions sani taires. La commune, natu rel le ment
informée de la situa tion, avait mis en demeure les bailleurs de réaliser
les travaux corres pon dants aux non- conformités consta tées. Les
bailleurs ayant fait réaliser des travaux avaient justifié, par la produc‐ 
tion de plusieurs factures datées d’octobre, novembre et décembre
2018, et février 2019, de l’accom plis se ment de ces derniers. Cela avait
conduit les premiers juges à rejeter la demande de condam na tion
sous astreinte des bailleurs à mettre le loge ment en confor mité. Ce
faisant, ils ont appliqué les règles de clas siques de la charge de la
preuve. Il incombe au deman deur d’établir la réalité des faits qu’il
dénonce. Or ici le preneur solli ci tait l’inter ven tion d’un nouveau
rapport de l’ARS afin de faire constater la confor mité du loge ment
alors qu’il lui incom bait de saisir à nouveau cet orga nisme afin que, s’il
y a lieu, il constate l’insuf fi sance des travaux réalisés à l’aulne des
normes de décence du logement.

5

L’indem ni sa tion du trouble de jouis sance subi par le loca taire est
égale ment fréquem ment admise. Son impor tance est cepen dant
étroi te ment liée à la période établie d’indé cence. La preuve de celle- 
ci peut résulter de l’état des lieux établi lors de l’entrée en jouis sance
du loca taire. Le bailleur doit alors, pour avoir manqué à son obli ga‐ 
tion de déli vrer un loge ment décent, indem niser son loca taire sans
qu’il soit besoin que ce dernier de l’informe des désordres trou blant
sa jouissance 3. Mais en l’absence d’état des lieux, le trouble ne pourra

6
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être carac té risé qu’à compter du jour où le bailleur a été informé de la
situa tion, comme au cas présent. Le loge ment deve nant non- décent
en cours de bail, le loca taire doit informer le bailleur des désordres
ainsi que des répa ra tions néces saires avant de demander une quel‐ 
conque  indemnisation 4. La solu tion s’infère aujourd’hui des
article  1231-1 et suivants du Code civil issus de l’ordon nance du
10 février 2016 inter prétés à la lumière de l’article 1731 du Code civil
aux termes duquel, « s’il n’a pas été fait d’état des lieux, le preneur est
présumé les avoir reçus en bon état de répa ra tions loca tives, et doit
les rendre tels, sauf la preuve contraire  », étant cepen dant précisé
qu’aux termes de l’article  3-2 alinéa  3 de la loi du 6  juillet 1989 à
défaut d’état des lieux ou de la remise d’un exem plaire de l’état des
lieux à l’une des parties, la présomp tion établie par  l’article  1731 du
Code  civil ne peut être invo quée par celle des parties qui a fait
obstacle à l’établis se ment de l’acte ou à sa remise à l’une des parties.
Au cas parti cu lier, comme le relève les juges du second degré,
«  aucune des parties n’a commu niqué l’état des lieux d’entrée de
sorte, qu’il n’est aucu ne ment établi que l’appar te ment était insa lubre
dès l’origine et ce alors qu’il s’est écoulé une durée de six années
entre l’entrée du loca taire dans les lieux et sa récla ma tion auprès de
l’agence immo bi lière en mars 2018 ». Ils en déduisent que le trouble
de jouis sance invoqué par le preneur ne pouvait être retenu qu’à
compter de la date à laquelle l’indé cence du bien loué a été portée à
la connais sance des bailleurs, «  l’inexé cu tion de leurs obli ga tions ne
pouvant leur être imputée tant qu’ils n’étaient pas informés de la
situa tion, soit à partir du mois de mars 2018 et jusqu’à la réali sa tion
complète des travaux au mois de février 2019 ». Une indem nité repré‐ 
sen tant le tiers des loyers perçus durant un an sera accordée au titre
de l’indem nité solli citée. La cour d’appel reprend ici un posi tion ne‐ 
ment large ment admis selon lequel le point de départ de l’indem nité
de jouis sance est déter miné par la produc tion de la première pièce
justi fi ca tive attes tant de l’état insa lubre du loge ment et son point
terminal au jour de l’exécu tion des travaux propres à rendre le bien
conforme aux exigences de décence. La data tion de ce point terminal
peut cepen dant, comme au cas parti cu lier, résulter d’une présomp‐ 
tion de la suffi sance des travaux accom plis par les bailleurs. Le loca‐ 
taire qui souhai te rait aller plus avant à tout intérêt à faire constater
leur insuffisance.

https://www-lexis360intelligence-fr.sid2nomade-1.grenet.fr//codes/Code_civil/SLD-LEGITEXT000006070721/document/LG_SLD-LEGIARTI000006442883_0WJN?doc_type=sources_code&source_nav=JU_KODCA-0142999_0KRJ&source=renvoi
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RÉSUMÉ

Français
Solu tion – Dans le cadre de contrats de four ni ture et de pres ta tion de
services conclus hors établis se ment, le profes sionnel doit respecter le
forma lisme prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code de la consom‐ 
ma tion. Lorsque des irré gu la rités de forme sont avérées, les contrats sont
enta chés de nullité. Mais s’agis sant d’une nullité rela tive, le consom ma teur
peut surmonter les vices et confirmer les contrats, dans le respect des
condi tions fixées par l’article 1182 du Code civil. À cet égard, la Cour d’appel
de Grenoble estime que même si l’exécu tion volon taire du contrat par le
consom ma teur est acquise, il ne peut être établi que celui- ci a pu avoir
connais sance des forma lités concer nées à la seule lecture du bon de
commande, dans la mesure où elles n’y sont pas mention nées. La dispa ri tion
des contrats de four ni ture et de pres ta tion de services emporte alors
l’annu la tion des contrats de crédit affectés. Toute fois, en l’absence de
dysfonc tion ne ment du maté riel, le prêteur de denier ne se voit pas privé de
son droit à resti tu tion du capital emprunté, déduc tion faite des sommes
déjà versées par le consom ma teur au titre des crédits.
Impact – Par cet arrêt, la Cour d’appel de Grenoble applique, par un raison‐ 
ne ment a contrario, la nouvelle solu tion issue des arrêts du 31 août 2022 de
la Cour de cassa tion et suivant laquelle la repro duc tion lisible des textes du
code de la consom ma tion sur le forma lisme appli cable aux contrats conclus
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hors établis se ment permet au consom ma teur de connaître les vices affec‐ 
tant le bon de commande.

INDEX

Mots-clés
contrat conclu hors établissement, nullité du contrat, confirmation tacite,
crédit affecté
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Droit des contrats spéciaux et droit de la consommation

TEXTE

Dans cette affaire, une personne avait conclu deux contrats de four‐ 
ni ture et de pres ta tion de services avec une société, à la suite d’un
démar chage à domi cile portant, d’une part, sur le rempla ce ment de
l’ensemble des menui se ries de sa maison et l’isola tion des combles et,
d’autre part, sur l’instal la tion d’une pompe à chaleur. Ces contrats ont
été financés par la conclu sion simul tanée de deux crédits affectés
auprès d’une autre société. La société four nis seur a ensuite été
placée en redres se ment judi ciaire et le consom ma teur a fait assi gner
les deux sociétés en nullité des contrats.

1

Dans sa déci sion, la cour d’appel observe en premier lieu que les
actes en cause sont des contrats conclus hors établis se ment. Ils
relèvent donc du régime des articles L. 221-1 et suivants du Code de la
consom ma tion, qui prévoit notam ment un formalisme ad validitatem
renforcé afin de mieux protéger le consom ma teur. La cour d’appel
constate ensuite que le contrat portant sur l’instal la tion de la pompe
à chaleur est entaché de nullité dès lors qu’une copie du contrat n’a
pas été trans mise au consom ma teur, en mécon nais sance de l’article
L. 221-9 du Code de la consom ma tion. Puis, sur le contrat relatif aux
huis se ries et à l’isola tion, les juges reviennent sur les infor ma tions qui
doivent être commu ni quées par le profes sionnel au consom ma teur.
Ce sont les infor ma tions prévues aux articles L.  111-1 et L.  111-2 du
Code de la consom ma tion ainsi que celles rela tives aux moda lités
d’exer cice du droit de rétrac ta tion. Or, le contrat indique comme date
de livraison «  sous trois mois, unique ment valable après étude et

2
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accep ta tion de toutes les démarches admi nis tra tives ». Pour les juges,
une telle mention « ne corres pond pas à un enga ge ment du profes‐ 
sionnel suffi sam ment clair ». De plus, au jour de la signa ture du bon
de commande à son domi cile, le consom ma teur a signé une auto ri sa‐ 
tion de prélè ve ment, assi mi lable à  une contrepartie et par- là même
contraire à l’article L.  221-10 du Code de la consom ma tion, qui
dispose que «  le profes sionnel ne peut rece voir aucun paie ment ou
aucune contre partie, sous quelque forme que ce soit, de la part du
consom ma teur avant l’expi ra tion d’un délai de sept jours à compter
de la conclu sion du contrat hors établis se ment ». En outre, les coor‐ 
don nées de l’assu reur de respon sa bi lité profes sion nelle n’ont pas été
mention nées au bon de commande, ce qui constitue, là aussi, une
mécon nais sance du forma lisme légal, enta chant de nullité le
second contrat.

La ques tion se posait ensuite à la cour d’appel de savoir si ces irré gu‐ 
la rités formelles avaient pu être couvertes par le consom ma teur qui
aurait, dans ce cas, et confor mé ment à l’article 1182 du code civil,
taci te ment confirmé ce second contrat. À cet égard, l’article 1182 du
Code civil prévoit deux condi tions d’admis sion de la confir ma tion
tacite d’un contrat vicié : l’exécu tion volon taire du contrat par le titu‐ 
laire de l’action et sa connais sance de la cause de  nullité 1. Dans
l’optique civi liste, c’est la conscience des vices doublée d’une exécu‐ 
tion persé vé rante, qui carac té risent l’effet confir matif. La renon cia‐ 
tion au droit de critique sécu rise alors le contrat sans que l’irré gu la‐ 
rité formelle ne soit purgée. Le consom ma teur démarché à domi cile
peut donc taci te ment confirmer les contrats enta chés de vices de
forme, s’il décide, en connais sance de ces vices, d’en pour suivre
l’exécu tion. En pratique, le critère de l’exécu tion volon taire du
contrat ne pose pas de diffi culté. Mais celui tenant à la connais sance
des vices est, en revanche, moins aisé à déter miner dans ses moda‐ 
lités d’appré cia tion. Or, par plusieurs arrêts du 31 août 2022 2, la Cour
de cassa tion a précisé sa posi tion sur cette ques tion. Dans des
affaires rela tives à des contrats de vente et de four ni ture de
panneaux photo vol taïques, elle a procédé à une réin ter pré ta tion du
critère en posant une présomp tion de connais sance des vices dès
lors que les dispo si tions du code de la consom ma tion sur le forma‐ 
lisme appli cable aux contrats conclus hors établis se ment ont été lisi‐ 
ble ment repro duites dans le bon de commande.

3
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Dans l’arrêt commenté, la Cour d’appel de Grenoble ne fait pas réfé‐ 
rence à cette nouvelle présomp tion de connais sance des vices. Elle
consi dère cepen dant que, si le consom ma teur a volon tai re ment
pour suivi l’exécu tion du contrat, «  il n’est pas établi qu’il ait eu
connais sance des forma lités concer nées à la seule lecture du bon de
commande où elles ne sont pas mention nées  ». Ainsi, le silence du
bon de commande sur les textes du code de la consom ma tion appli‐ 
cables empêche logi que ment de faire jouer cette présomption.

4

Fina le ment, la nullité des contrats de pres ta tion de services étant
acquise, la cour d’appel en déduit logi que ment la nullité des contrats
de crédit affectés, sur le fonde ment de l’article L. 312-55 du Code de
la consom ma tion. Sur les effets de ces annu la tions, elle rappelle qu’en
vertu de l’article L. 312-48 du même code, le prêteur de deniers qui
verse les fonds sans procéder aux véri fi ca tions préa lables lui permet‐ 
tant de relever que le contrat prin cipal est affecté d’une cause de
nullité, et si ce contrat n’a pas été entiè re ment exécuté, est privé de
sa créance de resti tu tion du capital emprunté. Or, au regard des
éléments de l’espèce, les juges constatent que si le prêteur n’a
procédé à aucune véri fi ca tion de la vali dité du contrat relatif à la
pompe à chaleur, aucun dysfonc tion ne ment des maté riels installés
n’est invoqué par le consom ma teur. Ils décident donc de ne pas priver
le prêteur de son droit à resti tu tion du capital emprunté, déduc tion
faite des sommes déjà versées par le consom ma teur au titre des
contrats de crédit. Ce dernier aspect de la moti va tion de l’arrêt paraît
égale ment conforme à la juris pru dence de la Cour de cassa tion, qui
juge que « le prêteur qui a versé les fonds sans s’être assuré, comme il
y était tenu, de la régu la rité formelle du contrat prin cipal ou de sa
complète exécu tion, peut être privé en tout ou partie de sa créance
de resti tu tion, dès lors que l’emprun teur justifie avoir subi un préju‐ 
dice en lien avec cette faute » 3.

5

Conseil

Dans plusieurs arrêts du 31 août 2022, la Cour de cassa tion
a précisé sa posi tion sur les moda lités d’appré cia tion de la
confir ma tion tacite d’un contrat entaché de nullité rela tive.
En parti cu lier, elle a jugé que « La repro duc tion lisible, dans
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un contrat conclu hors établis se ment, des dispo si tions du
code de la consom ma tion pres cri vant le forma lisme appli‐ 
cable à ce type de contrat, permet au sous crip teur de
prendre connais sance du vice résul tant de l’inob ser va tion
de ces dispo si tions  ». Il en résulte une présomp tion de
connais sance des vices qui s’avère en pratique défa vo rable
au consom ma teur. Cepen dant, une telle présomp tion ne
s’applique pas si le bon de commande ne repro duit pas les
textes du code de la consom ma tion, comme le montre cet
arrêt de la Cour d’appel de Grenoble du 6 décembre 2022.
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Solu tion – La Cour d’appel de Grenoble estime que le prêteur de deniers,
qui a débloqué et versé au pres ta taire les fonds destinés à financer une
centrale photo vol taïque, est fautif s’il ne s’est pas d’abord assuré de la bonne
exécu tion du contrat de four ni ture et d’instal la tion, et notam ment du
raccor de ment effectif au réseau élec trique. Le préju dice causé au
consommateur- emprunteur prive alors l’établis se ment de crédit de sa
créance de resti tu tion du capital prêté.
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TEXTE

Au cours des dernières années, le conten tieux de l’exécu tion des
contrats de four ni ture et d’instal la tion de maté riel photo vol taïque et
des contrats de crédit affectés a révélé l’exis tence de pratiques
déloyales contre lesquelles le juge s’est efforcé de lutter, notam ment
au travers de l’enga ge ment de la respon sa bi lité de l’établis se ment de
crédit. En parti cu lier, lorsque celui- ci débloque le capital emprunté
avant que l’instal la tion photo vol taïque ne soit effec ti ve ment mise en
bon état de fonc tion ne ment et raccordée au réseau élec trique, il peut
en résulter un compor te ment fautif de sa part, dont l’appré cia tion
relève alors du pouvoir souve rain des juges du fond. L’arrêt sous
commen taire, rendu par la Cour d’appel de Grenoble le 22 mars 2022,
en fournit une illus tra tion très nette.

1

Dans les faits, lors d’un démar chage à domi cile, un couple de parti cu‐ 
liers a conclu avec un repré sen tant d’une société un contrat pour la
four ni ture et la pose d’une instal la tion photo vol taïque. Comme c’est
d’usage, un contrat de crédit affecté a été simul ta né ment signé
auprès d’une banque pour assurer le finan ce ment de l’opéra tion. La
confi gu ra tion contrac tuelle concré ti sait en ce sens un lien d’acces‐ 
soire entre le contrat prin cipal de pose des panneaux photo vol taïques
et le contrat de crédit, les deux actes consti tuant une «  opéra tion
commer ciale unique » aux termes de l’article L. 311-1, 11, du Code de la
consom ma tion. La société a cepen dant, par la suite, été mise en liqui‐ 
da tion judi ciaire. Dans ce contexte, le couple a exercé une action
contre l’établis se ment bancaire et le liqui da teur judi ciaire de la
société défaillante en réso lu tion des contrats de vente et de crédit. Le
juge ment de première instance a ensuite effec ti ve ment prononcé la
réso lu tion des contrats.

2

Dans son arrêt, la Cour d’appel de Grenoble rappelle d’abord que, si
«  la réso lu tion d’un contrat de prêt emporte l’obli ga tion pour
l’emprun teur de rembourser au prêteur le capital prêté  », il résulte
toute fois des articles L. 312-48 et L. 312-55 du Code de la consom ma‐ 
tion, que « le prêteur qui a fauti ve ment débloqué les fonds est privé
de son droit à resti tu tion du capital emprunté  ». En effet, selon
l’article L. 312-48, « Les obli ga tions de l’emprun teur ne prennent effet

3
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qu’à compter de la livraison du bien ou de la four ni ture de la pres ta‐ 
tion  ». Et en vertu de l’article L.  312-55, le contrat prin cipal «  est
résolu ou annulé de plein droit lorsque le contrat en vue duquel il a
été conclu est lui- même judi ciai re ment résolu ou annulé ». Le juge en
déduit que «  Le prêteur ne peut déblo quer les fonds que lorsque
l’instal la tion photo vol taïque est raccordée et mise en service  ». Un
déblo cage anti cipé peut corré la ti ve ment s’avérer fautif et la régu la rité
du trans fert des fonds en ressort étroi te ment condi tionnée. Pour le
dire autre ment, l’orga nisme de crédit supporte un devoir de vigi lance
sur l’opéra tion commer ciale, qui lui impose de véri fier que les
démarches indis pen sables à l’effi cience du contrat prin cipal ont été
dûment accom plies et que la livraison effec tive du maté riel comporte
la pose des panneaux photo vol taïques ainsi que les démarches néces‐ 
saires au raccor de ment au réseau.

Ainsi, le prêteur de deniers commet une faute s’il débloque les fonds
alors que la pres ta tion rela tive à l’instal la tion des panneaux photo vol‐ 
taïques n’est pas complète et qu’elle n’a pas été exécutée confor mé‐ 
ment aux condi tions portées sur l’offre préalable 1. Cela signifie qu’il
doit se montrer attentif au contenu et à l’exécu tion du contrat
d’instal la tion et de fourniture 2. Dans la mesure où le contrat de pres‐ 
ta tion et le contrat de crédit forment une opéra tion commer ciale
unique, le prêteur de deniers ne peut en effet décider de se préoc‐ 
cuper exclu si ve ment du second. La bonne exécu tion du contrat prin‐ 
cipal importe tout autant, dans un objectif de protec tion du
consommateur- emprunteur. Au résultat, l’établis se ment bancaire est
pour ainsi dire tenu d’une « mission de police du marché du photo‐ 
vol taïque » 3, qui consiste concrè te ment à sélec tionner des profes‐ 
sion nels fiables dans le secteur des sources d’énergie renou ve lable
déployées chez les parti cu liers. Surtout, au plan de la sanc tion, la
recon nais sance d’un compor te ment fautif du prêteur de deniers,
accom pa gnée de la réso lu tion des contrats de pres ta tion et de crédit,
conduit à priver ce prêteur de la créance de resti tu tion du capital
emprunté. Cette sanc tion procède de la répa ra tion du préju dice
tenant à ce que l’emprun teur se retrouve en situa tion de devoir payer
le prix d’une instal la tion non livrée et dysfonc tion nelle, sans avoir la
pers pec tive de pouvoir se retourner utile ment contre le four nis seur
soudai ne ment en déconfiture.

4
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Dans l’affaire commentée, pour justi fier le déblo cage des fonds,
l’établis se ment de crédit se conten tait de mettre en avant un certi‐ 
ficat de livraison aux termes duquel l’emprun teur indi quait que les
travaux de livraison et four ni ture de l’instal la tion photo vol taïque
avaient été «  plei ne ment effec tués confor mé ment au contrat prin‐ 
cipal de vente ». Mais le juge estime que la simple livraison du maté‐ 
riel « ne vaut pas instal la tion du dispo sitif photo vol taïque » et que le
bon de commande mentionne que le vendeur- installateur s’est
engagé à raccorder l’instal la tion au réseau élec trique. Dès lors, pour
la cour d’appel, «  la banque, en déblo quant les fonds sans s’assurer
que le vendeur- installateur avait rempli l’inté gra lité de ses obli ga‐ 
tions, étant relevé que la centrale photo vol taïque n’a jamais été
raccordée, a commis une faute de nature à la priver du rembour se‐ 
ment du capital emprunté  ». L’instal la tion photo vol taïque étant
parfai te ment inutile pour les consommateurs- emprunteurs, le juge
en déduit que la banque, « qui s’est asso ciée avec un parte naire peu
fiable dans une objectif de profit », est bien fautive. C’est là une appli‐ 
ca tion clas sique de la juris pru dence désor mais constante de la
première chambre civile de la Cour de cassa tion. En effet, selon la
juri dic tion suprême, si « La réso lu tion ou l’annu la tion d’un contrat de
crédit affecté, en consé quence de celle du contrat consta tant la vente
ou la pres ta tion de services qu’il finance, emporte pour l’emprun teur
l’obli ga tion de resti tuer au prêteur le capital prêté », « le prêteur qui a
versé les fonds sans s’être assuré, comme il y était tenu, de la régu la‐ 
rité formelle du contrat prin cipal ou de sa complète exécu tion, peut
être privé en tout ou partie de sa créance de resti tu tion, dès lors que
l’emprun teur justifie avoir subi un préju dice en lien avec cette
faute » 4. L’arrêt de la Cour d’appel de Grenoble reprend cette solu‐ 
tion juris pru den tielle et marque par- là même toute l’impor tance du
devoir de vigi lance et de véri fi ca tion qui pèse sur le prêteur de
deniers quant à la bonne exécu tion du contrat prin cipal de four ni ture
et d’instal la tion du maté riel photovoltaïque.

5

Dans une série d’arrêts du 13  septembre 2022 5, les juges greno blois
ont encore confirmé ce devoir de vigi lance du prêteur. À chaque fois,
la faute de l’établis se ment bancaire a été retenue dans la mesure où il
avait débloqué les fonds sans s’assurer préa la ble ment que le vendeur- 
installateur avait rempli l’inté gra lité de ses obligations.

6
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NOTES

1  Cass. civ. 1 , 12 déc. 2018, n° 17-20.882, inédit.

2  Pour une vue d’ensemble du conten tieux, v. J.  Lasserre Capde ville, « Le
banquier et le finan ce ment de panneaux photo vol taïques  : synthèse d’une
juris pru dence nette ment moins hostile au prêteur », JCP E, 2021, 1565.

3  Selon l’expres sion de D. Legeais : JCP E, 2019, n° 3, 1028, note sous Cass.
civ. 1 , 12 déc. 2018, n° 17-20.907, préc.

4  Cass. civ. 1 , 25 nov. 2020, n° 19-14.908, publié, RDBF, 2021, n° 1, comm. 4,
obs. N. Mathey.

5  CA Grenoble,  1  ch. civ., 13  sept. 2022, n°  20/02901, n°  20/02891,
n° 20/02885, n° 20/02784 et n° 21/03715.

6  C. consomm., art. L. 221-1 s.

Conseil

L’établis se ment de crédit qui conclut un contrat de prêt
destiné à financer une centrale photo vol taïque chez un
parti cu lier, doit être parti cu liè re ment vigi lant à l’égard du
bon accom plis se ment de sa mission par le pres ta taire. Il
doit s’assurer de l’exécu tion complète du contrat prin cipal
avant de déblo quer les fonds. En ce sens, le prêteur de
deniers est tenu de véri fier le contenu du bon de
commande, qui doit comporter les mentions rela tives à la
produc ti vité effec tive de l’instal la tion et aux condi tions
essen tielles d’exécu tion du contrat, confor mé ment aux
dispo si tions du Code de la consom ma tion sur les contrats
conclus hors établissement 6. Le prêteur doit s’assurer que
la livraison effec tive de l’instal la tion a bien eu lieu, qu’elle
est en parfait état de marche et que le pres ta taire a conco‐ 
mi tam ment effectué les démarches néces saires au raccor‐ 
de ment du maté riel photo vol taïque au réseau électrique.
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re
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Solution-  La Cour d’appel de Grenoble contribue au droit juris pru den tiel
foison nant relatif à la condi tion suspen sive d’obten tion d’un prêt réputée
accom plie (art. 1304-3 Code civil). Elle estime d’abord clas si que ment que la
demande de finan ce ment non conforme aux carac té ris tiques du prêt défi‐ 
nies dans l’avant- contrat n’est pas sanc tion nable, dès lors qu’une demande
conforme se serait heurtée au même refus de l’établis se ment bancaire.
Selon la cour, qui infirme sur ce point le juge ment déféré, la condi tion doit
tout de même être réputée accom plie en raison de la légè reté blâmable avec
laquelle l’ache teur s’est engagé auprès du vendeur.
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TEXTE

En l’espèce, une promesse synal lag ma tique de vente est conclue sous
la condi tion suspen sive de l’obten tion par l’acqué reur d’un prêt de
241  000  € pour une durée maxi male de deux ans  (!) et au taux
d’intérêt maximum de 2 % l’an. Indi quons tout de suite que c’est cette
durée anor ma le ment basse au regard du montant à rembourser qui
fait naître le litige. En effet, le candidat emprun teur solli cite ici deux
prêts bancaires, mais à chaque fois pour une durée très supé rieure à
celle prévue, en l’occur rence 25 ans. Le premier prêt, en outre
demandé pour un montant supé rieur à celui posé dans l’avant- 
contrat, lui est refusé. Le second, demandé cette fois pour un
montant très légè re ment infé rieur à celui fixé par la promesse est
accepté dans le délai prévu pour la réali sa tion de la condi tion suspen‐ 
sive mais « sous réserve de l’accord des assu rances et d’une caution ».
Fina le ment, un mois plus tard, l’acqué reur informe le vendeur de son
inten tion de mettre fin à l’achat de la maison pour non accep ta tion du
prêt. Il ne se présente pas à la réité ra tion nota riée de la vente prévue
deux mois plus tard. Préci sons encore qu’un dépôt de garantie de
5  000  € a été effectué lors de l’avant- contrat, qui prévoit en outre
une clause pénale à hauteur de 22  500  €, «  au cas où toutes les
condi tions rela tives à l’exécu tion des présentes étant remplies, l’une
des parties ne régu la ri se rait pas l’acte authen tique et ne satis fe rait
pas ainsi aux obli ga tions alors exigibles ».

1

A la suite de la non- réitération de l’acte, le vendeur assigne l’acqué‐ 
reur en paie ment de la clause pénale devant le tribunal judi ciaire de
Grenoble, qui le déboute. Le vendeur fait appel de ce juge ment. La
Cour de Grenoble devait donc juger si la condi tion suspen sive était
réputée accom plie, au regard du compor te ment de l’acqué reur dans
le cadre de chacun des deux prêts solli cités. En effet, aux termes de
l’article 1304-3 du Code civil, « La condi tion suspen sive est réputée
accom plie si celui qui y avait intérêt en a empêché l'ac com plis se‐ 
ment ».

2

S’agis sant du premier prêt, non obtenu, il appar te nait à l’acqué reur,
selon une juris pru dence constante, de démontrer 1 que la demande de
finan ce ment était conforme aux carac té ris tiques du prêt posées dans

3
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la promesse  : type de prêt, montant maximal, durée maxi male, taux
d’intérêt maximal 2, ce que rappelle la cour. C’est en effet au regard
des prévi sions contrac tuelles que s’appré cient les dili gences
de l’acquéreur 3. En présen tant une demande de prêt non conforme,
l’acqué reur empêche l’accom plis se ment de la condi tion. A cet égard,
il est acquis en juris pru dence qu’une demande de prêt pour un
montant supé rieur à celui figu rant à l’acte n’est pas conforme 4, ce qui
était le cas en l’espèce. En revanche, mais sans que cela ait un véri‐ 
table enjeu ici puisque, quant au montant, la demande était déjà non
conforme, reste entière la ques tion de la confor mité d’une demande
de prêt pour une durée supé rieure à celle indi quée dans
la promesse 5, ce qui était égale ment le cas ici. Il n’est pas sûr que la
solu tion appli cable en cas de demande d’un montant infé rieur au
montant maximal indiqué, à savoir la confor mité d’une telle demande,
puisse être appliquée a pari 6. Certes, la demande formulée, soit pour
un montant infé rieur soit pour une durée supé rieure, n’est pas de
nature à porter atteinte aux inté rêts du créan cier. Bien au contraire,
de telles modi fi ca tions donnent au candidat emprun teur davan tage
de chances d’obtenir le prêt érigé en condi tion, puisque les condi‐ 
tions de rembour se ment sont moins dras tiques et donc plus faci le‐ 
ment réali sables. Il reste toute fois que, contrai re ment à une demande
pour un montant  inférieur, stricto  sensu, une demande pour une
durée supé rieure à une durée posée comme maxi male peut diffi ci le‐ 
ment être consi dérée conforme aux stipu la tions contractuelles 7.

Quoiqu’il en soit, au regard du montant solli cité, la non- conformité
de la demande n’était pas contestée en l’espèce. Ne s’avouant pas
pour autant vaincu, l’acqué reur faisait crâne ment valoir une juris pru‐ 
dence égale ment clas sique de la Cour de cassa tion, selon laquelle la
sanc tion de l’article  1304-3 ne joue pas lorsque l’acqué reur peut
démon trer que, même en présence d’une demande de prêt conforme,
le prêt ne lui aurait pas été  accordé 8. Dans ce cas, l’acqué reur ne
peut être consi déré comme ayant empêché l’accom plis se ment de la
condi tion. Si la Cour de cassa tion, tout comme la cour d’appel ici,
consi dèrent dans cette hypo thèse qu’il n’existe aucune faute de
l’acqué reur, il nous semble plutôt que  c’est stricto  sensu le lien de
causa lité entre la faute (id est l’inexé cu tion des dili gences prévues au
contrat, indé niable ici) et le refus du prêt qui fait défaut. Pour en
revenir aux faits, comme souvent, c’est l’insuf fi sance des capa cités

4
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finan cières de l’acqué reur, mise en avant par ce dernier, qui permet à
la cour de conclure au probable refus d’une demande de prêt
conforme. En effet tant les ressources mensuelles de l’acqué reur
(3  000  €) que l’éven tuelle vente de son seul bien immo bi lier ne
pouvaient permettre le rembour se ment en deux ans seule ment de la
somme de 241 000 €.

La cause parais sait ainsi entendue et se profi lait une confir ma tion du
premier juge ment écar tant le jeu de l’article  1304-3 du Code civil. Il
n’en est rien. La Cour de Grenoble n’arrête pas là son raison ne ment. Il
faut dire qu’ici la posture judi ciaire de l’acqué reur frisait la provo ca‐ 
tion : le vendeur trou vait un peu fort que l’acqué reur se prévale haut
et fort d’une condi tion suspen sive irréa li sable alors que c’était lui qui
avait défini les carac té ris tiques du prêt à solli citer, dont la fameuse
durée de deux ans.

5

Sensible à l’argu ment du vendeur, la Cour de Grenoble infirme ici le
premier juge ment. Elle consi dère que l’acqué reur, qui démontre avec
force argu ments son inca pa cité initiale à rembourser le prêt même
prévu dans l’acte, s’est donc engagé avec une légè reté blâmable à
l’égard du vendeur. La Cour de Grenoble semble ratta cher cette légè‐ 
reté blâmable à la mauvaise foi de l’article 1304-3 du Code civil, qu’elle
vise au début des motifs. C‘est bien la condi tion réputée accom plie
qui permet le jeu de la clause pénale. Par cette solu tion, la Cour
d’appel de Grenoble innove. La faute de l’acqué reur, sanc tionnée à
l’article  1304-3, s’entend donc désor mais non seule ment d’un
compor te ment posté rieur à l’inser tion de la clause condi tion nelle, à
savoir l’absence de dili gence contrac tuelle (demande non conforme)
mais aussi d’un compor te ment conco mi tant à l’inser tion de
cette  clause, id  est l’adhé sion à la clause et donc au contrat qui
l’héberge, sachant que la clause est irréa li sable. La légè reté blâmable
retenue semble pouvoir couvrir à la fois l’hypo thèse dans laquelle
c’est l’acqué reur qui est l’auteur intel lec tuel de la clause (ce que
préten dait ici le vendeur) et l’hypo thèse d’une clause rédigée par le
vendeur ou par les deux parties. En défi ni tive, l’élément décisif est la
connais sance de l’acqué reur, au jour de l’acte, de son impos si bi lité à
réaliser la condi tion. Il faut d’ailleurs préciser que cette connais sance
initiale de l’acqué reur est ici en quelque sorte présumée par la Cour
de Grenoble, qui ne s’attarde pas sur ce point. Une telle connais sance

6
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est déduite de l’affir ma tion, par l’acqué reur en instance d’appel, du
carac tère irréa li sable de la condition.

La solu tion rendue par la Cour d’appel de Grenoble appa raît oppor‐ 
tune. En effet l’enga ge ment sous condi tion suspen sive est parti cu liè‐ 
re ment inté res sant et sécu ri sant pour le béné fi ciaire de la condi tion,
lui évitant le double écueil de l'im mo bi lisme et de la préci pi ta tion. A
même de saisir une belle occa sion (ici d’achat) avant même d’être sûr
de le faire raison na ble ment, le béné fi ciaire de la condi tion s’engage
en toute sécu rité puisque si l’évène ment espéré ne se produit pas (ici
l’obten tion du prêt), le béné fi ciaire de la condi tion suspen sive ne sera
pas engagé. Lorsqu’il est clair dès le départ que l’événe ment condi‐ 
tionnel ne peut se réaliser, le béné fi ciaire de la condi tion ne saurait
abuser d’un tel méca nisme, qui conduit le vendeur à immo bi liser
inuti le ment son bien. En outre, la solu tion posée par la Cour d’appel
de Grenoble n’est pas contraire à la lettre de l’article 1304-3 : insérer
ou adhérer à une clause condi tion nelle que l’on sait irréa li sable, c’est
bien empê cher, par avance, son accomplissement.

7

S’agis sant du second prêt, la diffi culté était qu’il avait été obtenu dans
les délais mais «  sous réserve de l’accord des assu rances et d’une
caution  ». La Cour de Grenoble consi dère que l’acqué reur avait
« obtenu le prin cipe d’un accord de finan ce ment, de sorte que la non
réité ra tion de la vente [lui] est impu table à tort  ». Il faut donc en
déduire que, pour la Cour de Grenoble, la condi tion suspen sive
d’obten tion du prêt était accom plie. Une telle analyse est conforme à
la juris pru dence de la Cour de cassa tion en la matière. En effet, la
Cour de cassa tion estime de manière géné rale que la condi tion est
accom plie lorsque la banque a émis une volonté ferme et défi ni tive
d’octroyer un prêt conforme aux prévi sions de  l’avant- contrat 9, peu
impor tant la forme que revêt cet accord. En revanche, un simple
enga ge ment de la banque à pour suivre la négo cia tion de bonne foi ne
suffit pas 10. Comment dès lors analyser l’accord de la banque « sous
réserve de l’accep ta tion à l’assu rance des emprun teurs  »  ? Un tel
accord est- il ferme et la condi tion ainsi accom plie  ? La Cour de
cassa tion a déjà eu à traiter d’une telle clause qui, selon  elle, «  ne
porte pas atteinte au carac tère ferme de l'offre de crédit carac té ri‐ 
sant l'ob ten tion d'un prêt au sens de l'ar ticle « L. 312-16 du Code de la
consom ma tion  [aujourd’hui art.  L 313-41]  » 11. En réalité, une telle
réserve doit être consi dérée comme une condi tion réso lu toire (non- 
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acceptation par l’assu reur) affec tant le contrat de prêt, par ailleurs
consi déré comme obtenu dans les rapports vendeur/acquéreur- 
emprunteur. L’arrêt a été confirmé, à propos d’une clause simi laire à
celle de l’arrêt commenté, réser vant l’accord de l’établis se ment
bancaire non seule ment à l’accep ta tion par l’assu reur mais aussi à la
prise d’une garantie (ici enga ge ment de caution). La Cour de cassa‐ 
tion mini mise la portée d’une telle clause, quali fiée de «  formule
d’usage », « ne rendant pas cet accord condi tionnel et ne portant pas
atteinte à son carac tère ferme » 12. Malgré une moti va tion lapi daire, la
Cour de Grenoble est donc dans la droite ligne de la Cour
de cassation.

On pour rait tout de même s’inter roger sur la réelle fermeté d’un
accord sous réserve d’un enga ge ment de caution. En effet, quant à
l’obten tion de l’assu rance, il est certain que l’établis se ment bancaire
n’inter vient plus à ce stade, sa déci sion pouvant être consi dérée
comme  ferme 13. Peut- on dire la même chose de l’enga ge ment de
caution  ? L’établis se ment bancaire ne garde- t-il pas la main sur le
choix d’une caution solvable, dont il sera co- contractant  ? La ques‐ 
tion se pose du moins, lorsque la solva bi lité de la caution est effec ti‐ 
ve ment en jeu c’est à dire hors du cas d’une caution profes sion nelle
(type crédit- logement).

9

Il faut enfin remar quer que dans les hypo thèses jugées par la Cour de
cassa tion, c’était le vendeur qui se préva lait de la défaillance de la
condi tion dans le délai fixé, faute de fermeté de l’offre. Sans plus
attendre, ce dernier avait en effet dès l’expi ra tion du délai soit
revendu le bien à un tiers, soit loué le bien précé dem ment offert à la
vente. Or en l’espèce, c’était l’acquéreur- consommateur qui, non
content d’exciper d’une condi tion irréa li sable, faisait état d’une offre
de prêt non ferme et défi ni tive afin de justi fier la non- réitération de
l’acte. Même si la solu tion posée par la Cour de cassa tion rejoi gnait
les inté rêts du consom ma teur, il nous semble n’y avoir aucune raison
valable pour que les juges établissent une solu tion diffé rente lorsque
c’est le consom ma teur qui en pâtit. Dans tous les cas, il s’agit de
déter miner objec ti ve ment si l’accord de l’établis se ment bancaire est
ferme et la règle posée vaut que ce soit le vendeur ou l’acqué reur qui
conteste ce carac tère ferme. Du reste, on s’aper çoit qu’à chaque fois,
celui qui conteste la fermeté de l’accord est de mauvaise foi.

10
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Les consé quences de l’accom plis se ment effectif (2  prêt) ou fictif (1
prêt) de la condi tion sont clas siques : il est ainsi de juris pru dence
constante que le candidat emprun teur qui obtient le prêt solli cité
dans le délai d’accom plis se ment de la condi tion et refuse la réité ra‐ 
tion est fautif au regard de l’article  1304-3 du Code civil. La
défaillance du contrac tant béné fi ciaire de la condi tion rend appli‐ 
cable la clause pénale. Confor mé ment à l’alinéa deux de l’article 1231-
5 du Code civil, les juges greno blois réduisent en l’espèce la péna lité
prévue, jugée «  mani fes te ment exces sive au regard de la durée
d’immo bi li sa tion du bien ». De 22 500 €, elle passe ainsi à 5 000 €, ce
qui corres pon dait au dépôt de  garantie 14. Il semble même que le
pouvoir modé ra teur des juges greno blois ait ici joué d’office, ce qui
est permis par le texte mais assez rare. En l’espèce, l’acqué reur intimé
n’avait en effet conclu, si l’on se fie au rappel procé dural effectué par
la Cour, qu’à la confir ma tion du juge ment excluant l’appli ca tion de la
clause pénale.

11 e er

Conseil

L’arrêt met en relief de nouvelles précau tions à prendre lors
la rédac tion de la clause condi tion nelle d’obten tion du prêt
insérée dans un avant- contrat de vente. Non seule ment les
carac té ris tiques du prêt à solli citer sont à mentionner, dans
l’intérêt du vendeur, mais ces carac té ris tiques ne doivent
pas être fantai sistes, dans l’intérêt des deux parties. En
effet, le vendeur doit veiller à ne pas immo bi liser son bien
pour une vente qui n’a aucune chance d’aboutir. Quant à
l’acqué reur, si d’emblée le prêt solli cité appa raît hors de
portée de ses capa cités de rembour se ment, il est fautif à
s’être engagé dans la vente et devra répondre de cette faute
devant le vendeur, par le jeu de l’article  1304-3 du
Code civil.
Plus que jamais, il convient donc de conseiller aux parties à
l’avant- contrat de confier la rédac tion de l’acte à un profes‐ 
sionnel (agent immo bi lier ou mieux encore notaire), qui,
chargé de garantir l’effi ca cité de l’acte instru menté, devra
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NOTES

1  Posant cette règle de preuve, V. Cass. civ. 3 , 26 mai 2010, n° 09-15.317, F-
P+B, JCP N 2010. 1178, n° 41 p. 20, obs. S. Piedelièvre.

2  Sur le taux, V. CA Grenoble, 1  ch. civ., 15 fév. 2022.

3  V. par ex. Cass. civ. 1  13 nov. 1997, n° 95-18.276, Bull. I n° 310 p. 211 ; 13 fév.
2001, n°  98-17.881, Bull. I, n°  33  p.  21  ; 9  fév. 1999, 97-10.195, Bull. I,
n° 50 p. 34 ; Cass. civ. 3 , 16 janv. 2013, n° 11-26.557, inédit ; 4 oct. 2018, n° 17-
25.688, inédit ; 30 sept. 2021, n° n° 20-17.290, inédit.

4  V. p. ex. en ce sens Cass. civ. 3 , 21 nov. 2019, n°  18-18995, inédit  ; Cass.
civ. 3  ; 13 fév. 2020, n° 19-12.240, Inédit.

5  Il est en revanche clair qu’une demande pour une durée infé rieure est
non conforme  : V. p. ex. récem ment Cass. civ.  3 ,17  oct. 2019, n°  17-
21.859, Inédit.

6  Cass. civ. 3 , 14 janv. 2021, n° 20-11.224, Publié au Bull., JCP N 2022, n° 19,
p.  27, obs. F.  Collard, ibid, n°  12, p.  33-34, obs. S.  Piédelièvre, JCP E 2021
n° 28, p. 34-35, obs. J.-B. Seube, Gaz. Pal. 2021, n° 14, p. 32, obs. D. Houtcieff,
AJDI 2021, n°  9, p.  624-626, obs. Fr;  Cohet, RTDciv 2021. 408-409, obs
H.  Barbier, D. 2022, Pano rama Droit des contrats, p.  310 s., III A, obs.
M. Mekki.

7  La Cour de cassa tion semble avoir consi déré non conforme une telle
demande. Cepen dant, dans cette hypo thèse, l’acqué reur a pu écarter la
sanc tion de l’article 1304-3 Ch. civ. en faisant valoir qu’une demande avec
une durée conforme aurait conduit au même refus du prêt : V. Cass. civ. 3 ,
13 oct. 2016, n° 15-21868, inédit.

8  V. not. en ce sens Cass. civ. 3 , 12 sept. 2007, n° 06-15.640, D. 2008. 329,
note A.-C. Martin, RDI 2008. 37, obs. H. Heugas- Darraspen, RTD civ. 2007.
770, obs. B. Fages ; Cass civ. 3 , 15 sept. 2016, n° 14-29438, inédit (demande
tardive), Cass. civ. 3 , 13 oct. 2016, préc.

9  V. Cass. civ. 3 , 7 nov. 2007, n° 06-17.413 et n° 06-11.750, Bull. civ. 2007, III,
n°  200 et n°  199 (propo si tion de prêt par cour rier élec tro nique noti fiant
l’accord de la banque). Une offre préa lable de crédit conforme aux dispo si ‐
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tions du Code de la consom ma tion, qui n’est exigée que pour la protec tion
de l’emprun teur, n’est pas néces saire pour la réali sa tion de la condi tion
suspen sive d’obten tion du prêt au sens de l’article L. 312-16 C. cons. [devenu
art. L  313-41] (Cass. civ.  1 , 14  janv. 2010, n°  08-21520, inédit). La Cour de
cassa tion estime que le forma lisme protec teur de l’offre de prêt ne saurait
se retourner contre le consom ma teur emprun teur (Cass. civ.  3 , 24  sept.
2003, n° 02-11.815, Bull. I, n° 164 p. 145).

10  Civ. civ. 3 , 7 nov. 2007, n° 06-17.413, préc.

11  Cass. civ. 3 , 23 juin 2010, n° 09-15963, Bull. III, n° 133.

12  Cass. civ. 1 , 14 janv. 2010, préc.

13  Certes certains assu reurs spécia lisés dans l’assurance- crédit sont des
orga nismes créés par les groupes bancaires eux- mêmes. Il s’agit cepen dant
bien de personnes morales distinctes.

14  V. déjà en ce sens, Cass. civ. 3 , 29 sept. 2016, n° 14-24964, inédit. Selon la
Cour de cassa tion, la cour d’appel, ayant relevé que « la vente n’avait pas été
réitérée du fait de l’acqué reur, alors que les condi tions suspen sives stipu lées
dans son intérêt étaient répu tées réali sées, et constaté que l’immeuble avait
pu être rapi de ment remis en vente et vendu, a carac té risé la dispro por tion
exces sive entre la péna lité forfai taire mise à la charge de la partie respon‐ 
sable de la non- réalisation de la vente et le préju dice effec ti ve ment subi par
le créan cier ; [n’étant] pas tenue de suivre les parties dans le détail de leur
argu men ta tion, [elle] a souve rai ne ment fixé le montant de la condam na tion
prononcée au titre de la clause pénale ».
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Français
Solu tion - La présente déci sion s’inscrit de manière inté res sante dans le
conten tieux toujours nourri lié à la condi tion suspen sive d’obten tion d’un
prêt immo bi lier (art. L 313-41 du Code de la consom ma tion). Dans un arrêt
très riche, la cour estime d’une part que la clause impo sant au consom ma‐ 
teur, béné fi ciaire de la condi tion légale, de déposer la demande de prêt dans
un délai au moins égal à un mois est licite. Elle consi dère d’autre part que la
demande de finan ce ment à un taux infé rieur au taux maximal défini dans
l’acte est conforme aux carac té ris tiques contrac tuelles du prêt, la condi tion
n’étant dès lors pas réputée accomplie.
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TEXTE

En l’espèce, une promesse unila té rale de vente d’un terrain à bâtir
expi rant le 2  octobre 2017, signée et régu liè re ment enre gis trée le
6  mars 2017, est consentie à deux époux sous diverses condi tions
suspen sives dont notam ment l’obten tion d’un ou plusieurs prêts
bancaires. Les carac té ris tiques du prêt sont préci sées dans l’acte  : il
est ques tion d’un montant maximal de 300 000 euros sur une durée
de 25 ans au taux d’intérêt maximal de 1,90 % l’an. Deux types de délai
rela tifs à la condi tion suspen sive sont encore stipulés  : d’une part,
très clas si que ment, un délai de réali sa tion de la condi tion (fixé au
20  juin 2017, soit 3 mois et demi), d’autre part, un délai imposé aux
béné fi ciaires pour le dépôt de leur demande de prêt (délai d’un mois
et demi à compter de la signa ture de l’acte, soit expi rant le 20 avril
2017). L’indem nité d’immo bi li sa tion prévue au contrat est déposée par
les béné fi ciaires auprès du notaire du promettant.

1

Il est établi qu’avant même la promesse, les époux se sont adressés à
un cour tier en prêt immo bi lier. Il est égale ment établi que deux jours
après la promesse les époux ont solli cité un prêt auprès d’une
banque, joignant à la demande l’acte de promesse et indi quant à la
banque qu’ils étaient en train de rassem bler les docu ments néces‐ 
saires au montage du dossier. Il ressort de la lettre de refus de prêt
adressée ulté rieu re ment par la banque que si le prêt demandé était
bien d’une durée de 25 ans, confor mé ment à la promesse, d’une part
le montant demandé était infé rieur au montant maximal (287 000 € /
300 000 €) et d’autre part et surtout le taux nominal demandé était
égale ment infé rieur au taux indiqué dans la promesse (1,85 % au lieu
de 1,90).

2

Aucun prêt n’ayant été obtenu dans le délai prévu, la condi tion
suspen sive défaille et la promesse se trouve caduque, ce qui n’est
contesté par aucune des parties. C’est en l’espèce le refus de resti tuer
l’indem nité d’immo bi li sa tion, opposé par le promet tant aux béné fi‐ 
ciaires, qui va nouer le litige. Assigné en rembour se ment par les
béné fi ciaires, le promet tant fait valoir que la condi tion suspen sive est
réputée accom plie (Code civil, art.  1304-3), les béné fi ciaires, dans
l’intérêt desquels la condi tion est posée, en ayant empêché l’accom ‐

3
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plis se ment par l’absence de dépôt de la demande de prêt dans le délai
fixé contractuellement.

Le tribunal judi ciaire de Grenoble déboute les béné fi ciaires  : d’une
part, la clause impo sant le dépôt de la demande de prêt dans un délai
supé rieur à un mois est jugée valable ; d’autre part, après appré cia tion
des faits, il est jugé que les époux ont manqué à cette obligation.

4

Les béné fi ciaires font appel de la déci sion, contes tant chacun des
motifs évoqués et faisant égale ment valoir que le taux d’intérêt solli‐ 
cité, s’il était infé rieur à celui indiqué dans la promesse, en était
toute fois très proche, les béné fi ciaires étant par ailleurs libres de
solli citer un taux infé rieur puisque la promesse faisait état d’un
taux maximal.

5

Deux inté res santes ques tions sont donc tran chées par la cour : d’une
part, celle de la vali dité d’une clause impo sant le dépôt de la demande
de prêt dans un délai au moins égal à un mois ; d’autre part, celle de la
confor mité d’une demande de prêt solli citée à un taux infé rieur au
taux maximal figu rant à la promesse.

6

La ques tion rela tive à la date contrac tuel le ment imposée pour le
dépôt de la demande de prêt se dédouble ici. Dans un premier temps,
se mêle à des consi dé ra tions de pur droit civil (condi tion réputée
accom plie  : Code civil art.  1304-3) la spéci fi cité du droit de la
consom ma tion. En effet, la protec tion des inté rêts du vendeur (ici
promet tant) conduit à l’inser tion dans l’acte de clauses garan tis sant le
sérieux de l’acqué reur. Ainsi se comprend la préci sion des carac té ris‐ 
tiques du prêt à solli citer (montant, durée, taux), fixées de manière
réaliste au regard de la pratique bancaire, alors que de telles préci‐ 
sions ne sont nulle ment impo sées à peine de nullité par le droit de
la consommation 1. Le vendeur cherche à mettre en défaut l’acqué‐ 
reur qui n’accom pli rait pas les démarches contrac tuel le ment exigées.
Si tel est le cas, la condi tion est alors réputée accom plie, ce qui
permet au vendeur de faire échec aux dispo si tions de l’article L 313-41
du Code de la  consommation 2 et de retenir les sommes versées
d’avance, à titre d’indem nité sanc tion nant la mauvaise foi
de l’acquéreur.

7

Lorsqu’est en cause le droit de la consom ma tion, instau rant une
protec tion d’ordre public au profit de l’acquéreur- emprunteur

8
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consom ma teur, jusqu’où peuvent aller les clauses enca drant au profit
du vendeur la réali sa tion de la condi tion suspen sive légale  ? Ainsi,
une clause impo sant un délai butoir d’un mois et demi à compter de
la signa ture de l’acte pour le dépôt de la demande est- elle valable ? 3

La ques tion se pose légi ti me ment car le Code de la consom ma tion ne
prévoit aucu ne ment une telle obli ga tion à la charge de l’emprun teur
consom ma teur. En effet, la seule dispo si tion enca drant la réali sa tion
de la condi tion suspen sive légale est rela tive au délai de réali sa tion,
qui «  ne peut être infé rieur à un mois à compter de la date de la
signa ture de l’acte ou, s’il s’agit d’un acte sous seing privé soumis à
peine de nullité à la forma lité de l’enre gis tre ment, à compter de la
date de l’enre gis tre ment  » 4. Le contrat peut- il accroître les obli ga‐ 
tions de l’emprun teur consom ma teur, protégé par une légis la tion
d’ordre public ? Si la ques tion n’est pas nouvelle, ayant déjà donné lieu
à cinq arrêts de la Cour de cassation 5, l’apport certain de l’arrêt de la
Cour d’appel de Grenoble est de prendre posi tion quant à l’inter pré‐ 
ta tion du dernier arrêt rendu par la Cour de cassa tion en la matière. Il
faut en effet préciser que quatre des cinq espèces dont la Cour de
cassa tion a eu à connaître concer naient à chaque fois un délai
contrac tuel de dépôt infé rieur à un  mois 6. Dans ces quatre arrêts,
quelle qu’ait pu être la moti va tion de la Cour de cassa tion, la clause a
été inva lidée. Plus préci sé ment la clause a été réputée non écrite, le
vendeur ne pouvant alors repro cher au candidat emprun teur un
dépôt non dili gent et faire jouer l’article  1304-3 du Code  civil 7. Il
appa raît donc certain qu’une clause impo sant un dépôt dans un délai
infé rieur à un mois est illi cite. En revanche, la ques tion de la vali dité
d’une clause de dépôt dans un délai égal ou supé rieur à un mois, ce
qui est le cas dans l’espèce soumise à la Cour d’appel de Grenoble,
lais sait jusqu’ici place au doute. Certes, dans la seule espèce pour
laquelle était en cause un tel délai, la Cour de cassa tion a validé la
clause, indi quant que « la clause de déchéance pour défaut de justi fi‐ 
ca tion de la demande de prêt avait elle- même une durée d’un mois et
était donc suffi sante non seule ment parce qu’elle était égale à la
durée minimum légale de la condi tion suspen sive, mais encore parce
que ce délai lais sait aux béné fi ciaires de la promesse le temps
d’accom plir les démarches prépa ra toires à la demande de crédit » 8.
Cepen dant, certains des quatre arrêts rendus posté rieu re ment par la
Cour de cassa tion (ceux déjà évoqués, rela tifs à un délai infé rieur à un
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mois) pouvaient être compris diffé rem ment. Un de ces arrêts
semblait confirmer la solu tion posée en 1996,  la ratio  decidendi de
l’illi céité de la clause de dépôt parais sant tenir à la durée du délai,
infé rieure à un  mois 9. Cepen dant à la lecture de deux autres déci‐ 
sions, il pouvait appa raître que la durée du délai rele vait cette fois de
l’obiter dictum  : était illi cite en elle- même toute obli ga tion faite au
candidat emprun teur de déposer sa demande de prêt dans un
certain  délai 10. Devant la Cour d’appel de Grenoble, s’est ainsi
engagée une belle bataille juri dique entre les parties (et leurs avocats,
parfai te ment au fait de cette juris pru dence), quant à l’inter pré ta tion à
donner au plus récent de ces arrêts (Cass. civ.  3 , 12  fév. 2014). Les
emprun teurs appe lants, convo quant l’arrêt de 2014, faisaient valoir
que « les dispo si tions d’ordre public de l’article L. 312-16 du Code de
la consom ma tion [devenu article L   313-41] inter disent d’imposer à
l’acqué reur un délai pour déposer une demande de crédit  ». Le
vendeur intimé cher chait quant à lui à limiter la portée de cet arrêt.

e

La Cour de Grenoble répond en deux temps. Elle commence par
énoncer que, «  en raison du carac tère d’ordre public [de l’article
L.  313-41 du Code de la consom ma tion], toutes les clauses qui ont
pour objet ou pour effet de restreindre la mise en œuvre de la condi‐ 
tion suspen sive d’obten tion d’un prêt bancaire sont illi cites ».

9

Elle en tire des conclu sions s’agis sant de la clause impo sant au
candidat emprun teur le dépôt de la demande de prêt dans un certain
délai. Ainsi « sont consi dé rées comme des ajouts contrac tuels illi cites
les clauses impo sant à l’acqué reur de déposer le dossier de crédit
dans un délai infé rieur au délai minimum d’un mois de vali dité de la
condi tion suspen sive  ». En revanche, «  il est de prin cipe que sont
valables » les clauses prévoyant un délai égal ou supé rieur à un mois.
La réponse apportée par la Cour de Grenoble est donc nette et tran‐ 
chée, ce dont on peut se réjouir. La cour indique clai re ment que
l’inter pré ta tion faite par les appe lants de l’arrêt de 2014 était «  trop
exten sive  », ce dernier arrêt ne pouvant être tenu pour un revi re‐ 
ment. Le commen ta teur pour rait ne pas adhérer à la formu la tion de
la cour, abri tant sa posi tion derrière un  «  principe  ». Le fait est
qu’aucun prin cipe ni légal ni juris pru den tiel n’exis tait en matière, la
juris pru dence étant équi voque. Il revient donc à la Cour d’appel de
Grenoble, modeste, le mérite de tran cher véri ta ble ment la ques tion
et de poser ce prin cipe. Nous adhé rons tout à fait à la solu tion posée.

10
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L’argu ment de l’ordre public du droit de la consom ma tion ne saurait
être brandi systé ma ti que ment et sans discer ne ment. Rappe lons en
effet qu’ici aucune dispo si tion d’ordre public ne traitait stricto  sensu
de la ques tion. Il fallait donc analyser la situa tion au regard de la
seule dispo si tion consu mé riste rela tive, en matière de crédit immo bi‐ 
lier, à la condi tion suspen sive. Il s’avère ainsi que qui peut le plus peut
le moins  : si le droit de la consom ma tion valide une condi tion
d’obten tion du prêt devant être réalisée dans le délai minimal d’un
mois (délai d’ailleurs irréa liste au regard de la pratique bancaire), il ne
peut logi que ment que valider une clause de dépôt de la demande
exigée dans ce même délai. Si elle est parfai te ment fondée juri di que‐ 
ment, la solu tion appa rait égale ment oppor tune. Souvent présente en
pratique dans les avant- contrats 11, la clause validée permet un équi‐ 
libre bien venu entre la protec tion de l’emprun teur consom ma teur et
les inté rêts légi times du vendeur.

La clause étant validée par les juges, ces derniers devaient dans un
second temps déter miner si une telle obli ga tion mise à la charge du
béné fi ciaire de la promesse avait été correc te ment exécutée. A ce
titre, au- delà des faits de l’espèce, trois ensei gne ments de prin cipe
peuvent être tirés de l’arrêt.

11

Le premier concerne le desti na taire de la demande de prêt. L’obli ga‐ 
tion contrac tuelle est- elle remplie si le candidat emprun teur
s’adresse dans le délai prévu, non direc te ment à un établis se ment
bancaire mais à un cour tier en prêts immo bi liers, inter mé diaire
mettant en rela tion l’emprun teur avec des établis se ments de crédit ?
Le contrat étant la loi des parties (Code civil, art. 1103), c’est la rédac‐ 
tion de la clause qui est ici déter mi nante. Si la clause «  se borne à
viser l’obten tion d’une ou plusieurs  offres de  prêt  », sans préci sion,
comme c’était le cas dans cette espèce, elle laisse donc le candidat
emprun teur libre des moyens pour y parvenir et le recours à un cour‐ 
tier en est un. En revanche, l’obli ga tion contrac tuelle ne serait pas
remplie si la clause exigeait que le candidat acqué reur s’adressât
direc te ment à un établis se ment bancaire ou, ce qui revient au même,
si elle excluait le recours à un cour tier. La Cour de Grenoble n’innove
pas ici, repre nant une solu tion déjà posée par la Cour de cassation 12.
Une autre ques tion se profile alors : cette dernière clause, limi tant la
marge de manœuvre du candidat emprun teur, est- elle valable  ?
L’arrêt se borne à consi dérer qu’en sa présence, l’obli ga tion du

12
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candidat emprun teur ne s’adres sant qu’à un cour tier serait inexé‐ 
cutée. Faut- il en déduire que, statuant sur le plan de l’exécu tion du
contrat, la cour présup pose donc la vali dité de la clause ? Rien n’est
moins sûr, car tel n’était pas l’objet de l’arrêt. Toute fois, une telle solu‐ 
tion paraî trait logique au regard du raison ne ment tenu plus haut par
la cour. Des obli ga tions contrac tuelles peuvent être mises à la charge
du candidat emprun teur, tant « qu’elles n’ont pas pour objet ou pour
effet de restreindre la mise en œuvre de la condi tion suspen sive  ».
L’obli ga tion de déposer la demande de prêt direc te ment auprès d’une
banque semble bien rester dans les limites ainsi posées.

Le deuxième ensei gne ment de l’arrêt est relatif au moment de
l’exécu tion de l’obli ga tion de dépôt du dossier. La cour consi dère que
l’obli ga tion peut en prin cipe être remplie même avant la signa ture de
la promesse qui fait naître l’obli ga tion. Ainsi, seule est à prendre en
consi dé ra tion la date butoir fixée pour déposer le dossier, à moins
que la clause n’indique qu’il ne sera pas tenu compte des dili gences
anté rieures à la conclu sion de l’avant- contrat. D’une part, s’il peut
être éton nant d’exécuter une obli ga tion qui n’est pas encore née, il
faut toute fois préciser que l’avant- contrat n’est pas conclu du jour au
lende main. Il a été géné ra le ment précédé de pour par lers, au cours
desquels les parties ont pu discuter le contenu du contrat à venir,
ensuite forma lisé par un acte, ici notarié. Avant même la signa ture
offi cielle du contrat, les parties étaient donc en réalité déjà d’accord
sur la clause de dépôt de prêt. D’autre part, cette solu tion est tout à
fait oppor tune, dans un conten tieux où il est ques tion de sanc tionner
le candidat emprun teur non dili gent. Celui qui prend les devants ne
saurait être consi déré comme non dili gent. Reste évidem ment à ce
que la demande déposée soit bien conforme aux carac té ris tiques
fina le ment fixées dans l’acte.

13

Le troi sième ensei gne ment concerne le contenu du dossier de prêt à
déposer dans le délai contrac tuel le ment fixé. En l’espèce, deux jours
après la signa ture de la promesse, les béné fi ciaires avaient déposé
une demande auprès d’une banque, lui joignant l’acte et indi quant
qu’ils étaient en train de regrouper « tous les docu ments néces saires
au montage du dossier  ». Ils n’avaient pu cepen dant justi fier d’un
dossier complet avant la date butoir de dépôt. Le candidat emprun‐ 
teur qui dépose un dossier incom plet dans le délai remplit- il son obli‐
ga tion  ? La Cour de Grenoble répond ici par l’affir ma tive. Elle se

14
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fonde encore une fois sur la rédac tion de la clause, « qui ne contient
d’ailleurs aucune préci sion sur la forme et le contenu de la demande
de prêt, ni sur la consti tu tion du dossier de finan ce ment, tandis qu’il
n’est nulle ment exigé que ce dossier soit complet et conforme aux
exigences de l’établis se ment finan cier dans le délai contrac tuel de
dépôt ». Une telle analyse litté rale surprend car le dépôt d’un dossier
dans un délai précis peut être impli ci te ment mais raison na ble ment
compris comme le dépôt d’un dossier complet. Rappe lons que cette
clause est insérée dans l’intérêt du vendeur, afin de le prémunir
contre des béné fi ciaires non dili gents. Les dili gences atten dues dans
le délai sont bien faibles, s’il suffit de déposer une demande de prêt
sans fournir les pièces néces saires à son étude  ! La cour invite à
scinder dans le temps deux périodes  : une  1  période dans laquelle
doit être déposée une demande de prêt conforme, sans que le dossier
doive être complet et une seconde période, posté rieure, au terme de
laquelle le dossier doit être complet. Le terme de la seconde période
ne corres pond pas à la date fixée pour la réali sa tion de la condi tion ;
elle est néces sai re ment anté rieure car la banque doit être mise en
mesure d’instruire le dossier dans le délai de réali sa tion de
la condition 13. Il nous est permis de penser que si c’est pour être ainsi
comprise, la clause de dépôt dans un certain délai n’a pas grand
intérêt et ne corres pond mani fes te ment pas ce que voulait
le vendeur.

re

Conseil - L’arrêt de la Cour d’appel de Grenoble ne nous
permet pas encore de pouvoir conseiller aux rédac teurs
d’une condi tion suspen sive d’obten tion de prêt immo bi lier
l’inser tion sans risque d’une clause impo sant au candidat
emprun teur un délai égal ou supé rieur à un mois pour
déposer sa demande de prêt. Le risque zéro ne sera atteint
que lorsqu’une déci sion de la Cour de cassa tion posera clai‐ 
re ment la même solu tion. En atten dant, au vu de l’auto rité
certaine qui se dégage de la moti va tion de l‘arrêt greno‐ 
blois, le risque appa raît cepen dant limité. Lorsque le rédac‐ 
teur prendra le risque d’une telle clause, si le vendeur
souhaite exclure le recours par le candidat emprun teur à un
cour tier, il devra le préciser dans l’acte, cette exclu sion ne
semblant pas de nature à inva lider la clause. Par précau tion
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enfin, le rédac teur d’acte n’oubliera pas d’ajouter que le
dépôt dans le délai fixé s’entend du dépôt d’un
dossier complet.

Toujours en vue de savoir si la condi tion devait être réputée accom‐ 
plie, la Cour de Grenoble était invitée à véri fier la confor mité de la
demande déposée par le candidat emprun teur aux carac té ris tiques
du prêt telles que fixées dans l‘avant- contrat (type de prêt, montant
maximal, durée maxi male, taux du prêt). Rappe lons en effet que, selon
la juris pru dence, c’est à l’aune de ces carac té ris tiques contrac tuelles
que s’apprécie la dili gence de  l’acquéreur 14. Ce dernier avait formé
une demande pour un montant infé rieur au montant maximal prévu
et à un taux d’intérêt infé rieur à celui prévu. Le vendeur ne soulève
pas la non- conformité de la demande d’un montant infé rieur, vrai‐ 
sem bla ble ment au regard d’un arrêt récent de la Cour de cassa tion,
qui juge dans ce cas la demande conforme 15. Il soulève en revanche la
non- conformité de la demande à un taux inférieur.

15

La ques tion est inté res sante car au regard des autres carac té ris tiques
du prêt, présentes unique ment dans l’intérêt du vendeur (jeu de
l’article  1304-3), la préci sion dans l’acte d’un taux maximal joue un
rôle diffé rent. En effet, si un taux d’intérêt maximal est prévu, c’est
avant tout dans l’intérêt de l’emprun teur, afin de ne lui faire courir
aucun risque d’endet te ment excessif. Sans préci sion du taux maximal,
si l’emprun teur obte nait le prêt pour le montant et la durée indi qués
mais à des condi tions onéreuses (avec un taux élevé), la condi tion
serait réalisée et il serait engagé. Dans cette optique, l’emprun teur,
perce vant le taux maximal comme une protec tion, est natu rel le ment
tenté de solli citer un taux infé rieur. C’est alors qu’inter viennent les
inté rêts du vendeur. Car solli citer la banque pour un taux infé rieur
(ce qui est plus risqué et moins rému né ra teur pour la banque), c’est
bien sûr avoir aussi moins de chance d’obtenir le prêt. Dès lors, la
demande faite à un taux infé rieur à celui de la promesse est- elle assi‐ 
mi lable à celle faite pour une durée  inférieure 16  ? Est- elle non
conforme et pareille ment sanc tion nable au regard de l’article 1304-3
du Code civil ?

16

Telle n’est pas la posi tion de la Cour d’appel de Grenoble, qui consi‐ 
dère conforme la demande de prêt à un taux infé rieur au taux

17
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maximal figu rant dans la promesse. Ce faisant, la Cour de Grenoble
s’écarte de la ligne juris pru den tielle majo ri taire dégagée par la Cour
de cassation 17, un seul arrêt de la Haute Cour allant à notre connais‐ 
sance dans le sens grenoblois 18.

Une dissi dence n’est cepen dant pas éton nante au regard de la parti‐ 
cu la rité de la mention d’un taux maximal et des critiques nota riales
qu’a pu subir la juris pru dence majo ri taire de la Cour de cassation 19.
Doit- on exiger de l’emprun teur, et donc égale ment du rédac teur de
l’avant- contrat, qu’il se trans forme en cour tier bancaire, avisé du taux
le plus juste pratiqué, afin d’inté grer cette donnée à l’acte et de n’être
donc pas tenté de demander un taux plus bas ?

18

Une partie de la moti va tion greno bloise s’appuie ainsi sur la spéci fi‐ 
cité, indé niable, de la fixa tion d’un taux maximal, protec tion de
l’emprun teur contre l’endet te ment. La Cour relève qu’une demande
au taux de 1,85 % et non 1,90 « ne carac té rise nulle ment la mauvaise
foi des béné fi ciaires, dès lors qu’il est prévu par la condi tion suspen‐ 
sive que le taux de 1,90  % est un taux maximum, qui, s’il avait été
appliqué, aurait renchéri le coût du crédit » 20. En revanche, la fin de
la moti va tion peut laisser plus dubi tatif : selon la Cour de Grenoble, si
le taux maximal prévu avait été appliqué, il aurait certes renchéri le
coût du crédit mais encore « conduit a fortiori au rejet de la demande
de finan ce ment  ». Il semble que la Cour veuille encore appuyer la
solu tion sur le prin cipe juris pru den tiel selon lequel l’article 1304-3 ne
joue pas si une demande conforme aurait pareille ment voire a fortiori
abouti à un refus de prêt 21. Cepen dant, un tel raisonnement a fortiori
semble inexact : à regarder la pratique bancaire, c’est la demande au
taux le plus faible qui encourt le plus de risque de refus et non le
contraire. La Cour aurait donc pu selon nous se passer de ce
dernier argument.

19

La solu tion posée par la Cour de Grenoble s’évince toute fois avec
moins d’évidence que celle récem ment posée par la Cour de cassa tion
dans l’hypo thèse d’une demande de prêt pour un montant inférieur 22.
Dans ce dernier cas en effet, la solu tion posée a le mérite de faire
converger trois éléments  : elle est à la fois respec tueuse de la lettre
du contrat à exécuter (montant indiqué maximal), des inté rêts de
l’emprun teur et des inté rêts du vendeur (dans le sens où l’obten tion
du prêt se trouve faci litée par une telle demande). La solu tion retenue

20
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en l’espèce fait en revanche triom pher les deux premiers éléments
indi qués sur le troi sième. Les inté rêts du vendeur sont sacri fiés sur
l’autel, soit de l’inter pré ta tion stricte des termes du contrat et de la
force obli ga toire, soit de la protec tion du consom ma teur, voire
des deux.

Le présent arrêt permet en effet à l’acqué reur de présenter sans être
fautif une demande de prêt à un taux infé rieur à celui posé par
l’avant- contrat. Les inté rêts de l’acqué reur sont ainsi sauve gardés.
Cepen dant, le vendeur, qui ne peut faire jouer l’article 1304-3 du Code
civil, a donc pu quant à lui croire, à tort selon la Cour, être protégé
par la clause de taux maximal.

21

En revanche, à suivre la ligne juris pru den tielle majo ri taire de la Cour
de Cassa tion en matière de taux, c’est le vendeur qui se trouve
protégé, l’emprun teur étant sanc tionné pour une demande faite à un
taux infé rieur, alors qu’il croyait se fier à un taux dit maximal.

22

Dans un cas comme dans l’autre, il y a un déçu, qui va vrai sem bla ble‐ 
ment agir en justice.

23

Conseil - Un tel conten tieux, qui donne lieu qui plus est à
une juris pru dence non homo gène, peut cepen dant être
évité. Le nœud du problème tient en effet à une rédac tion
insa tis fai sante de l’acte, qui n’a permis ni à l’une ni à l’autre
des parties de déter miner clai re ment le champ de la
protec tion qui lui était accordée. Le rédac teur, qui doit
assurer l’effi ca cité de l’acte et veiller aux inté rêts des deux
parties, ne doit donc pas se contenter de la seule mention
d’un taux d’intérêt maximal.
Deux manières de procéder sont envisageables.
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NOTES

1  V. en ce sens Cass., avis, 18 mai 1998, n° 98-00.003, Bull. 1998 avis, n° 7 p. 7.

2  «  Lorsque la condi tion suspen sive prévue au premier alinéa n’est pas
réalisée, toute somme versée d’avance par l’acqué reur à l’autre partie ou
pour le compte de cette dernière est immé dia te ment et inté gra le ment
rembour sable sans retenue ni indem nité à quelque titre que ce soit ».

3  Préci sons qu’en l’absence de délai contrac tuel de dépôt, la juris pru dence
estime tout de même que le candidat emprun teur doit mettre l’établis se‐ 
ment bancaire en mesure de prendre sa déci sion dans le délai fixé pour la
réali sa tion de la condi tion, par le dépôt d’un dossier dans un délai compa‐ 
tible avec les néces sités de l’instruc tion du dossier et de la prise de déci sion.
A ainsi été jugé tardif le dépôt du dossier le jour même de l’expi ra tion du

- Il est ainsi possible de prévoir une seule clause, mettant
en œuvre une four chette de taux (par exemple : l’acqué reur
s’engage à solli citer un prêt de 100  000  euros sur 10  ans
dont le taux est compris entre 1,7 et 2 %) 23. Le taux minimal
corres pond au meilleur taux pratiqué par l’établis se ment
pour un prêt de la durée solli citée, le taux maximal équi vaut
à la limite de l’endet te ment suppor table par l’emprun teur.
D’une manière équi va lente, il est possible de prévoir un seul
taux mais d’indi quer qu’une demande à un taux infé rieur,
par exemple, de plus de 0.3 point déclen chera le jeu de
l’article 1304-3 du Code civil.
- Il est égale ment possible de voir la mention du taux
d’intérêt dans deux clauses distinctes de l’acte. La première
clause concerne la protec tion de l’acquéreur- emprunteur.
Elle mentionne le taux maximal admis sible par l’emprun teur
afin de ne pas s’endetter à l’excès, l’obten tion d’un prêt à un
taux supé rieur faisant défaillir la condi tion. La seconde
clause est rela tive aux dili gences à accom plir par l’acqué‐ 
reur dans l’intérêt cette fois du vendeur. Le taux alors
indiqué s’entend d’un taux minimal en dessous duquel le
candidat acqué reur ne pour rait descendre, sauf à déclen‐ 
cher le jeu de l’article 1304-3 du Code civil 24.
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délai, la condi tion étant alors réputée accom plie : Cass. civ. 1 , 19 juin 1990,
88-16.196, Bulletin 1990 I n° 175 p. 122. V. égale ment Cass. civ. 3 , 16 fév. 2022,
n°  20-23.237, L’essen tiel du droit  bancaire, n°  04 du 2  avril 2022, obs.
S. Piede lièvre (dépôt 16 jours avant l’expi ra tion du délai contrac tuel de réali‐ 
sa tion de la condi tion suspensive).

4  C. consomm., art. L 313-41 al. 1.

5  V. les références infra.

6  V. Cass. civ. 3 , 6 juill. 2005, n° 04-13.381, Bull. III n° 154 p. 143 (obli ga tion
de dépôt dans les 15 jours de l’acte) ; Cass. civ. 3 , 7 avr. 2009, n° 08-15.896,
Inédit (obli ga tion de dépôt dans les 20 jours)  ; Cass. civ.  1 , 11  sept. 2012,
n°  11-20.213, Inédit (obli ga tion de dépôt dans les 10 jours)  ; Cass. civ.  3 ,
12 fév. 2014, n° 12-27.182, Bull III, n° 20 (obli ga tion de dépôt dans les 10 jours).

7  Remar quons que le vendeur peut toujours repro cher un manque général
de dili gence dans le cas spéci fique où la demande de prêt est déposée trop
peu de temps avant l’échéance du délai de réali sa tion de la condition.

8  Cass. civ. 1 , 4 juin 1996, n° 94-12.418, Bull. I, n° 239.

9  V. en ce sens Cass. civ.  1 , 11  sept. 2012, préc.  : «  il ne pouvait être
reproché aux époux X de ne pas avoir respecté l’obli ga tion contrac tuelle de
déposer leurs demandes de prêt dans un délai de dix jours, ce délai n’étant
pas prévu par les dispo si tions, d’ordre public, de l’article 312-16 du code de
la consom ma tion ».

10  V. Cass. civ. 3 , 6 juill. 2005, préc. : « les dispo si tions de l’article L. 312-16
du Code de la consom ma tion étant d’ordre public, il ne pouvait leur être
imposé des obli ga tions contrac tuelles de nature à accroître les exigences
résul tant de ce texte, notam ment en les obli geant à déposer le dossier de
crédit dans un certain délai » ; Cass. civ. 3 , 12 fév. 2014, préc. : « les dispo si‐ 
tions d’ordre public de l’article L. 312-16 du Code de la consom ma tion inter‐ 
disent d’imposer à l’acqué reur de déposer une demande de crédit dans un
certain délai, cette obli ga tion contrac tuelle étant de nature à accroître les
exigences de ce texte ».

11  C’était égale ment le cas dans l’espèce jugée par CA Grenoble, 1  ch. civ.,
25 janv. 2022, n° RG 20/00636

12  V. en ce sens Cass. civ. 3 , 12 fév. 2014, n° 12-27182 : « en s’adres sant à la
société Finance Immo, cour tier en prêts immo bi liers, Mme Y avait satis fait à
l’obli ga tion de déposer une demande de prêt auprès d’un orga nisme finan‐ 
cier contenue dans la promesse de vente ».
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Plus géné ra le ment sur le cour tier en crédit, V. L. Denis et M. Rous sille, « La
respon sa bi lité civile de l’inter mé diaire en opéra tions de banque, et notam‐ 
ment celle du cour tier en crédit, Pano rama de la juris pru dence rendue en
2021 », Gaz. Pal. 8 fév. 2022, n° 4, p. 37.

13  V. Cass. civ. 1 , 19 juin 1990, préc.

14  V. comm., sous CA Grenoble, 1  ch. civ., 25 janvier 2022, n° 20/00636.

15  Cass. civ. 3 , 14 janv. 2021, n° 20-11.224, Publié au Bull., JCP N 2022, n° 19,
p.  27, obs. F.  Collard, ibid, n°  12, p.  33-34, obs. S.  Piédelièvre, JCP E 2021
n° 28, p. 34-35, obs. J.-B. Seube, Gaz. Pal. 2021, n° 14, p. 32, obs. D. Houtcieff,
AJDI 2021, n°  9, p.  624-626, obs. Fr.  Cohet, RTDciv 2021. 408-409, obs
H.  Barbier, D.  2022, Pano rama Droit des contrats, p.  310 s., III A, obs.
M. Mekki.

16  V. la juris pru dence citée sous CA Grenoble,  1  ch. civ., 25  janvier 2022,
n° 20/00636.

17  Cass. civ. 3 , 20 nov. 2013, BICC 1  mars 2014, n° 497, D. 2014. 196, note
S.  Tisseyre, RDI 2014. 99, obs. H.  Heugas- Darraspen, JCP E 2014, n°  1023,
note S. Piedelièvre, JCP N 2014, n° 1098, note N. Randoux, RJDA 2014, n° 93,
LPA 21 janv. 2014, note J.-M. Hisquin, Banque et Droit janv.-fév. 2014. 20, obs.
G. Helle ringer  ; Cass. civ. 3 , 17  oct. 2019, n°  17-21.859,  Inédit, JCP N 2020,
n° 13, 1074, obs. L. Leve neur ; Cass. civ. 3 , 9 juillet 2020, n° 19-18.893, Inédit.

18  Cass. civ. 3 , 21 juin 2018, n° 17-19.856, Inédit.

19  V. not. les auteurs commen tant Cass. civ. 3 , 20 nov. 2013, préc.

20  Pour une moti va tion simi laire, V. l’arrêt de cour d’appel, cassé par Cass.
civ. 3 , 20 nov. 2013, préc.

21  Sur ce point, V. la juris pru dence citée sous CA Grenoble,  1  ch. civ.,
25 janvier 2022, n° 20/00636

V. spéc. Cass. civ. 3 , 1  avril 2021, 19-25.180, Inédit, esti mant que la banque
aurait pareille ment refusé le prêt demandé au taux contractuel.

22  Cass. civ. 3 , 14 janv. 2021, préc. : « alors qu’un prêt accordé à un montant
infé rieur au montant maximal prévu est conforme aux stipu la tions contrac‐ 
tuelles ». L’arrêt est rendu au visa de l’article 1103 C. civ  : force obli ga toire
des contrats.

23  V. en ce sens N. Randoux, note préc. sous Cass. civ. 3 , 20 nov. 2013.

24  V.  O.  Herrn berger, «  Condi tion suspen sive et carac té ris tiques du prêt
devant être demandé : taux maximum ou minimum ? Le regard du notaire »,
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JCP n° 13, 27 mars 2020, 1075, L. Leveneur, JCP N 2020, n° 13, 1074. Pour une
variante, corré lant le taux à la durée du prêt et donc incluant plusieurs taux
mini maux, fonc tion de la durée de prêt obtenue  : C. Grimaldi, « Condi tion
suspen sive de prêt (montant, durée, taux), Formule  », Defrénois n°  29
16 juill. 2021, Pratique, p. 16.
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Solu tion - Le conten tieux de droit privé 1 des acci dents de ski a prin ci pa le‐ 
ment trait à la respon sa bi lité contrac tuelle de l’exploi tant des remon‐ 
tées  mécaniques 2 (chute d’un skieur, cas du  1  arrêt commenté) et à la
respon sa bi lité délic tuelle du fait des skis, choses au sens de l’article 1242 al. 1
du Code civil (colli sions entre skieurs, cas des trois derniers arrêts étudiés).
Les prin cipes en la matière ayant été posés, c’est sur la piste damée mais
exigeante de la preuve que se cris tal lise dans les deux hypo thèses le débat.
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TEXTE

Dans le 1  arrêt (n° RG 20/02166), un skieur chute lors du débar que‐ 
ment du télé siège, alors que des personnes tombées du télé siège
précé dent station naient sur l’aire de remontée ou à proxi mité. Afin
d’engager la respon sa bi lité de l’exploi tant, la victime contrac tante
doit démonter la faute de ce dernier. En effet, utili sant le critère du
rôle actif du créan cier, la juris pru dence a, dès les années 1980, fait
varier l’inten sité de l’obli ga tion de sécu rité de l’exploi tant selon les
phases du trans port, offrant ainsi aux étudiants l’un des exemples les
plus percu tants de la distinc tion obli ga tion de moyens/obli ga tion de
résultat. Si durant le trajet en télé siège, l’obli ga tion est de résultat,
elle n’est plus que de moyens lors des opéra tions d’embar que ment et
de débar que ment, auxquelles les clients prennent une part  active 3.
Rappe lant ces prin cipes, la Cour d’appel de Grenoble indique égale‐ 
ment qu’il appar tient au créan cier de démon trer que l’exploi tant « n’a
pas mis en œuvre les moyens adaptés à l’exécu tion de son obli ga‐ 
tion  ». La victime ayant chuté alors que des personnes tombées
précé dem ment station naient sur l’aire de débar que ment, la cause
semblait entendue, la faute de l’exploi tant parais sant facile à établir.
L’absence fautive de réac ti vité de l’exploi tant était en effet soutenue
par le skieur créan cier de l’obli ga tion de sécu rité, deman deur à
l’action en respon sa bi lité. Selon lui, face à la chute de passa gers
précé dents, l’exploi tant (par l’inter mé diaire de son préposé) aurait dû
ralentir voire arrêter le télé siège, afin d’évacuer les skieurs tombés,
l’étroi tesse de l’aire de débar que ment ne permet tant pas aux
nouveaux arri vants de contourner l’obstacle. L’exploi tant et son assu‐ 
reur prétendent au contraire que les personnes tombées ne présen‐ 
taient pas un obstacle ; que le préposé aurait tout de même procédé à
un ralen tis se ment du télé siège mais que sans attendre, la victime
aurait sauté du télé siège, paniquée.

1 er

Si, s’agis sant de prouver un fait juri dique, tout moyen de preuve est
admis sible, en pratique, les parties n’avaient pu produire à ce titre
qu’un témoi gnage chacune, en partie contra dic toire, celui du préposé
au profit de l’exploi tant et celui du mari de la victime, à bord du
même télé siège. Jugeant à juste titre ces témoi gnages non probants

2
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(Code civil., art.  1381), leur objec ti vité voire leur sincé rité étant
sujettes à discus sion, la cour constate que la victime, deman de resse
et donc sur laquelle pèse la charge de la preuve (Code civil., art. 1353),
n’est pas à même de démon trer ce qu’elle avance. Selon la Cour, elle
aurait dû étayer ses allé ga tions quant à l’étroi tesse du passage de
sortie par «  un plan, des photo gra phies ou un constat d’huis sier  ».
Elle est donc déboutée de son action.

Les trois arrêts suivants (confir ma tifs) montrent l’incon tes table
utilité, pour la victime d’une colli sion à ski, de la décou verte préto‐ 
rienne de la respon sa bi lité du fait des choses. Dans chacune des
espèces, les condi tions de l’article 1242 alinéa 1 du Code civil sont en
effet faci le ment remplies. L’arrêt n°  2 rappelle bien les acquis juris‐ 
pru den tiels en la matière, auxquels la Cour d’appel de Grenoble n’est
pas étran gère. Une appli ca tion parti cu lière de la présomp tion de rôle
actif de la chose, en mouve ment et entrée en contact avec le siège du
dommage, joue en effet ici. En cas de colli sion entre deux personnes
évoluant à ski, le rôle actif de la chose est établi, que la colli sion ait
lieu au moyen des skis ou même du corps du gardien, ce dernier ne
faisant qu’un avec ses skis, dont le glis se ment sur la neige a imprimé
au corps la vitesse sans laquelle la colli sion n’aurait pas eu lieu 4.

3

Dès lors que les condi tions de la respon sa bi lité du fait des choses
sont remplies, sans grand effort proba toire pour la victime, le
conten tieux se trouve reporté sur l’exoné ra tion, partielle ou totale,
du gardien et parti cu liè re ment sur la faute de la victime. C’est cette
fois sur le gardien des skis que pèse la charge, non allégée, de
la preuve.

4

En ce domaine, il faut constater que, face à des témoi gnages parfois
contra dic toires, la preuve reine est la preuve par l’image. Dans les
arrêts 3 et 4, sont en effet produits des enre gis tre ments vidéo de la
scène d’acci dent (vidéo amateure tirée d’un appa reil photo gra phique
ou du télé phone de l’ami du gardien pour l’arrêt 4 ; montage de trois
vidéos offi cielles, initia le ment desti nées à l’arbi trage de la compé ti‐ 
tion dans l’arrêt  3). A l’heure  du deep  fake, il n’est cepen dant pas
certain que soit reconnue à tout enre gis tre ment une telle force
probante déci sive. Il est vrai que le contexte était parti cu liè re ment
favo rable dans les deux affaires. Ainsi dans l’arrêt 4, si l’authen ti cité
de l’enre gis tre ment amateur démon trant l’absence mani feste de faute

5
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de la victime n’est pas contestée, c’est que la vidéo est produite par le
gardien lui- même, sur lequel repose juste ment la charge de la preuve
de la faute de la victime. Magis trale faute de carre  ! S’agis sant du
montage des vidéos offi cielles de la course (arrêt 3), il est rappelé par
les juges que sa sincé rité a fait l’objet d’un constat d’huis sier. La cour
veille donc, d’une part, à la crédi bi lité des docu ments visuels qui lui
sont soumis.

D’autre part, la cour veille à une lecture atten tive, objec tive et non
biaisée de ces docu ments visuels. Elle prend soin de préciser qu’elle a
procédé au « vision nage du film dans les diffé rentes pers pec tives et à
des vitesses variables » et qu’elle a extrait des photo gra phies « sous
plusieurs angles  », «  afin d’écarter certaines inter pré ta tions défor‐ 
mantes de la réalité ».

6

En l’absence de vidéo (arrêt 2), la cour a pu fonder sa convic tion sur
les dires mêmes du gardien, qui recon nais sait que ni lui ni la victime
ne s’étaient vus, chacun ayant essayé au dernier moment de s’éviter.

7

Apte à recons ti tuer le dérou le ment des faits, grâce aux preuves
produites, la cour doit encore quali fier juri di que ment le compor te‐ 
ment de la victime. La faute du skieur est appréciée in abstracto, au
regard de la pratique du ski qu’aurait adoptée un skieur norma le ment
prudent et raison nable placé dans la même situa tion. A cet égard, la
Cour de Grenoble fait réfé rence dans certains arrêts aux règles défi‐ 
nies par la Fédé ra tion inter na tio nale de ski en 1967, dans une version
traduite en français 5 (arrêts 3 et 4, tous deux rela tifs à une colli sion
en pleine piste). Dans l’arrêt 3, le gardien des skis invoque la viola tion
par la victime, réali sant selon lui une traversée de piste, de la règle 5,
selon laquelle le skieur qui effectue un virage vers l’amont doit
s’assurer «  par un examen de l’amont et de l’aval qu’il peut le faire
sans danger pour lui et pour autrui ». La vidéo démontre que la situa‐ 
tion est tout autre, la victime descen dant norma le ment vers l’aval,
avec une trajec toire prévi sible, suivant son moni teur par de longs
virages régu liers. En revanche, il s’avère que c’est le gardien qui ne
respecte pas les règles 2 et 3, respec ti ve ment rela tives à l’obli ga tion
de skier à vue en adap tant aux circons tance sa vitesse et son
compor te ment et à la néces saire maîtrise de sa direc tion par le skieur
amont. La respon sa bi lité du gardien est donc entière.

8
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L’arrêt 4 concerne une colli sion sur la même piste lors d’une compé ti‐ 
tion de ski- cross, entre le 5  et le 6  saut. Du vision nage des enre gis‐ 
tre ments, il ressort que, tandis que le respon sable gardien suit une
trajec toire descen dante recti ligne, la victime, en dernière posi tion à
gauche au départ, se rapproche de la ligne suivie par le gardien et le
dépasse, alors que ce dernier est en l’air, exécu tant le 5  saut. Selon le
gardien intimé, la règle  4 rela tive au dépas se ment a été violée, la
victime n’ayant pas laissé au gardien dépassé l’espace lui permet tant
d’évoluer. En revanche, aux dires de la victime appe lante, le gardien
dépassé, skieur amont au moment de la colli sion, n’aurait pas maîtrisé
sa trajec toire (viola tion de la règle 3). La Cour de Grenoble ne retient
fina le ment aucune faute, ni de l’un ni de l’autre  : le chan ge ment de
trajec toire opéré par la victime n’a pas été brusque (sur ce seul point,
le juge ment est infirmé). Quant au gardien, en l’air lorsqu’il est devenu
skieur amont, il n’était donc pas en mesure d’adapter sa trajec toire au
skieur devenu aval. En revanche, la cour, confir mant le premier juge‐ 
ment, qualifie le fait de la victime de cause étran gère exoné ra toire de
la respon sa bi lité du gardien. Rele vons donc ce bel exemple très visuel
de ce qui reste tout de même une rareté juri dique. Remar quons par
ailleurs combien prégnant appa raît ici, comme souvent, le carac tère
d’irré sis ti bi lité, au regard de la grande rela ti vité de l’impré vi si bi lité.
En effet, sans conteste exté rieur au gardien, le posi tion ne ment de la
victime au moment de la colli sion est jugé impré vi sible (au regard de
la posi tion initiale du skieur  : à gauche de l’autre compé ti teur –
 gardien – jusqu’au 5  saut) et irré sis tible, en raison de l’« impos si bi lité
de manœu vrer pendant le saut  », cette dernière moti va tion parais‐ 
sant diffi ci le ment contestable.

9

e e

e

e

Contrai re ment aux déci sions précé dentes, dans l’arrêt 2, la quali fi ca‐ 
tion du compor te ment de la victime est opérée par la Cour sans
l’appui des règles de conduite posées par la Fédé ra tion. La colli sion
avait lieu ici à la jonc tion de deux pistes et non sur la même piste 6

mais il semble qu’auraient pu pareille ment être convo quées la règle 2
(descente à vue) voire, dans une concep tion exten sive, la règle  5
(entrée sur une piste, ici la jonc tion), préci tées. Sans faire expli ci te‐ 
ment état de ces règles, la cour surfe impli ci te ment sur cette piste,
véri fiant les précau tions prises par le skieur victime, jugées suffi‐ 
santes au regard des circonstances, id est « colli sion à faible vitesse
de deux skieurs à une jonc tion de pistes, absence de visi bi lité de

10
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chaque skieur par l’autre, descente côte à côte pendant plusieurs
mètres ». La cour indique encore que « sur les pistes ou leurs croi se‐ 
ments, les passages trans ver saux sont des modes de dépla ce ment
habi tuels ».

Dans le cadre de l’appré cia tion de la faute du skieur, l’invo ca tion non
systé ma tique, par la Cour d’appel de Grenoble, des règles de sécu rité
établies par la Fédé ra tion inter na tio nale de ski (FIS) rappelle l’absence
de norma ti vité de ce qui s’assi mile à un simple code de bonne
conduite. Les juges du fond ne sont donc pas tenus de s’y référer.
Pour autant, une telle réfé rence est fréquente dans les déci sions
du  fond 7 et elle est validée par la Cour de  cassation 8. Il semble en
effet légi time, dans un système d’appréciation in abstracto par caté‐ 
gorie (soit ici par réfé rence à un skieur prudent placé dans la même
situa tion), de s’immerger au cœur même de la pratique du ski et des
consignes données aux skieurs.

11

Par ailleurs, si la ques tion de l’iden tité des faute spor tive et civile est
en général encore  débattue 9, les déci sions commen tées attestent
qu’en matière de ski, dès lors que les juges constatent qu’une règle
posée par la FIS est violée par un prati quant, la faute civile délic tuelle
d’impru dence est, selon eux, consti tuée. Une telle assi mi la tion entre
manque ment sportif et faute d’impru dence semble ici parfai te ment
logique, le manque ment à des règles dont l’objet est d’assurer la sécu‐ 
rité des skieurs sur les pistes s’inté grant sans peine au manque ment
au devoir général de prudence visé par les articles  1240 et 1241 du
Code civil.

12

La Cour de cassa tion semble aller un peu loin dans cette iden tité : en
sens inverse, elle exclut ainsi la possi bi lité d’une faute d’impru dence,
dès lors qu’aucune règle de la pratique du ski alpin n’est méconnue 10.
Une telle posi tion peut ne pas emporter la convic tion car il n’est pas
certain que tous les compor te ments impru dents sur une piste de ski
puissent se limiter à une mécon nais sance d’une des règles de bonne
pratique du ski énon cées par la FIS. A cet égard, il serait inté res sant
de connaître le posi tion ne ment de la Cour d’appel de Grenoble  :
emprunterait- elle les traces creu sées par la Cour de cassa tion  ?
Tracerait- elle sa propre voie dans la poudreuse juris pru den tielle  ?
Dans les affaires commen tées, les préten tions des parties ne
rendaient pas néces saire le raison ne ment discuté. A suivre donc …

13
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NOTES

1  Pour une étude géné rale, trai tant à la fois de la préven tion des acci dents
et de la respon sa bi lité tant admi nis tra tive, civile que pénale, V. J.-Fr.  Joye,
Gr. Calley, J.-Fr. Dreuille (Dir.), L’acci dent en montagne, Etude juridique, Univ
Savoie, 2015.

2  C.  Quezel- Ambrunaz, «  Respon sa bi lité civile des exploi tants de remon‐ 
tées méca niques », Gaz. Pal. 2007, n° n° 65, p. 13.

3  Cass. Civ  1 , 11  mars 1986, Bull. civ.  I, n°  65, RTD  civ. 1986.  767, obs.
J. Huet ; Cass. Civ 1 , 10 mars 1998, n° 96-12.141 ; Cass. Civ 1 , 11  juin 2002,
n° 00-10.415.

4  V. not. CA Toulouse, 14  mars  1958, JCP 1961.  II.  1942  bis  ; CA Grenoble,
9 mars 1962 et CA Lyon, 29  janv.  1962, JCP 1962.  II.  12697, note W. Rabi no‐ 
vitch ; CA Grenoble, 8 juin 1966, JCP 1967. II. 14928, note W. Rabi no vitch ; CA
Cham béry, 29 mars 2000, RCA 2001, comm. 10, par L. Grynbaum.

5  Sur ces règles, V. J. Julien, « Agis se ments fautifs par viola tion d’une règle
coutu mière  », chap.  2212, n°  172, in Ph.  Le  Tour neau  (Dir.), Droit de la
respon sa bi lité et des contrats, Dalloz action, 2023/2024.

6  V. dans ces mêmes circons tances Cass. civ. 2 , 20  janv.1993, n° 91-16.610,
Bull. civ. II, n  27.

7  V. déjà not. CA Grenoble, 2  ch. civ, 11 avr. 2017, n° RG 15/04961.

8  Cass. civ. 2 , 14 avr. 2016, n° 15-16.450, inédit, D. 2017. 667, obs. Centre de
droit et d’économie du sport (OMIJ- CDES), RCA 2016, n° 239.

9  Sur ce point, V.  J.  Mouly, Ch.  Dugo gnon, «  Sport  », Rép. civ.  Dalloz, fév.
2021, act. mai 2023, n° 137 suiv.

10  Cass. civ. 2 , 14 avr. 2016, préc.
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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 2e ch. civ. – N° RG 20/02307 – 15 March 2022

RÉSUMÉ

Français
Solu tion - Si l’exis tence d’un lien de causa lité entre l’inexé cu tion d’une obli‐ 
ga tion par une partie à un contrat et le préju dice subi par l’autre partie est
une condi tion primor diale pour engager la respon sa bi lité contrac tuelle de la
première et par suite l’obten tion par la seconde des dommages et inté rêts,
la preuve de ce lien n’est pas toujours aussi évidente qu’elle ne le paraît.
C’est dans ce sens que l’analyse de la déci sion rendue le 15 mars 2022 sous le
numéro  20/02307 par la deuxième chambre civile de la Cour d’appel de
Grenoble s’avère intéressante.

INDEX

Mots-clés
obligation de délivrance, lien de causalité, preuve, préjudice

Rubriques
Responsabilité civile

TEXTE

En l’espèce, souhai tant protéger ses noyers contre l’inva sion des
coche nilles, un exploi tant a acheté, en mars 2012, 645  litres d’un
produit insec ti cide dit huile blanche auprès d’un vendeur profes‐ 
sionnel. A la suite du trai te ment de ces arbres par ce produit, un
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retard dans le débour re ment des noyers traités, un manque de feuille,
un déficit de récolte ainsi que le dessè che ment des extré mités des
rameaux se tradui sant par des brûlures ont été observés. Ceci a
poussé cet ache teur à saisir en référé le tribunal de grande instance
de Grenoble d’une demande d’exper tise. Auto risée par le tribunal,
l’exper tise a mis en avant le lien de causa lité exis tant entre le
désordre des végé ta tions et le trai te ment aux huiles blanches.
L’exploi tant a ensuite assigné le vendeur en répa ra tion devant le
tribunal de grande instance de Grenoble. Cette juri dic tion a reconnu
la respon sa bi lité du four nis seur et a condamné ce dernier à la répa ra‐ 
tion du préju dice subi par le demandeur.

Contes tant sa respon sa bi lité, le vendeur a inter jeté appel de cette
déci sion, soute nant l’impos si bi lité de prouver que le trai te ment des
noyers par l’insec ti cide liti gieux est à l’origine du retard dans leur
déve lop pe ment. De même, il se fonde sur l’admis sion par l’expert des
limites des connais sances scien ti fiques rela tives à la lutte contre les
coche nilles. Égale ment, l’appe lante reproche à l’ache teur un compor‐ 
te ment fautif quant à l’utili sa tion du produit liti gieux en période de
basse tempé ra ture et s’oppose à la demande tenant à la répa ra tion du
préju dice écono mique, en l’absence de preuve de ce dernier. De son
côté, l’ache teur réclame la confir ma tion du juge ment de première
instance ainsi que la condam na tion du vendeur à l’indem niser de son
préju dice moral et du préju dice lié au compor te ment fautif de cette
société consis tant en sa résis tance abusive. En effet, il s’oppose à ce
qu’une faute lui soit imputée quant à l’emploi du produit liti gieux et
reproche à la société appe lante en sa qualité de profes sionnel un
manque ment à son devoir de conseil. Il se prévaut d’ailleurs du
rapport d’exper tise et justifie son préju dice écono mique, notam ment
la perte d’exploi ta tion, par le fait que, malgré l’augmen ta tion du
nombre d’arbres entre les deux années 2011 et 2012, le rende ment
total demeure équivalent.

2

Partant de l’obli ga tion du vendeur de déli vrer un produit conforme, la
Cour d’appel de Grenoble a retenu la respon sa bi lité de la société et l’a
condamnée à la répa ra tion du préju dice écono mique se mani fes tant
par la perte de récolte de l’exploi tant. Toute fois, elle a débouté ce
dernier de sa demande en répa ra tion du préju dice moral et du préju‐ 
dice résul tant de la résis tance abusive de l’appelante.

3
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Ayant été conclue en 2012, la vente, objet du litige demeure soumise
aux articles du Code civil anté rieurs à l’ordon nance n°  2016-131 du
10 février 2016 portant réforme du droit des contrats 1. Par appli ca tion
de l’ancien article  1147 du Code  civil 2, la respon sa bi lité du débi teur
peut être engagée en cas d’inexé cu tion de son obli ga tion contrac‐ 
tuelle non justi fiée par une cause étran gère. Cette obli ga tion se
présente dans le cas d’une vente par la déli vrance d’un produit
conforme à ce qui a été convenu entre les parties selon l’article 1604
du même  code 3. Dès lors, lorsque le produit délivré s’avère non- 
conforme, le vendeur risque d’engager sa respon sa bi lité pour inexé‐ 
cu tion de son obli ga tion contrac tuelle. Néan moins, la charge de
prouver le lien de causa lité entre la non- conformité ou le défaut du
produit et le préju dice incombe à l’ache teur. Il s’agit en effet de
prouver un fait juri dique. Etant soumis au prin cipe de la liberté
proba toire, l’établis se ment de ce lien peut se faire par tout moyen,
notam ment par le recours à des présomp tions graves précises et
concor dantes, surtout lorsque les connais sances scien ti fiques
présentes ne permettent pas d’établir de façon certaine un tel  lien 4.
En l’espèce, les limites des connais sances scien ti fiques dans ce
domaine et admises par l’expert n’ont pas constitué un obstacle à la
Cour d’appel de Grenoble pour la formu la tion de sa déci sion. Cette
juri dic tion a pris en consi dé ra tion divers facteurs pouvant justi fier
que l’emploi des huiles blanches était à l’origine des dommages
causés aux noyers et par consé quent du préju dice subi par l’exploi‐ 
tant, notam ment l’absence d’anté cé dent concer nant les mani fes ta‐ 
tions de désordre avant  son appli ca tion, la proxi mité tempo relle
entre cette appli ca tion et ces mani fes ta tions mais égale ment la simi‐ 
li tude des réac tions consta tées dans d’autres affaires rele vant de
l’appli ca tion de ce même produit liti gieux sur des noyers durant cette
même période. En outre, elle a refusé de constater l’existence d’une
faute imputable à l’intimé quant au non-respect des conditions de
température nécessaires à l’application du produit et a écarté la
possibilité selon laquelle le changement des conditions climatiques
postérieures à l’usage du pesticide litigieux, cause étrangère, était à
l’origine de ce sinistre. Ainsi, la Cour d’appel de Grenoble a privé la
société de toute possibilité de s’exonérer de sa responsabilité.

4

Une fois affirmée la responsabilité du vendeur pour manquement à
son obligation de délivrance conforme, il fallait se prononcer sur la

5
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question du montant du préjudice économique lié à la perte des
récoltes. En effet, les indices pris par l’expert afin d’évaluer le
montant de réparation dû à l’intimé, tels que le préjudice par arbre et
non par surface, la baisse du taux de rendement de ces noyers,
étaient suffisamment convaincants pour la Cour d’appel de Grenoble
pour décider de confirmer la décision du tribunal de première
instance sur ce point. D’autre part, c’est par une application
rigoureuse de l’article  1150 du Code civil 5 que l’acheteur s’est vu
débouté de sa demande tenant à la réparation de son préjudice moral.
Le demandeur, qui prétendait avoir été obligé de s’expliquer devant
ses clients, se plaignait d’une image professionnelle dégradée. En
réalité, l’article précité limite la réparation en matière de
responsabilité contractuelle au seul préjudice prévisible au moment
de la conclusion du contrat sauf cas de dol ou de faute lourde,
contrairement à la responsabilité extracontractuelle qui suppose la
réparation intégrale du préjudice. Partant, le préjudice moral allégué,
même si établi, fut estimé comme une conséquence imprévisible sans
lien direct avec l’inexécution de l’obligation de délivrance conforme.

En revanche, à l’instar de la responsabilité contractuelle,
l’engagement de la responsabilité délictuelle d’une personne suppose
le cumul de trois conditions  : un fait générateur, un préjudice et un
lien de causalité entre le fait générateur et le préjudice. L’attitude
dilatoire de la société se présentant par son abstention à adresser
une offre indemnitaire à l’intimé, n’ayant pas donné lieu à un
préjudice prouvé, la responsabilité délictuelle ne peut être retenue.
En conséquence,  l’exploitant, en vertu de l’application de l’ancien
article 1382 du Code civil 6, fut débouté de sa demande de réparation.

6

Au final, la Cour d’appel de Grenoble a procédé dans son
raisonnement à une application stricte des textes relatifs aux
questions de droit susvisées. Que ce soit une action en justice sur la
base de la responsabilité délictuelle ou contractuelle, la nécessité de
démonter l’existence cumulative des trois composantes est
indispensable. La causalité étant l’élément le plus difficile à établir,
l’approbation  de la possibilité de preuve par présomptions graves,
précises et concordantes  en cas d’incertitude scientifique, assure
une certaine protection à la victime ayant subi un dommage et une
garantie de son droit à voir son préjudice réparé. Par sa décision, la
cour d’appel de Grenoble s’est conformée à une orientation

7
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NOTES

1  Ord. n° 2016-131, 10 fév. 2016, portant réforme du droit des contrats, art 9 :
«  Les dispo si tions de la présente ordon nance entre ront en vigueur
le 1  octobre 2016. Les contrats conclus avant cette date demeurent soumis
à la loi ancienne, y compris pour leurs effets légaux et pour les dispo si tions
d’ordre public. Toute fois, les dispo si tions des 3  et 4  alinéa de l’article 1123
et celles des articles 1158 et 1183 sont appli cables dès l’entrée en vigueur de
la présente ordon nance. Lorsqu’une instance a été intro duite avant l’entrée
en vigueur de la présente ordon nance, l’action est pour suivie et jugée
confor mé ment à la loi ancienne. Cette loi s’applique égale ment en appel et
en cassa tion ».

2  C. civ. anc, art. 1147 : « Le débi teur est condamné, s’il y a lieu, au paie ment
des dommages et inté rêts, soit à raison de l’inexé cu tion de l’obli ga tion soit à
raison du retard dans l’exécu tion, toutes les fois qu’il ne justifie pas que
l’inexé cu tion provient d’une cause étran gère qui ne peut lui être imputée,
encore qu’il n’y ait aucune mauvaise foi de sa part ».

3  C. civ., art. 1604 : « La déli vrance est le trans port de la chose vendue en la
puis sance et posses sion de l’ache teur ».

4  V. CJUE, 21 juin 2017, n° C-621/15. La CJUE a approuvé la déci sion rendue
par la cour de cassa tion fran çaise en matière de respon sa bi lité du fait des
produits défec tueux. Selon cet arrêt, la preuve de l’exis tence d’un lien de
causa lité entre la vacci na tion contre l’hépa tite B et la maladie de sclé rose en
plaques des personnes vacci nées, est admise par présomp tions graves
précises et concor dante en cas d’absence de certi tude scientifique.

5  Devenu l’article  1231-3 du Code civil par l’ordon nance n°  2016-131 du
10 février 2016.

6  C. civ., anc. art. 1382 du Code civil « Tout fait quel conque de l’homme, qui
cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à

jurisprudentielle française 8 qui a accueilli cette idée en matière de
produits défectueux . La possibilité de recourir aux présomptions
engendre une grande vigilance de la part de l’autorité judiciaire dans
l’examen de la fiabilité du rapport d’expertise afin d’engager la
responsabilité d’une partie et de déterminer par la suite le montant
de l’indemnisation y correspondant.

9
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le réparer. ». V. désor mais C. civ., art. 1240.

7  V. C. civ., art. 1382, en vigueur depuis le 1  octobre 2016 : « Les présomp‐ 
tions qui ne sont pas établies par la loi, sont lais sées à l’appré cia tion du juge,
qui ne doit les admettre que si elles sont graves, précises et concor dantes,
et dans les cas seule ment où la loi admet la preuve par tout moyen. ».

8  B. Daille Duclos, « Respon sa bi lité du fait des produits défec tueux : la fin
justifie- t-elle les moyens ? », JCP E n° 48, 26 nov. 2009, 2113.

9  V. Fr. Lafforgue, « Envi ron ne ment et déve lop pe ment durable - L’établis‐ 
se ment du lien de causa lité en matière de santé- environnement devant le
juge fran çais et son poten tiel pour le conten tieux clima tique  », Énergie -
Envi ron ne ment - Infrastructures n° 8-9, août 2018, dossier 31.
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Solu tion – Le débi teur d’une obli ga tion de payer une somme d’argent ne
peut s’exonérer de sa respon sa bi lité contrac tuelle en invo quant la Covid- 19
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tion pécu niaire impos sible malgré ses répercussions.
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En l’espèce, à la suite de l’ouver ture d’un compte courant, une banque
a consenti, par acte sous seing privé, deux prêts à une société.
N’ayant pas obtenu le rembour se ment des sommes dues ni des inté ‐
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rêts convenus, la banque assigna la société en justice devant le
tribunal de commerce de Romans- sur-Isère qui déclara sa demande
rece vable et bien fondée. Cette juri dic tion condamna la société au
paie ment des sommes et des inté rêts dus. Souhai tant s’exonérer de
sa respon sa bi lité, la société a relevé appel de cette déci sion en
deman dant l’annu la tion de la rési lia tion du compte courant ainsi que
la déchéance du terme des prêts objet du litige. Pour justi fier sa
demande, la société invoqua qu’elle était dans l’impos si bi lité
d’exploiter son restau rant et d’honorer ses prêts en raison de la
pandémie Covid- 19 et des ferme tures admi nis tra tives l’ayant accom‐ 
pagné qui consti tuent un cas de force majeure. Elle se prévaut égale‐ 
ment du non- respect des dispo si tions de l’article  4 de l’ordon nance
n°  2020-306 du 25  mars 2020 rela tives à la proro ga tion des délais
échus pendant la période d’urgence sani taire, modifié par l’ordon‐ 
nance du 15  avril 2020, entrée en vigueur le 17  avril suivant, sans
oublier la non récep tion d’une mise en demeure. La banque contesta
la carac té ri sa tion de la Covid- 19 de force majeure, d’autant plus que la
proro ga tion des délais échus offrait une possi bi lité pour la société de
régu la riser sa situation.

La Cour d’appel de Grenoble jugea que la Covid- 19 ne peut être quali‐ 
fiée de force majeure lorsqu’il s’agit d’une obli ga tion de payer une
somme d’argent dont l’exécu tion peut être rendue plus diffi cile mais
pas impossible.

2

Cette juri dic tion se conforme à une juris pru dence domi nante selon
laquelle les obli ga tions pécu niaires, obli ga tions de résultat, sont
toujours suscep tibles d’exécution 1. Cette concep tion a égale ment été
adoptée par la doctrine consi dé rant que l’argent, étant une chose de
genre, est toujours suscep tible d’être remplacé, par appli ca tion
de l’adage genera non pereunt 2. En réalité, l’article 1218 du Code civil
dans sa rédac tion issue de l’ordon nance n° 2016-131 du 10 février 2016
qui déter mine les carac tères de la force majeure, à savoir l’impré vi si‐ 
bi lité, irré sis ti bi lité et l’exté rio rité, exige expres sé ment que le débi‐ 
teur soit empêché d’exécuter son obli ga tion. Néan moins, face à une
obli ga tion de paie ment de somme d’argent, le débi teur ne peut
profiter des avan tages de cet article appli cable aux contrats conclus
après l’entrée en vigueur de l’ordon nance du 10 février 2016, à savoir
après le  1   octobre 2016, à cause de l’absence du

3
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1  Cass. com., 16 sept.2014, n° 13-20.306, Bull, 2014, IV, n° 118.

2  J. Carbonnier, Les obligations, PUF, 20  éd., 1996, n° 162.

3  Dans le même sens, CA Lyon, 8 sept. 2020, n° 20/05237 ; CA Paris, 12 mai
2021, n° 20/17489 ; CA Paris, 2 juin 2022, n° 21/19440.

AUTEUR

Nour Safa
Doctorante, Univ. Grenoble Alpes, CRJ, 38000 Grenoble, France

critère d’irrésistibilité 3 Ce dernier suppose l’impos si bi lité d’échapper
aux effets de l’évène ment en ques tion par des mesures appropriées.

En revanche, les ordon nances mises en place par les pouvoirs publics
en matière contrac tuelle, offraient une vraie oppor tu nité pour le
débi teur pour pouvoir respecter ses enga ge ments puisqu’elles assu‐ 
raient la para lysie des effets des astreintes, des clauses pénales, des
clauses réso lu toires et de celles prévoyant la déchéance du terme
sanc tion nant l’inexé cu tion d’une obli ga tion dont le terme arrive
durant la période juri di que ment protégée. Cepen dant, une fois cette
période terminée, ces délais ne peuvent plus être prorogés et la
déchéance prend cours immé dia te ment. La société débi trice, ayant
béné ficié d’une durée supplé men taire pour régu la riser sa situa tion, a
décidé de s’abstenir de payer malgré sa mise en demeure (la société
n’a jamais retiré les lettres recom man dées qui lui avaient été adres‐ 
sées) et doit donc subir les consé quences de son choix.

4

Bien que le méca nisme de la force majeure semble à première vue la
solu tion idéale face à la Covid- 19 pour un débi teur souhai tant
s’exonérer de sa respon sa bi lité contrac tuelle, ne serait- il pas plus
avan ta geux de se préva loir de la théorie de l’impré vi sion suppo sant la
preuve d’une diffi culté et non pas d’une impos si bi lité d’exécu tion ?
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TEXTE

En tant qu’ils sont des offi ciers publics chargés de rédiger les
contrats, de les authen ti fier, de les conserver et d’en assurer la publi‐ 
cité, les notaires ont une éminente fonc tion de conseil de leurs
clients auxquels ils doivent une protec tion renforcée. Plus préci sé‐ 
ment, dans la mesure où l’effi ca cité d’un acte instru menté dépend du
respect de la volonté des parties, le notaire doit préci sé ment, par ses
conseils juri diques, assurer la protec tion de cette volonté. Ainsi, il est
de juris pru dence constante que «  le notaire, tenu profes sion nel le‐ 
ment de s’assurer de l’effi ca cité des actes qu’il rédige et d’éclairer les
parties sur leur portée, leurs effets et leurs risques, doit véri fier par
toutes inves ti ga tions utiles, spécia le ment lorsqu’il existe une publi cité
légale, l’étendue et la teneur des droits réels dont il authen tifie la
vente  » 1. À cette aune, il est admis que le notaire qui omet de
mentionner dans l’acte qu’il instru mente l’exis tence d’une servi tude
de passage reconnue au béné fice du proprié taire d’une parcelle
voisine, commet une négli gence fautive de nature à engager sa
respon sa bi lité civile délic tuelle à l’égard de l’acquéreur 2. De manière
origi nale, c’est en quelque sorte la confi gu ra tion inverse qui a fait
l’objet d’un arrêt de la Cour d’appel de Grenoble rendu le 22  mars
2022, avec cette fois la mention, dans l’acte instru menté, d’une servi‐ 
tude de passage en réalité inexistante.

1

En l’espèce, dans l’acte authen tique de vente instru menté par notaire,
une clause mention nait l’exis tence d’une servi tude résul tant d’un acte
anté rieur  : un droit de passage pour cause d’enclave au profit de la
parcelle vendue et grevant une parcelle voisine. L’acqué reur a ensuite
entre pris les travaux de construc tion de sa maison d’habi ta tion et a
fait usage de la servi tude de passage. Les proprié taires de la parcelle
voisine ont alors engagé une action pour contester cet usage. Peu
après, le notaire ayant instru menté la vente a confirmé l’exis tence de
cette servi tude de passage au profit de l’acquéreur.

2

Saisie du conten tieux, la Cour d’appel de Grenoble a, dans un premier
arrêt du 9 mai 2017, jugé qu’aucune servi tude de passage n’avait été
consentie et que l’acqué reur ne pouvait emprunter la parcelle voisine.
Elle l’a donc condamné à supprimer l’ouver ture prati quée. En

3
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réponse, l’acqué reur s’est retourné contre son notaire afin de faire
recon naître sa respon sa bi lité civile profes sion nelle. Dans l’arrêt
annoté, le juge réaf firme très clas si que ment que « L’inexé cu tion des
obli ga tions auxquelles est soumis le notaire en tant que rédac teur
d’acte donne lieu à la mise en œuvre de sa respon sa bi lité délic tuelle »,
et que l’acqué reur doit dès lors, confor mé ment aux condi tions
élémen taires de la respon sa bi lité civile, rapporter la preuve d’une
faute commise par le notaire et d’un préju dice en lien de causa lité
avec cette faute.

À cet égard, il est relevé que le notaire a bien intégré dans l’acte
authen tique de vente une mention auto ri sant expres sé ment l’acqué‐ 
reur à se préva loir d’un droit sur la parcelle voisine : le contrat évoque
le fonds cédé comme domi nant et le fonds voisin comme servant. Or
pour le juge, c’est «  par une analyse super fi cielle  » que «  le notaire
s’est convaincu à tort de l’exis tence d’une servi tude de passage en
réalité inexis tante », et qu’il a inci dem ment « créé une appa rence »
ayant suscité une croyance légi time chez l’acqué reur. Et il a ensuite
erro né ment persisté dans son analyse. À raison de cette appré cia tion
incor recte des droits de l’acqué reur, le notaire a commis une faute
décou lant du manque ment à son obli ga tion d’assurer l’effi ca cité de
l’acte authen tique instru menté. Au surplus, c’est de mauvaise foi qu’il
a reproché à l’acqué reur de n’avoir pas solli cité de plus amples expli‐ 
ca tions. En effet, comme le note le juge, l’acqué reur n’avait « pas de
compé tence juri dique contrai re ment au notaire  » et «  ne dispo sait
d’aucun élément suscep tible de l’alerter sur une éven tuelle diffi‐ 
culté ».

4

Cette faute du notaire a bien causé un préju dice à l’acqué reur. Selon
l’arrêt, dès lors qu’il s’est trouvé insuf fi sam ment informé de ses droits,
celui- ci a en effet « perdu la chance d’insérer des condi tions suspen‐ 
sives à l’acte de vente ou de négo cier un meilleur prix d’achat de la
parcelle ». Il a de plus été contraint de soutenir un long conten tieux
avec les proprié taires du fonds voisin. Enfin, l’acqué reur est demeuré
dans l’impos si bi lité d’accéder à son fonds par véhi cule et a dû lui- 
même établir un accès à la voie publique. Pour autant, la cour d’appel
constate aussi que l’acqué reur « n’a entre pris aucune démarche pour
solli citer l’auto ri sa tion admi nis tra tive de créer un accès direct sur la
voie publique ». En outre, aucun élément n’est produit concer nant le
coût des travaux néces saires à la recon fi gu ra tion des lieux. En consé ‐
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NOTES

1  V. p. ex. Cass. civ. 1 , 29 juin 2016, n° 15-15.683, publié.

quence, la demande d’indem nité provi sion nelle formulée par l’acqué‐ 
reur au titre de la répa ra tion de son préju dice ne pouvait pros pérer.
De sorte que ce préju dice corres pond, pour une part, à la perte de
chance de pouvoir insérer une condi tion suspen sive dans le contrat
de vente ou de négo cier un meilleur prix d’achat et, pour une autre
part, aux tracas causés par les années de procé dure judi ciaire avec les
proprié taires du fonds voisin. Si la faute du magis trat de l’amiable est
donc reconnue, la répa ra tion n’en reste pas moins évidem ment tribu‐ 
taire de la déli mi ta tion de l’étendue du préju dice subi, ce qui implique
une appré cia tion prag ma tique du compor te ment de l’acquéreur.

Conseil - Le notaire est profes sion nel le ment tenu de
s’assurer de l’effi ca cité des actes qu’il rédige et d’éclairer les
parties sur leur portée, leurs effets et leurs risques. Il doit
véri fier par toutes inves ti ga tions utiles l’étendue et la
teneur des droits réels issus des ventes d’immeubles qu’il
instru mente. La faute nota riale peut alors résulter de la
mécon nais sance de l’obli ga tion d’authen ti fi ca tion. Dans
l’exer cice de sa fonc tion d’authen ti fi ca teur, le notaire est
préci sé ment tenu d’accom plir les forma lités requises pour
la bonne récep tion des actes. À propos d’une servi tude de
passage sur un fonds au sujet duquel il enre gistre une
muta tion, le notaire doit en parti cu lier véri fier l’exis tence
de cette charge réelle, et consulter le fichier immo bi lier de
la publi cité foncière. Seule une servi tude de passage dont
l’acte consti tutif n’aurait été ni trans crit, ni publié et qui
n’aurait pas été rappelée dans l’acte authen tique de vente,
pour rait être vala ble ment inop po sable à l’acqué reur du
fonds. En tous les cas, le notaire doit s’informer pour
informer ce dernier et la mention erronée de l’exis tence
d’une servi tude de passage dans l’acte instru menté est de
nature à engager sa responsabilité.

re
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contrat. Dans une affaire où les vendeurs n’étaient pas exempts d’une
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l’obli ga tion de conseil et, s’agis sant des deux autres, l’absence de lien de
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TEXTE

Les condi tions suspen sives ou réso lu toires peuvent donner lieu à
l’enga ge ment de la respon sa bi lité du rédac teur d’acte, parti cu liè re‐ 
ment de l’avant- contrat de vente. C’est avant tout l’absence d’inser‐ 
tion d’une condi tion qui est repro chée à l’agent immo bi lier ou au
notaire au titre de son devoir de conseil, alors que la réali sa tion du
projet parti cu lier du client dépen dait d’un événe ment futur
et  incertain 1. Plus rare ment, c’est l’inser tion d’une condi tion, jugée
inutile et dissua sive par une partie, qui motive l’action en respon sa bi‐ 
lité contre le notaire, la condi tion liti gieuse ayant défaillie, rendant la
vente caduque. La faute alors invo quée est un manque ment au
devoir d’impartialité 2.

1

S’agis sant la rédac tion des condi tions, le domaine est épineux. Le
conten tieux en termes de respon sa bi lité est cepen dant peu nourri,
sans doute parce que les condi tions les plus courantes font l’objet de
formules élabo rées par la doctrine univer si taire et prati cienne, cher‐ 
chant tant à tirer les consé quences de la juris pru dence en la matière
qu’à conci lier l’intérêt des deux parties 3.

2

La présente espèce sera donc regardée avec intérêt. Est ici reproché
au notaire un manque de préci sion dans la rédac tion de condi tions
suspen sives parti cu lières insé rées dans un avant- contrat notarié de
vente d’un lot de copropriété.

3

A la demande de l’ache teur, plusieurs condi tions suspen sives ont été
insé rées dans l’avant- contrat. Les trois condi tions liti gieuses concer‐ 
naient respec ti ve ment la rési lia tion du contrat de syndic de copro‐ 
priété confor mé ment au compte rendu des copro prié taires réalisé un
mois avant l’avant- contrat, l’obten tion de l’auto ri sa tion écrite des
copro prié taires de fermer le pallier sur lequel se trou vaient la porte
d’entrée de l’appar te ment et la porte d’accès au grenier et enfin la
sépa ra tion préa lable des eaux usées des eaux pluviales. La vente est
fina le ment conclue  : la deuxième condi tion est réalisée  ; quant aux
deux autres, leur défaillance est suppléée par la renon cia tion de
l’ache teur à leur bénéfice 4. Tout est bien qui finit bien ? Non car ce
sont ici les vendeurs, qui n’étaient pour tant pas les béné fi ciaires de

4
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ces condi tions, qui agissent en justice afin de faire condamner le
notaire. Les seuls préju dices invo qués sont donc liés au retard pris
dans la réali sa tion de la vente. L’indem ni sa tion d’un préju dice maté riel
est demandée, au titre des frais acquittés propter rem, tandis que les
vendeurs demeu raient proprié taires du bien et, de manière plus
douteuse, au titre d’une perte de gains. Les vendeurs se plaignent
égale ment d’un préju dice moral lié au temps passé à résoudre le litige
né avec l’acqué reur. Déboutés devant le TGI de Grenoble, les
vendeurs inter jettent appel, faisant valoir un manque de rigueur dans
la rédac tion des condi tions suspen sives. Quant au notaire intimé, il
demande à titre prin cipal à la cour de le déclarer non fautif et donc
non respon sable et à titre subsi diaire d’exclure égale ment sa respon‐ 
sa bi lité en l’absence de démons tra tion d’un préju dice indemnisable.

Avant d’étudier la réponse donnée par la Cour de Grenoble,
attachons- nous un instant à la stra tégie procé du rale déve loppée par
le notaire intimé. Il faut en effet noter qu’une telle défense prin ci pale
quant à l’absence de faute et subsi diaire quant à l’absence de préju‐ 
dice ne présen tait d’intérêt ni au regard de la respon sa bi lité civile ni à
celui de la couver ture assu ran tielle de cette respon sa bi lité. En effet,
du point de vue de la respon sa bi lité civile extracon trac tuelle, parmi
les trois condi tions cumu la tives requises, l’exis tence, ou comme en
l’occur rence l’absence, d’un fait géné ra teur et celle d’un préju dice
peuvent en tout logique être démon trées sans aucune  préséance 5.
Surtout, elles relèvent d’une même démons tra tion juri dique, à savoir
l’absence de respon sa bi lité civile du notaire. De même, seule la faute
inten tion nelle du notaire n’est pas prise en charge par l’assu‐ 
rance professionnelle 6  ; or une telle quali fi ca tion n’était pas avancée
par les vendeurs. Et quand bien même… Les argu ments de l’intimé
auraient donc parfai te ment pu être déve loppés dans un seul moyen,
sans subsi dia rité. On comprend ainsi qu’il s’agis sait ici, pour le
notaire, de défendre son honneur profes sionnel et la confor mité
déon to lo gique de sa pratique.

5

En réponse, la Cour d’appel de Grenoble conclut que «  le juge ment
déféré sera confirmé en toutes ses dispo si tions  », ce qui semble
répondre au moyen prin cipal de l’intimé. Cepen dant la moti va tion
concernée est inti tulée plus large ment «  Sur la respon sa bi lité du
notaire » et certains de ses éléments sont égale ment rela tifs au lien
de causalité.

6
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La struc ture du raison ne ment suivi par la Cour de Grenoble est claire.
Dans un premier temps, la cour pose les prin cipes : elle rappelle d’une
part l’obli ga tion de conseil pesant sur le notaire rédac teur d’acte. Le
notaire doit «  procéder aux véri fi ca tions et condi tions de nature à
assurer l’effi ca cité de ses actes »  ; il est «  tenu d’éclairer les parties
sur la portée des actes par eux dressés et d’attirer leur atten tion sur
leurs consé quences et les risques poten tiels  ». La formu la tion est
proche de celle consa crée par la Cour de  cassation 7. La Cour de
Grenoble ajoute encore que le notaire doit égale ment « proposer aux
parties le cadre juri dique appro prié ». Sont d’autre part rappe lées les
trois condi tions de la respon sa bi lité délic tuelle encourue par
le notaire 8.

7

Dans un second temps, la Cour de Grenoble vérifie l’exis tence d’un
manque ment du notaire à son obli ga tion de conseil voire l’exis tence
des autres condi tions de la respon sa bi lité. Pour ce faire, la rédac tion
de chaque clause condi tion nelle est étudiée successivement.

8

Quant à la clause érigeant en condi tion la rési lia tion du contrat de
syndic, le vendeur esti mait que le notaire aurait dû préciser qu’une
telle rési lia tion devait résulter d’une déci sion prise en assem blée
géné rale. La cour consi dère qu’en l’espèce cette infor ma tion n’avait
pas à être forma lisée  ; il suffi sait d’ériger en condi tion la rési lia tion
confor mé ment à l’accord passé entre les copro prié taires puisque
l’accord en ques tion faisait état de la néces sité de réunir une assem‐ 
blée géné rale. Les vendeurs copro prié taires étaient parties à cet
accord, qu’ils ne pouvaient donc ignorer. Du reste, si une condi tion
suspen sive était posée, c’était bien parce que l’accord en ques tion ne
suffi sait pas  ! Ce raison ne ment fondé sur l’absence de faute est
complété par une consi dé ra tion tenant à l’absence de lien de causa‐ 
lité entre le retard de la vente et le compor te ment du notaire. En
effet, si retard de la vente il y avait, comme l’allé guaient les vendeurs,
c’est direc te ment à ces derniers qu’il était impu table, les vendeurs
eux- mêmes ayant empêché la surve nance de la condi tion en votant
en assem blée géné rale pour la recon duc tion du syndic. L’absence de
faute ayant déjà été retenue, le raison ne ment concer nant le lien de
causa lité n’était pas néces saire. Il a tout de même le mérite de faire
clai re ment ressortir la mauvaise foi des vendeurs, qui affleu rait déjà.

9
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S’agis sant de la deuxième clause condi tion nelle, c’est, sans que la
cour le précise expres sé ment, en raison de l’absence de lien de
causa lité que la respon sa bi lité du notaire est écartée. Était érigée en
condi tion suspen sive l’auto ri sa tion écrite des copro prié taires de
réaliser certains travaux sur les parties communes. Les vendeurs
repro chaient au notaire de n’avoir pas égale ment inséré comme
condi tion suspen sive l’auto ri sa tion de l’assem blée des copro prié‐ 
taires. Le notaire étant tenu de s’assurer de l’effi ca cité de la clause
qu’il rédige, un manque ment au devoir de conseil pouvait certai ne‐ 
ment ici être relevé. En effet, de manière géné rale, « Les déci sions du
syndicat sont prises en assem blée géné rale des copro prié taires » (loi
10  juillet 1965, article 17). C’est donc l’assem blée géné rale des copro‐ 
prié taires qui doit auto riser les travaux sur des parties communes,
même réalisés au frais du copro prié taire (loi 10  juilllet 1965, article
25 b, déci sion prise à la majo rité simple des voix de tous les copro‐ 
prié taires). Une auto ri sa tion donnée par chaque copro prié taire en
dehors du contexte formel d’une assem blée géné rale serait ainsi sans
effi ca cité. C’est ce qui s’était passé ici et, malgré l’auto ri sa tion indi vi‐ 
duelle anté rieure de tous les copro prié taires, l’assem blée géné rale
n’avait pas donné auto ri sa tion. Une telle faute du notaire n’est pas
relevée par la Cour qui juge d’emblée avec justesse que le préju dice
allégué n’est pas impu table à la rédac tion impré cise de cette condi‐ 
tion. S’il s’était agi du préju dice de l’acqué reur, tenu par une vente
qu’il croyait, par l’effet de la clause condi tion nelle, devenue caduque
dès lors que son projet d’aména ge ment n’était pas auto risé, la respon‐ 
sa bi lité aurait été retenue. Mais rappe lons que la faute du notaire
était ici à mettre en rela tion avec le préju dice allégué par le vendeur,
à savoir le retard pris dans la réali sa tion de la vente nota riée. La
condi tion, telle qu’insérée, ayant été réalisée, aucun retard n’avait pu
en découler.

10

C’est encore l’absence de lien de causa lité qui motive l’absence de
respon sa bi lité du notaire quant à la rédac tion de la troi sième clause
condi tion nelle, qui subor don nait la vente à la sépa ra tion préa lable
des eaux usées et des eaux pluviales, aux soins du vendeur. Les
vendeurs, qui, n’ayant pas procédé à une telle sépa ra tion, étaient à
l’origine de la défaillance de cette condi tion, repro chaient de manière
peu claire au notaire à la fois de ne pas avoir précisé les travaux à
exécuter et d’avoir inséré une condi tion impos sible à réaliser. En

11
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réponse, c’est au regard de la faute de la victime (les vendeurs) que la
cour se place. En effet, les vendeurs avaient reçu de la commune une
injonc tion de mise en confor mité du système d’assai nis se ment plus
de trois ans avant l’avant- contrat, n’avaient pas fait le néces saire et
n’avaient pas informé le notaire de cet élément. «  Dans ces condi‐ 
tions, énonce la cour, étant eux- mêmes fautifs, ils ne peuvent former
aucun grief perti nent à l’encontre du notaire ». Il semble que la Cour
de Grenoble se prévale d’une juris pru dence de la Cour de cassa tion
qui, en cas de concours de fautes d’une gravité dispro por tionnée,
retient comme cause exclu sive du dommage la faute inten tion nelle.
Une telle juris pru dence, peu courante dans le conten tieux clas sique
de la respon sa bi lité civile 9 trouve à s’appli quer en matière de respon‐ 
sa bi lité notariale 10. En l’occur rence, l’entière causa lité est absorbée
par la faute inten tion nelle de la victime, qui a caché un élément
d’infor ma tion. La formu la tion de la Cour de Grenoble, énoncée plus
haut, appelle toute fois deux remarques. D’une part, la cour, appli‐ 
quant cette juris pru dence rela tive au concours de fautes et recon‐ 
nais sant les vendeurs victimes «  eux- mêmes fautifs  », semble donc
impli ci te ment admettre la faute profes sion nelle du notaire, sauf à ce
que cette faute ne soit ici admise qu’à titre d’hypo thèse pour les
besoins du raison ne ment. Or, au regard de ce qui ressort des faits
présentés, le manque ment au devoir de conseil lors de la rédac tion de
la clause parait douteux, les travaux à exécuter étant suffi sam ment
circons crits par leur objet et plei ne ment possibles à réaliser. La cour
aurait donc pu à notre avis fonder l’absence de respon sa bi lité direc‐ 
te ment sur l’absence de faute, ce qui aurait d’ailleurs satis fait
le notaire.

D’autre part, si la juris pru dence que semble appli quer ici la Cour de
Grenoble est fréquem ment analysée comme rele vant du lien de
causa lité, mettant donc en jeu un méca nisme, lié au fond du droit de
la respon sa bi lité, soit d’exoné ra tion de respon sa bi lité pour l’auteur de
la faute mineure soit d’absorp tion de l’entière respon sa bi lité par
l’auteur de la faute la plus grave, la formu la tion retenue ici laisse
davan tage penser à un méca nisme procé dural proche de l’irre ce va bi‐ 
lité  : «  étant eux- mêmes fautifs, ils ne peuvent former aucun grief
perti nent à l’encontre du notaire ». Si le résultat procuré est le même,
la moti va tion perd en légi ti mité théo rique. Elle s’explique cepen dant
certai ne ment par la mauvaise foi, déjà relevée, dont ont fait gran de ‐

12
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NOTES

1  V. Cass. civ. 1 , 15 juil. 1999, 97-18.984, Bull. 1999 I n° 231 : faute de l’agent
immo bi lier n'aver tis sant pas son client, «  qui, au su de l'agence, proje tait
d'ac quérir un immeuble et d'en vendre un autre, des risques que compor tait
une telle opéra tion ; elle devait notam ment l'alerter de l'in cer ti tude de la
vente de son appar te ment avant l'ar rivée de la date prévue pour la réité ra‐ 
tion de la vente convenue avec Mme X et lui conseiller l'in ser tion dans ce
dernier acte d'une condi tion suspen sive rela tive à la vente de son bien et au
moins s'as surer qu'elle dispo se rait bien en temps utile des fonds néces‐ 
saires  »  ; Cass. civ.  1 , 20  mars 2014, n°  13-14.121, F-P+B  : le notaire «  se
devait d'at tirer l'at ten tion de l'ac qué reur sur les risques qu'il encou rait en
s'en ga geant avant que le permis de construire requis n'ait acquis un carac‐ 
tère défi nitif, et de l'in former de la possi bi lité d'in sérer une condi tion réso‐ 
lu toire dans l'acte de vente » ; Cass. civ. 1 , 14 déc. 2016, 15-27.848, Inédit.
A contrario, la Cour de cassa tion recon naît souvent l’absence de faute du
notaire, qui a pris la précau tion d’insérer une condi tion suspen sive : V. Cass.
civ. 1 , 25 mars 2010, F-P+B+I, n° 08-20.351 (absence de faute du notaire qui,
« après avoir recueilli la décla ra tion de la commune attes tant de l'ab sence
de servi tude, avait inséré dans la promesse une condi tion suspen sive proté‐ 
geant les droits de l'ac qué reur pour le cas où cette décla ra tion serait
inexacte »).

2  V. CA Paris, pôle 2, ch. 1, 6 mars 2019, n° 16/13859, AJDI 2019 p 705, obs.
S.  Porcheron. Est retenue «  une faute du notaire tenant à l'in tro duc tion
d'une condi tion suspen sive d'agré ment du bailleur à la cession du fonds de
commerce  ». En revanche, l’inser tion d’une condi tion suspen sive tenant à
l’accep ta tion du bailleur de renou veler le bail aux condi tions actuelles ne
peut être imputée à tort au notaire, « le renou vel le ment du bail aux condi‐ 
tions actuelles n'[étant], à la date de la signa ture de la promesse, pas
garanti ».

3  V. à ce titre les formules propo sées pour la clause condi tion nelle d’obten‐ 
tion du prêt et spécia le ment celles rela tives au taux du prêt, V. comm. sous
CA Grenoble,1  ch. civ., 15 fév. 2022.

ment part dans cette affaire les vendeurs, qui s’esti maient victimes
des agis se ments du notaire.
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4  Il faut préciser que le conten tieux ne porte pas ici sur la possi bi lité ou
non de renoncer à une condi tion défaillie. A l’époque des faits (2015), le droit
juris pru den tiel en la matière était incer tain. A compter de la réforme du
10 fév. 2016, il est vrai clari fiée par l’ord. 20 avr. 2018, une telle renon cia tion
est prohibée (V. C. civ., art.  1304-4 issu de l’ord. 20  avr. 2018, dispo si‐ 
tion interprétative).

5  La ques tion est moins évidente s’agis sant du lien de causa lité. On pour‐ 
rait penser que cette condi tion n’est à envi sager qu’une fois démon trées les
condi tions de fait géné ra teur et de préju dice ou tout du moins l’une des
deux condi tions, qu’elle met en regard de l’autre. Les juges pour raient
cepen dant tout aussi bien étudier le lien de causa lité en partant des préju‐ 
dice et fait géné ra teur simple ment allé gués. Quoiqu’il en soit, il n’y aurait
pas eu ici plus d’intérêt, cepen dant, à ériger la contes ta tion de cette condi‐ 
tion en moyen subsidiaire.

6  V. C. ass, art. L 113-1 al. 2.

7  Depuis Cass. civ.  1 , 11  oct.  1966, D.  1967.  209, note M.  Ancel,
JCP N  1966. II. 14703 : «  le notaire est tenu d'éclairer les parties et de s'as‐ 
surer de la vali dité et de l'ef fi ca cité des actes rédigés par lui ».

8  On rappelle en effet que l’obli ga tion de conseil est de nature statu taire :
en cas de manque ment, la respon sa bi lité engagée est donc  extra- 
contractuelle.

9  V. à cet égard G. Viney, P. Jourdain, Traité de droit civil, Les condi tions de
la responsabilité, 4  éd., LGDJ, 2013, n  357, p. 202.

10  V. Cass. civ. 1 , 7 fév. 1995, n° 92-14.998, Bull. civ. I, n° 74 ; Cass. civ. 1 ,
17 déc. 1996, n° 95-13.091, Bull. civ. I, n° 458, Defrénois 1997, art. 36516, n° 25.
V. sur ce point, J. de Poul pi quet, « Notaire », Réper toire de droit immobilier,
2009, actua li sa tion 2022, n° 359.
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RÉSUMÉ

Français
Solu tion – La notion d’acci dent de circu la tion est élargie à la notion géné‐ 
rale de sinistre par la Cour de cassa tion. La loi du 5  juillet 1985 est ainsi
appli cable en cas d’incendie du véhi cule, si l’origine de l’incendie est indé‐ 
ter minée ou si l’incendie est dû à une cause interne du véhi cule. En
revanche, si l’incendie est d’origine crimi nelle ou exté rieure au véhi cule, la
loi de 1985 n’est pas appli cable. En l’espèce, deux véhi cules stationnés ont
été détruits dans un incendie. D’après les rapports d’exper tise, l’incendie a
pris nais sance dans l’un de ces deux véhi cules, sans pouvoir déter miner
lequel. Les rapports d’exper tise sont cepen dant diver gents sur l’exis tence
d’un acte de vanda lisme sur l’une des deux voitures. Les juges en déduisent
que la cause exacte de l’incendie n’est pas déter minée de manière certaine
et que le carac tère volon taire de l’incendie est une simple hypo thèse. Par
consé quent, ils retiennent que la loi du 5 juillet 1985 est applicable.
Impact – Les deux véhi cules stationnés ayant péri dans un incendie sont
donc impli qués dans l’acci dent. Leur gardien et/ou conduc teur se trouvent
donc débi teurs de l’indem ni sa tion des dommages causés aux victimes de
cet incendie.
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TEXTE

Un incendie se déclare dans le parking souter rain d’un immeuble et
entraîne la destruc tion totale de deux véhi cules ainsi que plusieurs
préju dices maté riels consti tués par des dommages causés à d’autres
voitures ainsi qu’au parking dans lequel l’incendie s’est déclaré et
celui d’une autre copropriété.

1

L’assu reur du syndic de copro priété de l’immeuble dans lequel
l’incendie a eu lieu indem nise son assuré des préju dices subis. S’esti‐ 
mant subrogé dans les droits de son assuré, il assigne les assu reurs
des deux véhi cules détruits sur le fonde ment des dispo si tions de la
loi du  5 juillet 1985. Le tribunal judi ciaire de Grenoble  condamne
in solidum les assu reurs des deux véhi cules à indem niser le préju dice
subi par le syndic de copro priété. Ces deux assu reurs inter jettent
appel esti mant que la loi Badinter n’est pas appli cable car l’incendie a
soit une origine crimi nelle, soit une origine indé ter minée. La Cour
d’appel de Grenoble doit donc déter miner l’appli ca bi lité de la loi du
5 juillet 1985 en cas d’incendie ayant pris nais sance dans un véhicule.

2

Pour déter miner si ce régime de respon sa bi lité est appli cable, la Cour
d’appel de Grenoble raisonne en deux temps. Tout d’abord, elle
rappelle que la loi Badinter est appli cable si un acci dent de circu la‐ 
tion est carac té risé. La quali fi ca tion d’acci dent de circu la tion d’un
véhi cule immo bile prenant feu semble diffi cile à retenir. Pour tant, la
Cour de cassa tion, dans sa concep tion exten sive de cette notion, a
retenu une telle quali fi ca tion dès lors que le véhi cule est stationné
dans un lieu ouvert à la circu la tion, même si celle- ci n’est possible
que pour les habi tants d’une  résidence 1. Cette concep tion est par
ailleurs conforme à celle retenue par l’article R.  211-5 du Code des
assu rances selon lequel les «  acci dents, incen dies ou explo sions
causés par le véhi cule  » sont des événe ments garantis au titre d’un
acci dent de la circulation.

3

La Cour d’appel de Grenoble intro duit cepen dant une distinc tion en
fonc tion de l’origine de l’incendie : « si l’origine de l’incendie est indé ‐

4
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ter minée ou si elle est due à une cause interne au véhi cule, la loi de
1985 sera appli cable. En revanche, si l’origine de l’incendie est crimi‐ 
nelle ou exté rieure au véhi cule, la loi de 1985 ne sera pas appli cable et
le régime général de la respon sa bi lité civile trou vera à s’appli quer ».
Tous les incen dies prenant nais sance dans un véhi cule ne revêtent
par consé quent pas la quali fi ca tion d’acci dent de circu la tion. Il faut
d’une part que l’incendie ait bien pris nais sance dans le véhi cule –
 cause interne du véhi cule – puisque la loi Badinter s’applique en cas
de dommage causé par un véhi cule. D’autre part, si l’origine de
l’incendie est crimi nelle alors cela signifie que l’événe ment est volon‐ 
taire, et n’est donc pas fortuit – à l’inverse d’un acci dent. La Cour de
cassa tion a refusé plusieurs fois de quali fier un événe ment volon‐ 
taire  d’accident 2. Dans l’hypo thèse de l’origine crimi nelle de
l’incendie ou de sa nais sance dans une cause exté rieure au véhi cule,
la loi du 5  juillet 1985 ne serait pas appli cable. Dès lors, le droit
commun de la respon sa bi lité civile s’applique. Ce serait dès lors
l’alinéa 2 de l’article 1242 du Code civil qui trou ve rait à s’appli quer. Il
dispose d’un régime de respon sa bi lité pour faute pour la personne
déte nant un bien dans lequel un incendie a pris nais sance. Ce régime
est donc plus favo rable au proprié taire du véhi cule que la loi Badinter,
laquelle n’exige aucune carac té ri sa tion de faute.

Enfin, la cour d’appel recherche l’origine de l’incendie en l’espèce.
D’après les rapports d’exper tise, l’incendie a pris nais sance dans l’un
de ces deux véhi cules, sans pouvoir déter miner lequel. Les rapports
sont diver gents sur l’exis tence d’un acte de vanda lisme sur l’une des
deux voitures. Les juges en déduisent que la cause exacte de
l’incendie n’est pas déter minée de manière certaine, et que le carac‐ 
tère volon taire de l’incendie est une simple hypo thèse. Ce qui est
néan moins certain est que les deux véhi cules terrestres à moteur
sont impli qués dans l’incendie « en raison des consta ta tions formelles
des experts sur l’origine de l’incendie qui ne peut provenir que de ces
deux véhi cules ». Dès lors, les juges retiennent que la loi du 5  juillet
1985 est applicable.

5
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NOTES

1  V. p. ex. Cass. civ. 2 , 22 nov. 1995, Juris- Data n° 1995-003251 et n° 1995-
003252.

2  Cass. civ. 2 , 30 nov. 1994, Bull. civ. 1994, II, n° 243 ; Cass. civ. 2 , 15 mars
2001, n° 98-20864 ; Cass. civ. 2 , 7 mai 2002, n° 98-20.450.
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RÉSUMÉ

Français
Solu tion - Constitue une faute du conduc teur le fait de percuter le scooter
qui le précé dait et qui avait ralenti. Ce contact «  traduit un défaut de
maîtrise de la vitesse au sens de l’article R.413-17.  II du Code de la route »,
qui permet d’engager la respon sa bi lité du conduc teur sur le fonde ment de
la loi Badinter. La faute de la victime a pour effet de limiter ou d’exclure
l’indem ni sa tion des dommages aux biens qu’elle a subis en appli ca tion de
l’article  5 de la loi du 5  juillet 1985. Une telle faute n’est cepen dant pas
carac té risée lorsque la victime conduc trice d’un scooter a ralenti au niveau
d’un passage pour piétons.
Impact – La société d’assu rance ayant indem nisé la victime peut donc se
retourner contre le conduc teur pour être remboursée des sommes qu’elle
a versées.
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TEXTE

Une voiture non assurée percute un scooter. L’assu reur du proprié‐ 
taire du scooter le rembourse du préju dice maté riel subi en se
fondant sur un rapport d’exper tise. Il assigne le conduc teur de la
voiture aux fins de rembour se ment des sommes qu’il a payées à son
assurée. Le tribunal judi ciaire de Grenoble déboute l’assu reur du
proprié taire du scooter de ses demandes. Les raisons ne sont pas
expres sé ment présen tées mais il semble rait que les juges ont estimé
que l’acci dent est dû entiè re ment à la faute de la victime (le proprié‐ 
taire du scooter) parce que ce dernier avait ralenti. L’assu reur du
proprié taire du scooter inter jette appel esti mant que le conduc teur
est entiè re ment respon sable de l’acci dent. La Cour d’appel de
Grenoble doit dès lors se prononcer sur la ques tion de savoir, d’une
part, si un conduc teur respec tant les limi ta tions de vitesse peut
commettre une faute et, d’autre part, si le conduc teur victime de
l’acci dent commet une faute en ralen tis sant sur la chaussée.

1

Tout d’abord, la Cour d’appel de Grenoble commence par analyser la
faute du conduc teur du véhi cule. Une telle recherche est surpre nante
puisqu’il ne s’agit pas d’une des condi tions d’appli ca tion de la loi
Badinter. En outre, la Cour de cassa tion a précisé que le recours
subro ga toire de l’assu reur ne peut se fonder que sur la loi Badinter 1,
rendant ainsi inutile la recherche d’une telle faute. Si la Cour d’appel
de Grenoble retient dans la suite de l’arrêt que l’assu reur n’est pas
subrogé dans les droits de son assuré pour les sommes qu’il réclame
– car il s’est fondé sur un docu ment dont l’impar tia lité et l’indé pen‐ 
dance de l’expert soulèvent des diffi cultés – elle recherche si la faute
du conduc teur peut être carac té risée, en contra riété tant avec les
condi tions de la loi de 1985 qu’avec la solu tion de la Cour
de cassation.

2

Pour retenir la faute du conduc teur, la Cour d’appel rappelle que,
selon l’article R.413-17, II du Code de la route, « les limi ta tions régle‐ 
men taires de vitesses ne dispensent en aucun cas le conduc teur de
rester constam ment maître de sa vitesse et de régler cette dernière
en fonc tion de l’état de la chaussée, des diffi cultés de la circu la tion et
des obstacles prévi sibles ». Le fait de ne pas avoir vu que le scooter
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ralen tis sait et de l’avoir percuté à une vitesse de 5-10 km/h carac té‐ 
rise ce défaut de maîtrise du véhi cule. Dès lors une faute du conduc‐ 
teur est carac té risée. Cette faute, qui n’est pour tant pas une condi‐ 
tion de la loi Badinter, suffit pour la cour d’appel à engager la respon‐ 
sa bi lité du conduc teur sur le fonde ment de la loi de 1985.

La réfé rence à la maîtrise du véhi cule n’est pas surpre nante puisqu’il
s’agit de l’élément pris en compte de manière clas sique par les juges
pour quali fier une personne de conduc trice du véhi cule, laquelle
dispo sant en prin cipe de cette maitrise (que le véhi cule soit en
mouve ment ou à  l’arrêt 2, que le moteur soit en marche ou  non 3).
Néan moins, très rares sont les arrêts ayant eu à se prononcer sur la
carac té ri sa tion d’une faute du conduc teur qui aurait respecté les
limi ta tions de vitesse. En effet, en général c’est l’inverse – la viola tion
de ces limi ta tions – qui est un élément pour carac té riser sa  faute 4.
Tout au plus, le respect de la vitesse auto risée par le conduc teur est
un élément d’appré cia tion de la faute inex cu sable, seule faute oppo‐ 
sable à la victime non conduc trice victime d’un préju dice corporel
venant ainsi réduire son droit à  indemnisation 5. La solu tion de la
cour d’appel apporte donc sur ce point une préci sion conforme tant à
l’article R.413-17, II du Code de la route qu’à la notion de maîtrise du
véhi cule  : cette maîtrise exis tant même à l’arrêt et moteur  coupé 6,
a fortiori elle existe égale ment lorsque le véhi cule circule en respec‐ 
tant les limi ta tions de vitesse.

4

Enfin, la cour d’appel recherche la faute de la victime. Cette faute a
pour effet de limiter ou d’exclure l’indem ni sa tion des dommages aux
biens qu’elle a subis en appli ca tion de l’article 5 de la loi du 5  juillet
1985. Une telle faute n’est cepen dant pas carac té risée lorsque la
victime conduc trice d’un scooter a ralenti au niveau d’un passage
pour piétons. On peut d’ailleurs constater que ce serait préci sé ment
l’inverse – le fait de ne pas ralentir à l’approche d’un passage piéton –
 qui serait consti tutif d’une faute. Il est possible égale ment de mettre
en paral lèle cette solu tion avec un arrêt récent de la Cour de cassa‐ 
tion dans lequel celle- ci a estimé qu’un véhi cule ayant ralenti pour
être dépassé n’est pas impliqué dans l’acci dent survenu entre un véhi‐ 
cule et un animal sauvage et ne permet donc pas d’engager la respon‐ 
sa bi lité du conduc teur du véhi cule ayant ralenti sur le fonde ment de
ce régime de responsabilité 7.
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1  Cass. civ. 2 , 5 nov., n° 19-17.062.

2  Cass. Civ 2 , 4 fév. 1987, Bull. civ. II, n° 33.

3  Cass. civ. 2 , 13 janv. 1988, Bull. civ. II, n° 14.

4  V. p. ex. Cass. civ. 2 , 21 avr. 2005, n° 04-10.513 ; Cass. Civ. 2 , 21 déc. 2006,
n° 05-17.650.

5  Cass. civ. 2 , 28 mars 2019, n° 18-15.168.

6  Cass. civ. 2 , 4 fév. 1987, précité et Cass. civ. 2 , 13 janv. 1988, précité.
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Français
En l’absence du prévenu à l’audience, et d’éléments suffi sants sur sa person‐ 
na lité et sa situa tion, la  6  chambre des appels correc tion nels
refuse d’aménager ab initio une peine de deux mois d’empri son ne ment, en
viola tion de la solu tion de prin cipe posée par la chambre crimi nelle de la
Cour de cassa tion dans plusieurs arrêts rendus au prin temps 2021.
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e

Depuis la loi n° 2014-896 du 15 août 2014, les enjeux tirés de l’octroi
d’un aména ge ment de peine, conco mi tam ment avec le prononcé
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d’une courte peine d’empri son ne ment ferme, ont pris une impor‐ 
tance certaine devant les juri dic tions correc tion nelles. Les raisons de
cet intérêt tiennent prin ci pa le ment au fait que, contrai re ment aux
aména ge ments qui peuvent être décidés par le juge de l’appli ca tion
des peines en cours d’exécu tion, ceux qui sont  prononcés ab  initio
par la juri dic tion de juge ment s’inscrivent essen tiel le ment dans une
poli tique de gestion des flux 1, même si le légis la teur préfère mettre
en avant le souhait de favo riser ce type d’aména ge ment pour lutter
contre les courtes peines d’empri son ne ment jugées déso cia li santes,
crimi no gènes et contre pro duc tives en termes de lutte contre la réci‐ 
dive. L’un des enjeux de la loi n°  2019-222 de program ma tion 2018-
2022 et de réforme pour la justice du 23 mars 2019 consiste à faire du
juge correc tionnel l’acteur prin cipal des  aménagements ab  initio et,
corré la ti ve ment, à relé guer le juge de l’appli ca tion des peines au rôle
de «  magis trat occa sionnel des aména ge ments ab  initio  » 2.
L’article  485-1 du Code de procé dure pénale pose donc le prin cipe
suivant  : c’est au juge correc tionnel que revient la tâche, lorsqu’il
prononce une peine d’empri son ne ment ferme d’une durée infé rieure
ou égale à un an, de décider de son  aménagement ab  initio, sauf à
motiver spécia le ment le refus de tout aména ge ment, de façon précise
et circons tan ciée, au regard des faits de l’espèce, de la person na lité et
de la situa tion maté rielle, fami liale et sociale du condamné 3. Prenant
acte de ces évolu tions légis la tives, la chambre crimi nelle de la Cour
de cassa tion a fait évoluer sa juris pru dence au prin temps 2021, allant
jusqu’à affirmer que, même lorsqu’il n’a pas suffi sam ment d’éléments
lui permet tant de déter miner les moda lités de l’aména ge ment, le juge
correc tionnel doit a minima en prononcer le principe 4. En refu sant
d’aménager une peine de deux mois d’empri son ne ment au motif que
le prévenu n’a pas comparu à l’audience des débats, ni celle du déli‐ 
béré, et que le dossier ne compor tait pas suffi sam ment d’éléments
ayant trait à sa person na lité et sa situa tion maté rielle, fami liale et
sociale, permet tant à la cour d’appré cier l’oppor tu nité et la faisa bi lité
de l’aména ge ment de peine, la 6  chambre des appels correc tion nels
ne livre- t-elle pas ici un arrêt de rébel lion ?

e

En l’espèce, un homme est condamné en première instance à une
peine de deux mois d’empri son ne ment sans sursis pour diffé rentes
infrac tions, notam ment en lien avec l’usage de stupé fiants, et le
tribunal correc tionnel refuse d’aménager ab initio cette peine, pour ‐
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tant aména geable au regard de son quantum. Le prévenu, qui inter‐ 
jette appel du juge ment en ses seules dispo si tions pénales, ne compa‐ 
raît pas et n’est pas repré senté le jour de l’audience des débats,
durant laquelle le parquet général requiert la confir ma tion du juge‐ 
ment rendu en première instance. L’affaire est mise en déli béré par la
cour, et bien qu’informé que la cause serait de nouveau appelée en
audience publique, le prévenu ne compa raît pas, et n’est pas repré‐ 
senté, lors de cette nouvelle audience à l’occa sion de laquelle
la 6 chambre des appels correc tion nels a rendu l’arrêt commenté.e 

Dans cet arrêt, en date du 15  décembre 2022, la  6   chambre des
appels correc tion nels confirme la condam na tion du prévenu à une
peine de deux mois d’empri son ne ment sans sursis prononcée en
première instance, en s’appuyant notam ment sur la gravité des faits
commis et les dix- sept condam na tions inscrites au casier judi ciaire
de l’appe lant, dont des condam na tions récentes pour des faits iden‐ 
tiques ou assi milés. Elle refuse, à son tour, d’aménager ab initio cette
peine, sur le fonde ment des articles 132-19 et 132-25 du Code pénal,
lesquels disposent que, «  si la peine ferme prononcée ou restant à
exécuter est supé rieure à six mois et infé rieure ou égale à un an
d’empri son ne ment, la juri dic tion doit décider, si la person na lité et la
situa tion du condamné le permettent, et sauf impos si bi lité maté rielle,
que la peine sera exécutée en tout ou partie sous le régime de la
déten tion à domi cile sous surveillance élec tro nique, de la semi- 
liberté ou du place ment à l’exté rieur », en se fondant sur l’absence du
prévenu à l’audience, et l’absence d’éléments suffi sants sur sa person‐ 
na lité et sa situa tion. La moti va tion de l’arrêt au soutien de la solu tion
retenue, qui entre en contra dic tion le prin cipe affirmé d’auto rité par
la Cour de cassa tion selon lequel, toute peine aména geable doit être
aménagée, et ce, même si le prévenu n’est pas présent à l’audience et
que le dossier ne comporte pas les éléments suffi sants sur sa person‐ 
na lité, sa situa tion maté rielle, fami liale et sociale permet tant l’aména‐ 
ge ment de la peine dans de bonnes condi tions, est très inté res sante
en ce qu’elle témoigne, comme une étude récente menée par une
équipe de cher cheurs de l’Univer sité Grenoble Alpes l’a  démontré 5,
de la réti cence des juges correc tion nels à inscrire leurs pratiques
juri dic tion nelles dans le sillage d’une poli tique pénale fondée sur une
logique de pure gestion des flux de popu la tion en milieu carcéral,
laquelle inter roge l’ensemble des acteurs de la chaîne pénale.
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Comment conce voir en effet qu’un homme qui n’a, de toute évidence,
tiré aucune consé quence des 17 condam na tions dont il a fait l’objet en
moins de dix ans, qui ne prend pas la peine de compa raître devant ses
juges en première instance comme en appel, et alors même qu’il est
appe lant prin cipal du juge ment de première instance, qui ne prend
pas la peine de se faire repré senter à l’audience, puisse béné fi cier
d’un aména ge ment auto ma tique de sa peine, car c’est bien de cela
dont il s’agit ? Quel serait le sens d’un tel aména ge ment ? Pour que la
peine puisse être un outil de lutte contre la réci dive, encore faut- il
qu’elle soit effec tive, d’une part, et comprise, dans son prin cipe, mais
égale ment dans ses moda lités d’exécu tion par le condamné, d’autre
part. En impo sant d’aménager ab initio une peine d’empri son ne ment
malgré l’absence du prévenu à l’audience, et l’insuf fi sance d’éléments
quali ta tifs permet tant au juge d’appré cier préci sé ment l’oppor tu nité
et la faisa bi lité de la mesure d’aména ge ment, la Cour de cassa tion fait
clai re ment préva loir une logique gestion naire sur la fonc tion péda go‐ 
gique de la peine qui, seule, est en mesure d’assurer effi ca ce ment la
lutte contre la réci dive  ! Aucun processus de réin ser tion sociale
sérieux ne peut s’engager si le condamné n’est pas mis en mesure de
comprendre le sens de la peine prononcée, ce qui inclut ses moda‐ 
lités d’exécu tion ou encore son aménagement ab initio par la juri dic‐ 
tion de juge ment.  L’aménagement ab  initio obli ga toire des courtes
peines d’empri son ne ment alors même que le prévenu n’est même pas
présent à l’audience, ne serait- ce que sur le prin cipe, est le niveau
zéro de la péda gogie en matière pénale, et l’on peine à comprendre ce
qu’il est possible d’attendre de ce type de déci sion en termes de réin‐ 
ser tion sociale et de lutte contre la réci dive. Les juges du fond l’ont
bien compris, et comme l’arrêt commenté en témoigne, se montrent
réti cents à appli quer cette juris pru dence dont ils ont du mal à saisir
le sens. L’on ne peut que comprendre le malaise ressenti par de
nombreux juges correc tion nels qui, ne pouvant justi fier, aux regards
des critères légaux, un refus d’aménager la peine, sont néan moins
contraints de prononcer un aména ge ment dont ils n’ont en réalité pu
appré cier ni l’oppor tu nité, ni même la faisa bi lité, au regard de la
person na lité et de la situa tion du condamné. L’arrêt rapporté nous
semble égale ment mettre en évidence les inter ro ga tions légi times
des juges correc tion nels sur le sens même de la réforme opéré par la
loi du 23 mars 2019, laquelle a souvent été présentée comme visant à
clari fier les rôles respec tifs du juge correc tionnel et du juge de l’appli ‐
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1  M.  Giaco pelli, «  La moti va tion des aména ge ments de peine  »,
E. Letouzey [dir.], La moti va tion de la peine, CEPRISCA, coll. « Colloques »,
2019, p. 112.

2  M. Giaco pelli, « Réforme de la justice – Renforcer l’effi ca cité et le sens de
la peine  » Aperçu  rapide, JCP G. 2019, p.  386. – Sur cette répar ti tion, v.
É.  Bonis, «  Réflexions sur la place et le rôle du juge de l’appli ca tion des
peines », S. Pellé (dir.), Quelles muta tions pour la justice pénale du XXI  siècle,
Dalloz, 2020, p. 245.

3  C. proc. pén., art. 464-2.

4  Cass. crim., 11  mai 2021, n°  20-84.412 et n°  20-85.576, Bull.  crim. n°  11  ;
JCP G. 2021, p. 902, note E. Dreyer ; AJ pén. 2021, p. 360, note J. Frinchaboy.

5  S.  Gerry- Vernières, Y.  Joseph- Ratineau, B.  Monnery, A.-G.  Robert, La
moti va tion des peines correctionnelles, Rapport n° 18-26, Institut des Études
et de la Recherche sur le Droit et la Justice, janvier 2023, 295 pages.

ca tion des peines dans le prononcé de la peine. Dans l’esprit du légis‐ 
la teur, si le juge correc tionnel devait devenir l’acteur prin cipal
des aménagements ab initio et, corré la ti ve ment, le juge de l’appli ca‐ 
tion des peines devait être relégué au rôle de magis trat occa sionnel
des aménagements ab initio, force est de constater qu’en pratique, si
le juge correc tionnel n’est plus dépos sédé du choix de la peine par le
juge de l’appli ca tion des peines, il l’est par la loi qui lui impose
d’aménager la peine.

En conclu sion, nous ne pouvons que souhaiter que la Cour de cassa‐ 
tion aban donne la logique gestion naire qu’elle a empruntée dans ses
arrêts du prin temps 2021, dans le sillage du légis la teur d’ailleurs dont
il est aisé de comprendre les moti va tions, en reve nant sur l’obli ga tion
préto rienne faite aux juges correc tion nels de prononcer le prin cipe
même d’un aména ge ment de peine lorsqu’ils prononcent une peine
aména geable, dès lors que le prévenu n’est ni présent ni repré senté à
l’audience. Il est urgent que nos juges correc tion nels retrouvent leur
liberté d’appré cia tion en leur lais sant la possi bi lité de renvoyer, en
pareille hypo thèse, l’appré cia tion d’un éven tuel aména ge ment au juge
de l’appli ca tion des peines.
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Le fait justi fi catif de légi time défense n’est pas retenu au profit un indi vidu
victime d’une agres sion verbale puis physique, qui, après avoir repoussé un
premier agres seur, porte un coup en premier au second agres seur qui avan‐ 
çait vers lui poings serrés. Pour la 6  chambre des appels correc tion nels, ce
compor te ment, non corro boré par des menaces ou des paroles insul tantes,
ne pouvait laisser penser au prévenu qu’il allait être victime d’une agres sion.
La riposte n’étant pas justi fiée, l’état de légi time défense ne saurait
être retenu.
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Rares sont ceux qui soutien dront que le fait justi fi catif de légi time
défense, prévu par le célèbre article 122-5 du Code pénal, est simple à
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établir lorsqu’il est invoqué devant les juri dic tions pénales. En effet,
l’analyse de la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion montre
qu’elle retient une inter pré ta tion parti cu liè re ment stricte des condi‐ 
tions de l’état de légi time défense, ce qui est le cas tant pour la nature
de l’agression 1, qu’en ce qui concerne les formes de la riposte 2. Si la
solu tion retenue dans la déci sion rendue par la  6   chambre des
appels correc tion nels le 5  janvier 2022 tend à montrer que la Cour
d’appel de Grenoble semble s’inscrire plei ne ment dans cette ligne
juris pru den tielle à première vue, une analyse plus appro fondie de
cette déci sion montre en réalité que les magis trats greno blois se
livrent en l’espèce à une inter pré ta tion plus strictes encore de l’état
de légi time défense que ne le fait la chambre crimi nelle de la Cour de
cassa tion. L’arrêt rapporté est d’autant plus inté res sant que
la 6  chambre des appels correc tion nels se prononce sur un cas très
parti cu lier de légi time défense : celui de la légi time défense putative.

e

e

En l’espèce, un indi vidu qui venait d’éviter un acci dent de la circu la‐ 
tion avec un motard trans por tant son fils est agressé verba le ment et
physi que ment par les deux personnes qui se trou vaient sur la moto.
Après avoir repoussé le premier agres seur, l’indi vidu a porté un coup‚
en premier‚ au second agres seur qui avan çait vers lui poings serrés‚
ce qui pouvait donc lui faire craindre une agres sion physique de la
part de ce dernier, ce d’autant qu’avant la première agres sion qu’il
venait juste de repousser, ce même indi vidu avait tenu des propos qui
témoi gnaient de sa volonté d’en découdre. Mais‚ parce que ce
compor te ment n’a pas été corro boré par des menaces ou des paroles
insul tantes, la  6   chambre des appels correc tion nels consi dère qu’il
ne pouvait laisser penser au prévenu qu’il allait être victime d’une
agres sion, de sorte que l’état de riposte n’est pas justifié.

2

e

On le sait, l’état de légi time défense ne peut être retenu qu’autant que
l’atteinte portée à autrui ou à ses biens est actuelle et réelle, à savoir
qu’il est certain qu’elle va se produire, l’indi vidu n’ayant pu riposter
par erreur. Toute fois, la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion
admet de longue date un tempé ra ment effi cace en recon nais sant le
prin cipe de l’agres sion dite vrai sem blable ou puta tive. Elle a ainsi
affirmé qu’« est en état de légi time défense celui qui a pu légi ti me‐ 
ment penser être l’objet d’une attaque » 3. Cette solu tion juris pru den‐ 
tielle permet donc de retenir l’état de légi time défense lorsque les
circons tances de l’espèce permettent de carac té riser le fait que l’indi ‐
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vidu qui « s’est défendu » pouvait raison na ble ment penser qu’il allait
être victime d’une agres sion, cette circons tance ne faisant pas
obstacle à ce que soit retenu l’état de légi time défense quand bien il
serait le premier à avoir porté un coup 4. Pour appré cier le carac tère
vrai sem blable de l’agres sion, la chambre crimi nelle retient qu’un
nombre suffi sant d’éléments de fait doit corro borer l’idée d’une
agres sion faisant courir un péril immi nent à l’agent 5, la simple crainte
d’une attaque ne pouvant à elle- seule justi fier la légi time  défense 6

mais le compor te ment agressif d’un indi vidu, attesté par témoins,
pouvant raison na ble ment laisser croire à l’agent qu’il était en situa‐ 
tion de  danger 7. La chambre crimi nelle distingue donc clai re ment
entre l’agres sion vrai sem blable et l’agres sion imagi naire, situa tion de
fait dans laquelle aucun élément n’est de nature à laisser penser à
l’agent qu’il est sur le point d’être victime d’une  attaque 8. En outre,
l’analyse de la juris pru dence de la Chambre crimi nelle met en
évidence qu’elle tend à imposer aux juges du fond de recher cher les
éléments suscep tibles de carac té riser la vrai sem blance d’une agres‐ 
sion, l’hypo thèse d’une légi time défense puta tive devant toujours
être envisagée 9.

En reje tant l’état de légi time défense dans l’arrêt rapporté,
la 6  chambre des appels correc tion nels ne semble pas avoir envi sagé
l’hypo thèse d’une légi time défense puta tive au regard du carac tère
vrai sem blable de l’agres sion dont était victime le prévenu qui n’a
cherché qu’à se défendre et à fuir. En ce sens‚ l’arrêt rendu le 5 janvier
2022 par la 6  chambre des appels correc tion nels ne montre pas que
les magis trats ont recherché‚ comme la chambre crimi nelle de la
Cour de cassa tion les y invite pour tant, tous les éléments de fait qui
étaient suscep tibles de corro borer un état de légi time défense puta‐ 
tive. Pour tant de tels éléments nous semblent bien être présents en
l’espèce. En effet, après avoir évité un acci dent de la circu la tion, le
prévenu était agressé verba le ment par le père et le fils. Cette agres‐ 
sion verbale était suivie d’une agres sion physique du fils que le
prévenu a réussi à repousser sans violence.

4

e

e

C’est à ce moment- là que le père a avancé dans sa direc tion poings
serrés, ce qui‚ dans ce contexte‚ doit s’analyser comme une atti tude
mena çante qui permet tait au prévenu de penser qu’il était face à une
agres sion immi nente. Mais pour la 6  chambre des appels correc tion‐ 
nels‚ il ne s’agit, à l’évidence, que d’une riposte « préven tive » face à
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une agres sion imagi naire qui ne permet pas de retenir l’état de légi‐ 
time défense. La raison ne ment ici retenu nous semble d’autant plus
criti quable qu’il est de juris pru dence constante qu’une atti tude mena‐ 
çante, sans aucun contact entre la victime et l’agres seur, suffit à
consommer le délit de violences volon taires incri miné à l’article 222-
13 du Code pénal notam ment, la chambre crimi nelle affir mant, de
longue date main te nant, que, « en visant les violences et voies de fait
exer cées volon tai re ment, le légis la teur a entendu réprimer notam‐ 
ment celles qui, sans atteindre maté riel le ment la personne, sont
cepen dant de nature à provo quer une sérieuse émotion  » 10. L’on
peine donc à comprendre, dans le raison ne ment suivi par
la  6   chambre des appels correc tion nels, qu’un compor te ment
suscep tible de consommer le délit de violences volon taires ne puisse
pas revêtir, dans le même temps, les atours d’une agres sion vrai sem‐ 
blable, permet tant à la personne pour suivie de se préva loir de l’état
de légi time défense…

e

Plus encore, la lecture de l’arrêt montre que l’agres sion était bien plus
qu’imagi naire. Le prévenu avait déjà été agressé verba le ment alors
qu’il évitait l’acci dent, puis physi que ment, même s’il était parvenu à
repousser cette attaque sans violence. Au regard de ces premiers
évène ments, le prévenu était donc plei ne ment légi time à croire que
l’autre motard qui avan çait dans sa direc tion poings serrés allait à s’en
prendre lui, ce d’autant que la 6  chambre des appels correc tion nels
relève que cet indi vidu avait d’abord esquissé quelques mots qui
souli gnaient sa seule volonté d’en découdre avec le prévenu 11, que le
prévenu a été cein turé et frappé avant de parvenir fina le ment à se
remettre au volant de son véhi cule, ce compor te ment visant à
bloquer celui- ci, ainsi que la portière du véhi cule, carac té ri sant la
volonté de l’empê cher de fuir pour en découdre à nouveau. Au regard
de ces éléments, son geste tradui sait donc bien la volonté de se
défendre face à la proba bi lité élevée d’une nouvelle attaque. La
lecture de l’arrêt d’appel révèle une contra dic tion dans les motifs de
la déci sion. En effet, l’arrêt met en évidence que les juges dispo saient
d’éléments factuels leur permet tant de carac té riser l’exis tence d’une
agres sion vrai sem blable qu’ils ne retiennent pour tant pas.

6

e

La sévé rité de la solu tion retenue en l’espèce inter roge au regard de
la juris pru dence de la Cour de cassa tion, et notam ment parce qu’une
autre déci sion rendue le même jour par la  6   chambre des appels
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3  Cass. crim., 14 fév. 1957, Bull. crim. n° 154; Cass. crim., 8 juill. 2015, n° 15-81-
996.

4  Cass. crim., 25 oct. 2016, n° 15-87.076.

correc tion nels semble mettre égale ment en lumière que les magis‐ 
trats greno blois retiennent une inter pré ta tion des condi tions de la
légi time défense bien plus stricte, voire restric tive, que celle de la
chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion. Elle a, en effet, retenue
que l’action de tordre le doigt à son adver saire jusqu’à entraîner une
luxa tion constitue en tout état de cause une riposte dispro por‐ 
tionnée, étant entendu en toute  circonstance 12. Or, la chambre
crimi nelle de la Cour de cassa tion a rappelé dans un arrêt du
17  janvier 2017 que la riposte doit être appré ciée au moment où elle
est employée, et non au moment du résultat 13.

Aussi, il nous semble non seule ment que la luxa tion d’un doigt
s’analyse en un pur geste de maîtrise, d’une part, mais encore, que
tout doute quant aux circons tances dans lesquelles un dommage est
commis doit profiter à  l’accusé, selon le vieil  adage in dubio pro  reo,
d’autre part. Reste à savoir si ces déci sions consti tuent des cas isolés
ou si elles témoignent d’une véri table poli tique juris pru den tielle de
la 6  chambre des appels correc tion nels en matière de fait justi fi catif,
en l’occur rence celui résul tant de l’état de légi time défense. Seule
l’analyse des prochaines déci sions rendues sur ce point permet tront
de répondre à l’inter ro ga tion. Affaire à suivre donc…
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13  Cass. crim., 17  janv. 2017, n°  15-86.481  : JCP  G. 2017, p.  410, note P.-
J. Delage ; Gaz. Pal. 2017, n° 16, p. 43, obs E. Dreyer ; Dr. Pén. 2017, comm. 54,
note Ph.  Conte  ; Lexbase Hebdo – éd.  privée 2017, n°  688, obs.
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TEXTE

L’étude de cet arrêt témoigne une fois de plus de la diffi culté pour les
magis trats confrontés à des faits suscep tibles d’être quali fiés d’abus
de confiance, d’escro querie et de vol de ne retenir qu’un seul chef
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d’accu sa tion, alors même que les éléments consti tu tifs de ces infrac‐ 
tions sont extrê me ment proches au point de se confondre parfois en
fonc tion des faits de l’espèce et des stra ta gèmes employés par les
auteurs de ces atteintes aux biens.

En l’espèce, le prévenu s’était vu prêter par son ex- compagne un
véhi cule dans lequel se trou vait sa carte de crédit et l’avait alors
utilisé à plusieurs reprises pour retirer du numé raire. Entendu par les
gendarmes sur le fonde ment de pour suites pour escro querie, il est
fina le ment condamné en première instance pour vol de ladite carte.
Cette solu tion mérite une atten tion parti cu lière quant à la distinc tion
des quali fi ca tions pénales. Objec ti ve ment, il s’agit de comprendre
pour quoi, alors qu’il y avait remise de cette carte de crédit, le tribunal
correc tionnel de Valence n’a retenu ni l’abus de confiance ni l’escro‐ 
querie mais lui a préféré le vol, solu tion confirmée en appel par
la  6   chambre des appels correc tion nels. Comme la doctrine le
rappelle fréquem ment, la consé cra tion par la chambre crimi nelle du
concept de sous trac tion juri dique au début du XX siècle 1 a consi dé‐ 
ra ble ment rapproché les quali fi ca tions de vol et d’abus de confiance.
Ce rappro che ment s’est consi dé ra ble ment renforcé avec la réécri ture
de l’article 314-1 du Code pénal en 1994‚ lequel condi tionne seule ment
la consom ma tion de l’abus de confiance par le seul détour ne ment
d’une chose remise volon tai re ment par autrui.

2
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C’est à cet égard que les faits de la présente déci sion pouvaient
laisser penser que l’abus de confiance s’impo sait comme la quali fi ca‐ 
tion adéquate, en ce sens qu’il n’était plus néces saire de passer par le
concept de sous trac tion juri dique pour pallier le champ d’appli ca tion
autre fois trop restreint de l’abus de confiance. En effet, la carte de
crédit frau du leu se ment utilisée avait été remise à travers le prêt
volon taire d’un véhi cule, hypo thèse de la remise dite limitée ou
partielle, cas où un indi vidu remet volon tai re ment un objet prin cipal à
l’agent en igno rant qu’il lui remet en même temps un objet acces soire
qui s’y  trouve 2. Or, le tribunal correc tionnel de Valence, comme
la  6   chambre des appels correc tion nels, refusent toutes deux
d’étendre l’abus de confiance à l’hypo thèse de la remise partielle, ces
faits demeu rant donc consti tu tifs d’un vol par sous trac tion juri dique,
et ce, malgré l’élar gis se ment du champ d’appli ca tion de la quali fi ca‐ 
tion. Ce faisant, la 6  chambre des appels correc tion nels applique une
ancienne solu tion juris pru den tielle de la chambre crimi nelle de la
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Cour de cassa tion qui rete nait qu’un tel compor te ment ne pouvait
s’analyser qu’en un vol, dès lors que le remet tant ne pouvait avoir eu
l’inten tion de trans mettre que la seule déten tion maté rielle de l’objet
acces soire, et non sa posses sion, dès lors qu’il igno rait lui- même
cette  remise 3. Or, la juris pru dence de la chambre crimi nelle de la
Cour de cassa tion a consi dé ra ble ment évolué depuis‚ notam ment sur
la ques tion des remises par erreur dans le cadre du vol. En effet,
selon ce courant juris pru den tiel qui concerne notam ment le cas des
remises invo lon taires, « ne se rend pas coupable de vol celui à qui une
chose est remise par erreur et qui la retient dans une pensée de
fraude, quand bien même il aurait décou vert l’erreur dès l’instant où
elle a été commise  » 4. Il semble ainsi que le vol n’aurait pas dû
pouvoir être retenu dans cette hypo thèse et que ce faisant, le tribunal
correc tionnel de Valence, comme la  6   chambre des appels correc‐ 
tion nels, se sont placés en contra dic tion avec la juris pru dence la plus
récente de la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion. L’escro‐ 
querie aurait- elle pu lui être préférée ?

e

L’escro querie était la quali fi ca tion retenue pour justi fier initia le ment
l’audi tion du prévenu par les gendarmes, ce qui pouvait paraître
surpre nant. En effet, l’escro querie suppose que la remise soit
empreinte d’un dol, celle- ci ayant été déter minée par l’usage d’un
faux nom, d’une fausse qualité, de l’abus d’une qualité vraie ou de
l’emploi de manœuvres frau du leuses par l’agent, dol sans lequel elle
n’aurait jamais existé. Or, en l’espèce, le véhi cule est remis volon tai re‐ 
ment au prévenu qui n’a usé d’aucun stra ta gème à cet effet, profi tant
seule ment par hasard d’y retrouver une carte bancaire dont il se sert
fina le ment frau du leu se ment, soit aucun élément de prime abord de
nature à carac té riser l’élément maté riel de l’escro querie. Or, cette
affir ma tion est partiel le ment erronée en raison de la nature même de
la carte de crédit qui constitue un bien nomi natif. Aussi, l’usage frau‐ 
du leux de la carte bancaire par le prévenu peut s’analyser maté riel le‐ 
ment comme une usur pa tion d’iden tité et donc l’usage d’un faux nom
ou tout au moins l’emploi de manœuvres frau du leuses, en l’occur‐ 
rence l’utili sa tion frau du leuse du nom du proprié taire de la carte de
crédit ainsi utilisée. Cette lecture auda cieuse de l’élément maté riel de
l’escro querie concer nant spécia le ment les cartes de crédit a été
initiée par les juri dic tions du  fond 5 avant d’être précisée par la
chambre crimi nelle elle- même. Cette dernière semble en effet plus
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réservée en admet tant la quali fi ca tion d’escro querie unique ment si le
prévenu a corro boré l’usage du faux nom indiqué sur la carte
bancaire par la repro duc tion de ce même nom à travers
une signature 6.

Tel n’était pas le cas ici, ce qui laisse à penser que la quali fi ca tion
d’escro querie aurait pu être rejetée si un pourvoi avait été formé
devant la chambre crimi nelle. Il convient de conclure qu’une clari fi ca‐ 
tion de la quali fi ca tion adéquate en matière d’utili sa tion frau du leuse
d’une carte de crédit serait plus que bienvenue.
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Doit être déclaré coupable de recel, l’indi vidu qui fait l’acqui si tion de
bouteilles d’alcool de manière discrète sur le parking d’un super marché dès
lors que le prix, très infé rieur à celui du marché, ne pouvait que laisser
présumer de l’origine illi cite de ces dernières ; est répré hen sible au titre de
l’infrac tion de recel, le fait pour un prévenu d’avoir acquis un véhi cule à la
semaine par le biais d’un indi vidu dont il n’a pu donner le nom aux enquê‐ 
teurs et alors qu’il n’a effectué aucune véri fi ca tion d’usage dudit véhi cule
lorsque celui- ci lui a été remis, véri fi ca tions qui lui auraient permis de
conclure au fait que le véhi cule prêté n’était pas assuré, ni que la carte grise
ne corres pon dait à sa désignation.
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TEXTE

Autre fois mode de compli cité, le recel est aujourd’hui une infrac tion
auto nome prévue à l’article  321-1 du Code pénal. Para digme d’une
certaine sévé rité à l’égard de ceux qui profitent de la commis sion d’un
crime ou délit puni par la loi, la doctrine s’attache fréquem ment à
rappeler les moti va tions crimi no lo giques d’une telle incri mi na tion, à
savoir que le plus souvent « le rece leur ferait le voleur » 1. A l’aube de
l’auto no mi sa tion de l’infrac tion dans l’ancien Code pénal, se rendait
coupable de recel tout indi vidu qui dissi mu lait une chose obtenue par
la commis sion d’un crime ou d’un délit puni par la loi 2. Or, cette défi‐ 
ni tion initiale, rela ti ve ment restric tive, a été inter prétée très large‐ 
ment par la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion, condui sant à
étendre le champ d’appli ca tion de l’incri mi na tion de manière assez
spec ta cu laire. Ainsi, la chambre crimi nelle a admis très rapi de ment
l’idée d’un recel sans dissi mu la tion mais par simple  détention 3,
laquelle au départ devait avoir duré pour ne devenir fina le ment que
très brève 4. De même, alors que ne pouvait tradi tion nel le ment être
rece leur que celui qui avait eu la chose entre les mains, la chambre
crimi nelle a consacré une nouvelle forme de recel admet tant le
simple profit retiré de l’agent, inspi rant le légis la teur de  1994 5.
Aujourd’hui, le recel est même admis lorsque l’agent n’a été qu’un
simple inter mé diaire dans la trans mis sion de la  chose 6, preuve que
l’infrac tion jouit à notre époque d’une étendue répres sive consi dé‐ 
rable. Il ressort de tous ces déve lop pe ments que le recel a connu un
essor répressif consi dé rable dans les hypo thèses couvertes par lui,
chaque inter ven tion de la Cour de cassa tion comme du légis la teur
ayant contribué à rendre l’infrac tion encore plus simple à établir.
C’est tout parti cu liè re ment dans cette pers pec tive d’élar gis se ment du
champ répressif du recel que deux déci sions rendues par
la 6   chambre des appels correc tion nels doivent être analy sées, ces
dernières tendant toutes deux, dans les solu tions rete nues, à faci liter
plus encore la preuve de l’élément moral par le truche ment d’un jeu
de présomp tions. La posi tion de la chambre crimi nelle de la Cour de
cassa tion est claire quant à l’établis se ment de l’élément moral du
recel : le prévenu doit avoir eu conscience de l’origine frau du leuse du
bien sans pour autant avoir à démon trer qu’il avait une connais sance
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précise de l’infrac tion d’origine, de son auteur ou encore même des
circons tances dans lesquelles elle a été commise 7. Si, par ces faibles
exigences, la Cour de cassa tion affiche déjà une tempé rance certaine
dans l’établis se ment de l’élément moral du recel, c’est peu dire d’une
juris pru dence paral lèle consa crée par elle qui offre aux juges du fond
la capa cité de déduire souve rai ne ment des éléments de fait la preuve
de la mauvaise foi du  prévenu 8. Ce faisant, la chambre crimi nelle
encou rage effec ti ve ment les juri dic tions du fond à raisonner à travers
un système de présomp tions, lequel se veut pour le moins très favo‐ 
rable à recon naitre en toutes circons tances l’infrac tion de recel.

Dans la première déci sion commentée, la  6   chambre des appels
correc tion nels suit une ligne  jurisprudentielle a  priori claire en
condam nant pour recel un indi vidu qui avait fait l’acqui si tion, de
manière discrète sur le parking d’un super marché, d’une douzaine de
bouteilles d’alcool volées, elle contribue en vérité à déformer la
preuve de l’élément moral du recel en rele vant que ces circons tances
ne pouvaient laisser penser au prévenu qu’elles avaient une origine
licite. En effet, dans la présente déci sion, outre les aveux
du prévenu 9, l’élément déter mi nant qui a permis d’établir sa mauvaise
foi résulte dans le fait que les bouteilles avaient un prix de vente
«  très infé rieur à celui du  marché  » 10. Aussi, il convient de s’inter‐ 
roger sur le poids d’un tel élément de fait à l’avenir. La  6  chambre
des appels correc tion nels entendrait- elle que le vil prix constitue à
lui- seul un élément de fait suffi sant pour conclure à la mauvaise foi
du prévenu  ? Une telle solu tion parait rela ti ve ment dange reuse car
bien trop exten sive si l’on pense au marché de l’occa sion où les
produits peuvent être acquis à un prix nette ment infé rieur à celui de
la consom ma tion clas sique, sans pour autant laisser présumer d’une
origine néces sai re ment illicite…

2 e

e

La seconde déci sion commentée concer nait un indi vidu inter pellé
par les gendarmes au volant d’un véhi cule volé, véhi cule qui lui avait
été remis en loca tion pour une semaine par une personne que le
prévenu ne pouvait ni nommer ni iden ti fier. Pour suivi pour recel, le
prévenu invoque qu’il igno rait que le véhi cule avait fait l’objet d’un vol
mais est fina le ment condamné pour recel au motif qu’au regard des
circons tances dans lesquelles il a acquis le véhi cule, il ne pouvait
ignorer que celui- ci avait une origine frau du leuse, la circons tance
qu’il n’ait effectué aucune véri fi ca tion d’usage qui lui aurait permis de

3
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1  B. Bouloc, « Les infrac tions contre les biens dans le nouveau Code pénal »,
RSC 1993. 481.

2  C. pénal ancien, art. 460.

constater que le véhi cule n’était pas assuré et que la carte grise ne
corres pon dait pas au numéro d’iden ti fi ca tion carac té ri sant en tout
point sa mauvaise foi.

Dans les deux déci sions, le recours à un même système de présomp‐ 
tions peut être observé dans le fait que la mauvaise foi du prévenu –
 malgré sa parti ci pa tion à l’enquête – est établie à raison d’un défaut
de véri fi ca tion du véhi cule de sa part au moment de la remise, ce qui
lais se rait ici entendre une véri table sanc tion de sa négli gence, ce à
quoi n’a pas voca tion le recel. En effet, si le défaut de telles véri fi ca‐ 
tions peut être inter prété comme une démons tra tion de la mauvaise
foi du prévenu par la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion,
cette juris pru dence ne vaut tradi tion nel le ment qu’autant que l’inté‐ 
ressé soit un profes sionnel du domaine qui a trait au bien en cause 11.
Or, ici, il n’est pas vrai que le prévenu était un profes sionnel du milieu
auto mo bile et pour tant c’est bien le défaut de véri fi ca tion de la carte
grise, des plaques d’imma tri cu la tion et de l’assu rance du véhi cule qui
conduit la  6   chambre des appels correc tion nels à retenir sa
mauvaise foi, les circons tances dans lesquelles il avait obtenu le bien
étant certes suspectes mais pas néces sai re ment de nature à laisser
présumer qu’il avait connais sance de l’origine illi cite du véhicule 12. À
l’égard du milieu auto mo bile, plusieurs déci sions ont sanc tionné le
défaut de telles véri fi ca tions par le prévenu mais à chaque fois, ce
dernier était gara giste et la présomp tion jouait ainsi autant qu’il était
profes sionnel en charge des biens  litigieux 13. Faut- il alors ici
comprendre que la juri dic tion greno bloise cher che rait à étendre
cette présomp tion aux non- professionnels ? Si l’on en croit une troi‐ 
sième déci sion qui retient coupable de recel un indi vidu au seul motif
que ce dernier était en posses sion d’une carte grise d’un bien volé 14,
on ne peut que conclure au fait que le juge greno blois cherche bien à
atté nuer encore davan tage la démons tra tion tradi tion nel le ment
exigée des éléments consti tu tifs propres au recel.

4
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3  Cass. crim., 6 oct. 1980, inédit; Cass. crim., 29 avr. 1996, Bull. crim. n° 174.
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que ces bouteilles n’étaient pas très nettes mais ne pensaient pas qu’elles
étaient volées ».

10  CA Gren oble, 6  ch. corr., 20 janv. 2022, op. cit., p. 4.

11  Cass. crim., 3  déc. 1984 concer nant un anti quaire qui avait acheté une
statuette rare à très bas prix alors qu’il devait savoir, du fait de sa profes‐ 
sion, qu’elle valait bien plus cher et donc qu’elle avait une origine illi cite.
Dans le même sens Cass. crim., 27 novembre 2007 : Dr. pén. 2008, comm. 36,
obs. M. Véron.

12  À cet égard, la chambre crimi nelle rappelle elle- même que l’exis tence de
doutes sur la prove nance d’un bien n’est pas de nature à démon trer seule la
connais sance par le prévenu de son origine illi cite  : Cass. crim.,
16 nov. 1983 : Gaz. Pal. 1984. 1. Pan. 105.

13  Cass. crim., 6  oct.  1980, D.  1981. IR  144,  obs. Roujou  de  Boubée  ; Cass.
crim., 8 janv. 2013, n° 12-81.208.

14  CA Grenoble, 6  ch. cor., 12 janv. 222, n° 21/01076 : il est à préciser toute‐ 
fois que l’appel était limité aux seules dispo si tions civiles et que ce faisant, la
déci sion ne fait que rappeler la solu tion de première instance.
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TEXTE

Défini à l’article 311-1 du Code pénal, le vol corres pond léga le ment à la
sous trac tion de la chose d’autrui. Si une lecture litté rale, au sens des
méthodes d’inter pré ta tion de la loi pénale, suppo se rait fonda men ta ‐
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le ment que l’on ne retienne le vol qu’autant qu’autrui puisse être
préci sé ment iden tifié, pour supposer effec ti ve ment qu’une chose
appro priée a été sous traite, la chambre crimi nelle de la Cour de
cassa tion admet de longue date qu’une telle iden ti fi ca tion n’est pas
rendue néces saire, seul impor tant que la chose dérobée soit appro‐ 
priée au moment où elle l’est par le prévenu 1. Aussi, toute déci sion de
condam na tion qui constate la sous trac tion de la chose d’autrui « sans
dési gner le proprié taire » justifie suffi sam ment de retenir le vol pour
les juges du Quai de  l’Horloge 2. A priori limpide, cette lecture de la
chambre crimi nelle n’a rien d’évident et pose concrè te ment des diffi‐ 
cultés devant les juri dic tions pénales, le point de tension se resser‐ 
rant autour de la ques tion d’appro pria tion de la chose ravie. En effet,
de cette ques tion de l’appro pria tion dépend toute la respon sa bi lité
pour vol puisque la chambre crimi nelle admet dans un même temps
qu’est insuf fi sam ment motivée la déci sion qui «  ne spécifie pas que
l’objet avait encore un proprié taire au moment où il a été dérobé » 3.
Si l’on ajoute à cela le fait que la Cour de cassa tion exige encore la
démons tra tion que le prévenu avait conscience qu’il déro bait une
chose appar te nant à autrui 4, on ne peut que remar quer une formi‐ 
dable complexité à établir la respon sa bi lité pénale d’un indi vidu qui se
serait saisi d’une chose, trouvée par hasard dans la rue. Vous l’aurez
compris, le débat se noue autour la démons tra tion de l’appro pria tion
de la chose et pose la diffi culté concrète du vol de choses qui appa‐ 
raissent être aban don nées. La ques tion porte sur le fait de savoir si
l’on peut retenir coupable de vol un indi vidu qui s’empare d’une chose
qu’il croit –  et dont tout lais se rait à penser  – qu’elle n’est plus la
propriété de quiconque. C’est tout parti cu liè re ment dans cette pers‐ 
pec tive qu’il nous faut étudier une déci sion du 6 octobre 2022 rendue
par la  6   chambre des appels correc tion nels de la Cour d’appel de
Grenoble, laquelle semble proposer de retenir coupable de vol tout
indi vidu qui se saisit d’une chose dont il sait ne pas être le proprié‐ 
taire, peu importe que des éléments objec tifs corro bo rassent la thèse
de l’abandon.

e

En l’espèce, deux indi vidus sont inter pellés dans la rue par les forces
de l’ordre en posses sion d’une mini moto, a priori cassée, puisqu’ils la
font avancer seule ment sur la roue avant, alors qu’ils étaient appelés à
constater une entrée par effrac tion dans un immeuble à proxi mité.
Placés en garde à vue, les inté ressés soutiennent qu’ils n’ont aucun
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rapport avec cette intru sion non- autorisée et qu’ils tiennent la mini
moto pour l’avoir trouvée dans une autre cour d’immeuble, les clés
dessus, non cade nassée et non atta chée. Aussi, ils recon naissent
volon tiers s’en être emparés dans l’optique de la réparer, croyant que
cette dernière avait été aban donnée par son proprié taire. Convo qués
devant le tribunal correc tionnel de Grenoble le 2 avril 2021, ils sont
reconnus coupables de vol, nonobs tant le fait que le proprié taire de la
mini moto n’avait pu être identifié 5, ni ne s’était présenté au poste de
police pour déclarer le vol et demander resti tu tion de son bien, la
mini moto ayant été détruite sur instruc tion du parquet un an après
l’inter pel la tion des deux prévenus.

En appel, ce juge ment est confirmé par la  6   chambre des appels
correc tion nels par une moti va tion assez succincte, au motif que le vol
est carac té risé, d’une part, en raison du fait que le prévenu n’était pas
le proprié taire du véhi cule au moment où il s’est emparé du véhi cule,
d’autre part, que l’indé ter mi na tion du véri table proprié taire de la mini
moto est sans inci dence sur la respon sa bi lité du prévenu qui a quand
même sous trait frau du leu se ment un bien qu’il savait ne pas être le
sien. S’inscri vant parfai te ment dans la ligne juris pru den tielle de la
Chambre crimi nelle pour laquelle l’absence d’iden ti fi ca tion du
proprié taire de la chose n’est pas de nature à neutra liser toute
respon sa bi lité pénale pour vol, l’arrêt commenté invite donc à une
réflexion tenant à l’exigence d’un « autrui ». En effet, si une telle iden‐ 
ti fi ca tion n’est pas rendue néces saire, encore faut- il peut- être inter‐ 
roger la ques tion de l’actua lité du droit de propriété sur la chose
« volée » en fonc tion de l’action du véri table proprié taire à reven di‐ 
quer cette dernière, et en déduire sensi ble ment qu’en l’absence de
réac tion de sa part, cette chose est aban donnée… Il serait alors bien
curieux, voire contra dic toire, de retenir un vol –  infrac tion censée
protéger la propriété privée – si personne ne reven dique la qualité de
proprié taire de la chose sous traite… C’est sur ce point que la juris‐ 
pru dence de la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion paraît
quelque peu para doxale en ce qu’elle ne semble pas faire le lien entre
l’absence d’iden ti fi ca tion « d’autrui » à qui la chose est sous traite, et
le carac tère aban donné de cette dernière. Pour tant, c’est bien de la
réso lu tion de la ques tion de la nature de l’appro pria tion – frau du leuse
ou non – que dépend la culpa bi lité du prévenu. En analy sant la juris‐ 
pru dence de la chambre crimi nelle, l’on peut observer que les juges
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du Quai de l’Horloge refusent effec ti ve ment de retenir coupable de
vol celui qui ravit une chose abandonnée 6, tout en rete nant conco mi‐ 
tam ment l’infrac tion lorsque la chose n’est qu’appa rem‐ 
ment abandonnée 7 ou seule ment  perdue 8. Or, comment distin guer
une chose aban donnée d’une chose perdue  ? Comment distin guer
une chose aban donnée d’une chose appa rem ment aban donnée ? Des
inter ro ga tions auxquelles ni la moti va tion des arrêts de la chambre
crimi nelle de la Cour de cassa tion, ni celle de l’arrêt commenté rendu
par la Cour d’appel de Grenoble, ne permettent de répondre.
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TEXTE

Il est constant que face à un voleur ayant conservé le produit de son
méfait, la quali fi ca tion de  vol 1 doit être préférée à la quali fi ca tion
de  recel 2. Toute fois, lorsque la preuve de la maté ria lité du vol est
diffi cile à rapporter, la quali fi ca tion de recel pourra être envi sagée.
Une telle quali fi ca tion néces site d’établir l’inten tion de l’agent, spéci‐ 
fi que ment sa connais sance de l’origine délic tueuse de la chose
recelée. Or, l’élément moral étant intrin sè que ment lié à la psycho logie
de l’agent, la preuve de l’inten tion peut égale ment s’avérer déli cate,
faisant que les juges ont recours à des présomp tions de fait. L’arrêt de
la Cour d’appel de Grenoble en date du 10 novembre 2022 permet de
revenir sur les méca nismes proba toires à l’œuvre en matière de quali‐ 
fi ca tion de l’infrac tion et de carac té ri sa tion de l’inten tion coupable.

1

Les faits de l’espèce étaient les suivants  : au sein de la Chambre de
commerce et de l’indus trie de Vienne, une employée, alertée par l’une
de ses collègues, a constaté que des objets avaient été volés dans son
sac à main. Les deux femmes avaient repéré un indi vidu suspect quit‐ 
tant le bâti ment et avaient alerté les auto rités. Le prévenu a été inter‐ 
pellé non loin du lieu des faits avec en sa posses sion les objets volés, à
savoir un carnet de tickets restau rant au nom de la victime et un
billet de dix euros. Le prévenu, pour suivi pour recel de biens prove‐ 
nant d’un vol en état de réci dive, a été relaxé en première instance. Le
juge ment est infirmé par la cour d’appel qui retient le prévenu dans
les liens de la prévention.

2

Le dossier conte nait plusieurs éléments de preuve contradictoires 3,
entre lesquels la cour d’appel a tranché sans diffi culté. Une première
contra dic tion était présente au sein même des décla ra tions du
prévenu. Au soutien de sa défense, il allé guait avoir trouvé le carnet
de tickets restau rant sur le sol de l’établis se ment. Dans un premier
temps, il avait prétexté s’être rendu dans la pièce où le vol avait eu
lieu à la recherche des toilettes, pour ensuite affirmer n’être jamais
entré dans cette pièce. Cette «  varia tion  » dans les décla ra tions du
prévenu, relevée par les juges du fond, conduit néces sai re ment à
affai blir la crédi bi lité et la force probante de son récit. Ces décla ra‐ 
tions se trou vaient égale ment en contra dic tion avec d’autres
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éléments de preuve présentés par l’accu sa tion, notam ment avec le
témoi gnage d’une employée de l’établis se ment. Cette dernière attes‐ 
tait avoir surpris le prévenu sortir du local dans lequel le vol avait été
commis et que ce dernier lui avait indiqué être à la recherche des
toilettes. Elle avait ensuite pénétré dans le local et constaté que le sac
à main de la victime était ouvert. Au regard de ces éléments de
preuve contra dic toires, la cour d’appel a établi que les biens n’avaient
pas été égarés, mais qu’ils avaient été volés dans le sac à main de la
victime. Ainsi, elle consi dère que sont menson gères les décla ra tions
du prévenu selon lesquelles les objets avaient été trouvés par terre.
Le prévenu allé guait encore, qu’au moment de son inter pel la tion, il
était en chemin pour resti tuer le carnet de tickets restau rant au
guichet d’une banque, alors, qu’à ce moment, il se trou vait dans un
salon de coif fure. De cet élément de fait, la cour d’appel a induit la
mauvaise foi du prévenu et a retenu qu’il avait «  néces sai re ment  »
connais sance du carac tère frau du leux des objets volés retrouvés en
sa possession.

De manière assez évidente, le rece leur appa raît égale ment être le
voleur dans cette affaire. Par prin cipe, le vol et le recel sont consi‐ 
dérés comme des quali fi ca tions  incompatibles 4. La quali fi ca tion de
vol doit être préférée, en ce que le recel n’est que la consé quence
natu relle du vol. Tradi tion nel le ment, la juris pru dence refu sait un tel
cumul de quali fi ca tions en consi dé rant qu’il exis tait une unité
d’inten tion entre les faits de vol et les faits de recel qui étaient indis‐
so ciables. Malgré l’abandon du critère d’inten tion na lité par un récent
revi re ment  jurisprudentiel 5, la Cour de cassa tion main tient le prin‐ 
cipe d’inter dic tion de cumul en cas de quali fi ca tions incom pa tibles
spéci fi que ment en matière de vol et de recel 6. Cepen dant, lorsque la
preuve de la maté ria lité du vol est compro mise, la culpa bi lité peut
être recher chée pour l’infrac tion de conséquence 7. En l’espèce, l’indi‐ 
vidu a été retrouvé en posses sion des objets volés, dans un temps
proche du vol et dans un lieu proche de l’établis se ment dans lequel le
vol a été commis. Il ne fait guère de doute qu’il était lui- même auteur
du vol.  Cepen dant, aucun élément du dossier n’a suffi à établir la
preuve de l’acte de sous trac tion de la part du prévenu. Le témoi gnage
présent n’attes tait pas avoir vu l’agent sous traire les biens, mais il
indi quait seule ment avoir vu le prévenu sortir de la pièce où le vol
avait eu lieu. Dès lors, de l’événe ment rapporté selon lequel une
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personne vient de quitter l’endroit où un vol a été commis, sachant
que cet indi vidu a été retrouvé en posses sion des objets volés, les
juges du fond n’ont pas consi déré qu’il était possible d’établir que le
prévenu avait maté riel le ment sous trait les biens. Autre ment dit,
aucune présomp tion de fait n’est retenue, faisant que la quali fi ca tion
de recel est envisagée.

Dans cette affaire l’établis se ment de la maté ria lité de l’acte de recel
ne posait pas de diffi culté. Pour rappel, le texte d’incri mi na tion
appré hende large ment l’acte de recel, qui tient au fait de dissi muler,
de détenir, de trans mettre, de faire office d’inter mé diaire pour trans‐ 
mettre ou de béné fi cier du produit d’un crime ou d’un  délit 8. En
revanche, l’appré cia tion de l’inten tion de l’agent par les juges du fond
soulève plusieurs remarques du point du vue du méca nisme proba‐ 
toire utilisé.

5

L’élément moral du recel tient à la connais sance de la part de l’agent
du fait que la chose recelée provient d’un crime ou d’un délit, indif fé‐ 
rem ment de la connais sance précise des circons tances
de  l’infraction 9 ou de l’iden tité de l’auteur. L’agent doit agir «  en
sachant que » 10 ou « en connais sance de cause » 11. L’établis se ment de
l’inten tion na lité néces site de carac té riser la mauvaise foi de l’agent 12.
Or, la preuve de l’inten tion étant souvent diffi cile à rapporter de
manière directe, les juges du fond ont habi tuel le ment recours aux
présomp tions de fait. L’inten tion de l’agent s’infère des circons tances
de fait, telles que l’achat de la chose à bas prix, les condi tions
douteuses de la tran sac tion ou la qualité de profes sionnel
du  receleur 13. Ce méca nisme proba toire, bien connu
des magistrats 14, a pour effet de faci liter la preuve de l’inten tion. En
l’espèce, le fait que le prévenu soit a priori l’auteur du vol de la chose
recelée conduit la cour d’appel à admettre qu’il avait «  néces sai re‐ 
ment  » connais sance de l’origine frau du leuse des biens. En effet, si
l’agent est lui- même auteur de l’infrac tion primaire dans laquelle le
recel trouve sa source, il ne peut que connaître la prove nance illi cite
de la chose. Dès lors, l’établis se ment de l’inten tion se révèle gran de‐ 
ment faci litée dans cette situa tion. Au regard de la qualité de voleur,
les juges du fond établissent une présomp tion de mauvaise foi, selon
laquelle l’agent ne pouvait pas de ne pas avoir connais sance de
l’origine des biens. Les juges adoptent ainsi un raison ne ment proba‐ 
toire par la néga tive assez fréquent en la matière. Pour tant, le respect

6
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NOTES

1  C. pén., art. 311-1.

2  C. pén., art. 321-1.

3  Des éléments de preuve sont en contra dic tion lorsqu’ils rapportent des
événe ments distincts et lorsqu’ils favo risent chacun des hypo‐ 
thèses différentes.

4  P.  Maistre  du  Chambon, V Recel, Rép. pén.  Dalloz, n°  92  ; Ph.  Bonfils,
E. Gallardo, V Concours d’infrac tion, Rép. pén. Dalloz, n° 12.

5  Cass. crim., 15 déc. 2021, n° 21-81.864.

6  Cass. crim., 13 avril 2022, n° 19-84.831.

7  V. par ex. CA Gren oble, 1  déc. 2022, n° 22/01123.

8  C. pén., art. 321-1.

9  Cass. crim., 7 juin 1939, Bull. crim. n° 123.

10  C. pén., art. 321-1 al. 1.

11  C. pén., art. 321-1 al. 2.

12  C.  André, Droit pénal  spécial, 2   éd., Dalloz Cours, p.  335  ;
P. Maistre du Chambon, V Recel, Rép. pén. Dalloz, n° 48.

13  Cass. crim., 3  déc. 1984, n°  83-94.622  ; Cass. crim., 5  mai 1993, n°  91-
83.101.

14  V. par ex. Cass. crim., 18  juin 1991, n°  91-82.033, en matière d’inten tion
meur trière déduite des circons tances de fait telles que la posi tion de la

de la présomp tion d’inno cence implique que la preuve de la mauvaise
foi soit rapportée par le minis tère public. Or, en se conten tant
d’établir que l’auteur avait «  néces sai re ment connais sance  » ou qu’il
«  ne pouvait pas ne pas savoir  », la juris pru dence impose à la
personne pour suivie de rapporter la preuve de sa bonne foi. Ce
méca nisme proba toire a pu être perçu comme un renver se ment de la
charge de la preuve au détri ment de la personne pour suivie. Néan‐ 
moins, comme le fait remar quer le profes seur Maistre du Chambon, il
s’agit en réalité une simple appli ca tion du prin cipe de l’intime convic‐ 
tion et de l’appré cia tion souve raine des juges du fond pour appré cier
la valeur et la portée des éléments de preuve 15.
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victime et de l’auteur, l’arme utilisée ou la région du corps visée.

15  P. Maistre du Chambon, V° Recel, Rép. pén. Dalloz, n° 52.
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TEXTE

La loi du 23  mars 2019 de program ma tion et de réforme pour la
justice avait notam ment pour objectif de faire du juge correc tionnel le
premier acteur de  l’aménagement ab  initio des courtes peines
d’empri son ne ment. Ainsi, pour les peines d’empri son ne ment ferme
d’une durée comprise entre un et six mois, le juge correc tionnel a
désor mais l’obli ga tion d’aménager la peine « sauf impos si bi lité résul‐ 
tant de la person na lité ou de la situa tion du  condamné  » (C. pén.
art.  132-19). A défaut, il doit spécia le ment motiver son refus, la Cour
de cassa tion ayant précisé dans plusieurs arrêts rendus le 11 mai 2021
que seuls ces motifs léga le ment énoncés sont à même d’exclure le
prononcé d’un aménagement 1. Partant, le juge correc tionnel ne peut
plus motiver son refus au regard du manque d’éléments permet tant
d’appré cier la mesure d’aména ge ment adaptée ou de l’absence d’un
projet de réin ser tion. Mais doit- il en aller de même pour le juge de
l’appli ca tion des peines (JAP)  ? L’arrêt rendu le 24  mars 2022 par la
chambre de l’appli ca tion des peines (CHAP) de Grenoble permet
d’en douter.

1

En l’espèce, un homme avait été condamné par la Cour d’appel de
Mont pel lier en 2019 à six mois d’empri son ne ment pour des faits de
mise en danger d’autrui lors de la conduite d’un véhi cule terrestre à
moteur, ainsi qu’usage illi cite de stupé fiants, faits commis en 2018.
Cette peine, prononcée anté rieu re ment à la réforme opérée par la loi
du 23 mars 2019, n’ayant pas été aménagée ab initio par la juri dic tion
de juge ment, la situa tion du condamné avait été trans mise pour
examen au JAP en appli ca tion de la procé dure simpli fiée de
l’article  723-15 du Code de procé dure pénale. Ce n’est que le 3  mai
2021, cette fois- ci après l’entrée en vigueur de la réforme, que le juge
de l’exécu tion des peines s’est prononcé sur la situa tion de l’inté ressé.
Dans la «  feuille de route  » 2 déli vrée le 11  mai 2021, à propos de
l’appli ca tion dans le temps de la réforme, la Cour de cassa tion a
précisé que, pour des faits commis avant le 24  mars 2020, seule la
condi tion tenant au quantum de la peine aména geable continue
d’être régie par la loi ancienne. A contrario, les condi tions et moda‐ 
lités de l’aména ge ment de la peine sont soumises au régime de la loi

2
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nouvelle, d’appli ca tion immé diate. Or, en l’occur rence, pour refuser
au condamné le béné fice d’un aména ge ment, le JAP semble conti nuer
de prendre en consi dé ra tion l’absence de garan ties de réin ser tion. En
effet, outre le fait que le condamné n’indique pas l’iden tité de son
héber geant, le juge prend soin de relever qu’il « ne justi fiait pas de la
réalité de son acti vité  professionnelle  » et que son compor te ment
désin volte démon trait son absence de remise en ques tion quant aux
faits. Dès lors une ques tion se pose : n’est- il pas para doxal que le JAP
continue ainsi d’exiger des gages de réin ser tion de la part du
condamné quand aujourd’hui, le juge correc tionnel qui serait saisi
d’une situa tion iden tique ne devrait, quant à lui, pas en tenir compte ?

Comment dans ces condi tions comprendre la posi tion de la CHAP ? Si
celle- ci fait expli ci te ment réfé rence aux arrêts rendus le 11 mai 2021,
notam ment lorsqu’elle apprécie la rece va bi lité de la requête, elle ne
fait en revanche nulle ment mention des articles 132-19 du Code pénal
et 464-2 du Code de procé dure pénale pour se prononcer sur
l’oppor tu nité d’un tel aména ge ment. Elle se contente en effet de
renvoyer aux articles  723-15 et 707 du Code de procé dure pénale,
lesquels évoquent prin ci pa le ment l’objectif de réin ser tion assigné aux
aména ge ments de peine.

3

En l’occur rence, pour infirmer la déci sion prise par le JAP et octroyer
l’aména ge ment, la cour relève que, désor mais, la situa tion du
condamné a évolué. Mais elle fonde sa déci sion sur la justi fi ca tion
d’une acti vité profes sion nelle  paraissant «  plus  crédible  » que celle
présentée en première instance. Elle met d’ailleurs en exergue le fait
que « la person na lité du condamné et sa situa tion profes sion nelle qui
tend à se stabi liser permettent l’aména ge ment de sa peine ». Pour la
juri dic tion de second degré, l’aména ge ment ne semble donc accep‐ 
table que si des garan ties de réin ser tion viennent appuyer la
demande du condamné.

4

Plus encore, pour s’assurer de l’exis tence de telles garan ties de réin‐ 
ser tion, les juges se servent de la période de latence qui existe néces‐ 
sai re ment entre le juge ment du tribunal correc tionnel, la déci sion du
JAP et l’examen devant la CHAP pour inciter le condamné à recher‐ 
cher de telles garan ties. Cette période de latence est ainsi en quelque
sorte utilisée comme une période de proba tion qui ne dit pas son
nom, encou ra geant le condamné à s’inscrire d’ores et déjà dans une

5
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NOTES

1  Cass. crim., 11 mai 2021, n° 20-84.412, n° 20-85.464, n° 20-85.512, n° 20-
85.576

2  J. Frin chaboy, « La feuille de route de la chambre crimi nelle pour la mise
en œuvre du « bloc peines » de la loi du 23 mars 2019 », AJ pénal 2021, p. 360

démarche de réin ser tion. En effet, la pratique dans de nombreuses
juri dic tions consiste à demander au condamné de fournir une liste de
justi fi ca tifs, tant sur son domi cile que sur son acti vité profes sion nelle
ou sa situa tion maté rielle, fami liale et sociale. Cette « proba tion », qui
aide autant le juge que le condamné (ou son avocat) à prouver l’évolu‐ 
tion de sa situa tion, s’inscrit au- delà des exigences légales, lesquelles
ne prévoient pas, à ce stade, de mise à l’épreuve. Elle inter roge égale‐ 
ment quant au respect du prin cipe d’égalité devant la loi, l’inté‐ 
ressé étant in fine jugé selon des critères plus exigeants si sa peine
n’est pas immé dia te ment aménagée par la juri dic tion de juge ment
mais vient à l’être, plus tard, par le JAP avant mise à exécu tion de
sa peine.

La situa tion devrait toute fois, à l’avenir, être moins fréquente. En effet
le prin cipe, depuis la réforme de 2019, est que les peines doivent
être aménagées ab  initio par le juge correc tionnel, le JAP n’inter ve‐ 
nant que pour déter miner les moda lités de l’aména ge ment. Toute fois,
pour l’heure, la réforme peine à produire plei ne ment ses effets. En ce
sens, il résulte d’un rapport de l’Inspec tion géné rale de la Justice
qu’en 2020 seules 9,3  % des peines de moins de six mois
étaient  aménagées ab  initio 3. Bien que l’aména ge ment doive être
prévu en amont, au moins dans son prin cipe, la majo rité des courtes
peines conti nuent donc en réalité à être exami nées par le JAP par le
biais de l’article 723-15. Dès lors, il faut se demander s’il ne serait pas
opportun de procéder à une unifor mi sa tion des condi tions d’aména‐ 
ge ment des courtes peines avant mise à exécu tion, que cet aména ge‐ 
ment soit décidé directement ab initio par la juri dic tion de juge ment
ou plus tard par le JAP. La Cour de cassa tion, qui est déjà inter venue
afin de servir de guide pour l’appli ca tion de la réforme de 2019, ne
devrait- elle pas à nouveau être saisie de cette ques tion ?

6
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3  Selon le rapport inter mé diaire de l’IGJ de décembre 2021 sur l’exécu tion
des peines d’empri son ne ment ferme.
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TEXTE

Le prin cipe de fongi bi lité des aména ge ments de peine a été énoncé
par la loi du 9 mars 2004 portant adap ta tion de la justice aux évolu‐ 
tions de la crimi na lité afin de garantir l’exécu tion des peines. En
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appli ca tion de ce prin cipe, l’article  723-7-1 du Code de procé dure
pénale permet au juge de l’appli ca tion des peines (JAP), si la person‐ 
na lité du condamné ou les moyens dispo nibles le justi fient, de substi‐
tuer à la mesure de déten tion à domi cile sous surveillance élec tro‐ 
nique (DDSE) initia le ment décidée par la juri dic tion de juge ment dans
le cadre d’un aménagement ab initio d’une courte peine d’empri son‐ 
ne ment, une mesure de semi- liberté ou de place ment à l’exté rieur.
Comme le rappelle à juste titre la chambre de l’appli ca tion des peines
(CHAP) de Grenoble dans un arrêt rendu le 19 mai 2022, la réforme
opérée par la loi de program ma tion 2018-2022 et de réforme pour la
justice du 23  mars 2019, bien que faisant du juge correc tionnel le
premier acteur de l’aména ge ment des courtes peines d’empri son ne‐ 
ment, ne remet pas en cause ce prin cipe de fongi bi lité. Le JAP
conserve entier son pouvoir de substi tuer un aména ge ment de peine
à un autre et peut donc, à cette occa sion, légi ti me ment revenir sur ce
qui a été décidé par la juri dic tion de juge ment dès lors que, suivant
les critères énoncés par l’article  723-7-1 du Code de procé dure
pénale, «  la person na lité et les moyens dispo nibles le justi fient ». Le
présent arrêt offre un éclai rage inté res sant sur cette répar ti tion des
compé tences entre juge correc tionnel et JAP et sur les motifs
permet tant à ce dernier d’opérer une telle substitution.

En l’espèce, le tribunal correc tionnel de Vienne avait prononcé à
l’encontre d’un indi vidu reconnu coupable de menace de mort, exhi‐ 
bi tion sexuelle et dégra da tion d’un bien appar te nant à autrui, une
peine de douze mois d’empri son ne ment dont six mois assortis d’un
sursis proba toire renforcé pendant deux ans et avait
décidé d’aménager ab initio la partie ferme de la peine sous le régime
d’une DDSE. Dans ce cadre, le condamné était tenu à l’obli ga tion de
suivre des soins, de réparer les dommages causés par l’infrac tion et
de s’abstenir d’entrer en rela tion avec les victimes. Or, dès son retour
à son domi cile après l’audience de juge ment, l’inté ressé aurait eu des
atti tudes «  pouvant être perçues comme agres sives ou provo ca‐ 
trices » à l’encontre de ses voisins victimes des faits pour lesquels il
avait été condamné. L’un d’entre eux ayant alerté le JAP en charge de
préciser les moda lités d’exécu tion de la DDSE, ce dernier avait envi‐ 
sagé une modi fi ca tion de la mesure d’aména ge ment. Dans un premier
temps, il avait laissé au condamné un délai pour trouver un autre
héber ge ment, non situé en face du domi cile des victimes, et permet ‐

2



Bacage, 01 | 2023

tant une exécu tion effec tive de la mesure. Mais aucun autre héber ge‐ 
ment n’ayant été trouvé dans le délai imparti, le juge avait alors
décidé de substi tuer à la DDSE une mesure de semi- liberté. C’est
cette déci sion que l’inté ressé conteste devant la CHAP, celle- ci
n’étant selon lui pas justi fiée par l’un des motifs prévus à l’article 723-
7-1 du Code de procé dure pénale.

Il est vrai qu’une lecture rapide de la déci sion peut laisser penser que
la substi tu tion se fonde prin ci pa le ment sur les inté rêts des victimes
et non, comme exigé par l’article précité, sur la person na lité et les
moyens dispo nibles de l’aména ge ment de peine. Toute fois, comme le
rappelle à juste titre la CHAP, « l’inter ven tion du juge de l’appli ca tion
des peines se situe dans le cadre de la mission qui lui incombe, en
appli ca tion de l’article 707 du Code de procé dure pénale, de garantir
le droit à la tran quillité et la sûreté des victimes pendant l’exécu tion
de la peine infligée à l’auteur des faits qu’elles ont subis ». Il en résulte
que si les inté rêts de la victime ne sauraient à eux seuls justi fier une
substi tu tion d’aména ge ment que le condamné juge rait moins favo‐ 
rable, en revanche dès lors que la person na lité du condamné laisse
légi ti me ment craindre un risque d’atteinte aux inté rêts de la victime,
le juge peut parfai te ment fonder sa déci sion sur cette consi dé ra tion.
La mesure de substi tu tion est alors bien fondée sur l’un des critères
énoncés à l’article 723-7-1 – la person na lité du condamné – apprécié à
l’aune des prin cipes de l’exécu tion des peines énoncés par l’article 707
du Code de procé dure pénale. Or, tel était le cas en l’espèce. Le JAP
avait en effet pris soin de relever des éléments de person na lité du
condamné (atti tude mena çante, agres sive…) rendant «  sa présence
inquié tante pour les victimes qui habitent en face de chez  lui  », de
même qu’il avait recherché si les moyens dispo nibles, et en l’occur‐ 
rence un héber ge ment éloigné du lieu de vie des victimes, pouvaient
permettre une exécu tion de la DDSE respec tueuse des inté rêts des
victimes. Ce n’est que parce que la DDSE ne pouvait s’exécuter de
manière effec tive « compte tenu des condi tions géogra phiques et des
alertes des victimes » qu’il a décidé d’y substi tuer une semi- liberté.

3

Certes, la semi- liberté est une mesure plus contrai gnante pour le
condamné, mais elle est en l’espèce un moindre mal. En effet l’inté‐ 
ressé ayant violé son inter dic tion d’entrer en contact avec les
victimes, le JAP aurait pu décider du retrait de l’aména ge ment de
peine ce qui aurait à terme conduit à une incar cé ra tion effec tive. La
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fongi bi lité des aména ge ments de peines offre dès lors une voie inter‐ 
mé diaire permet tant de conserver une peine aménagée, jugée plus
utile à la réin ser tion du condamné qu’un enfer me ment, tout en
respec tant les inté rêts des victimes.

Reste que cette substi tu tion d’une mesure de semi- liberté à la
mesure de DDSE initia le ment prononcée par la juri dic tion de juge‐ 
ment met à mal l’objectif de la réforme opérée par la loi du 23 mars
2019 et visant à garantir l’effec ti vité de la peine, telle que prononcée
par le juge de condam na tion. L’un des enjeux de la réforme était en
effet que la peine prononcée par le juge correc tionnel soit mise à
exécu tion en l’état sans qu’un autre juge, en l’occur rence le JAP, ne
puisse défaire ce qui a été fait. Mais, comme le montre la présente
espèce, ce souhait du légis la teur se heurte à une diffi culté pratique :
celle résul tant de la faiblesse des infor ma tions dont dispose, au jour
de l’audience, la juri dic tion de juge ment pour se prononcer sur un
aména ge ment de peine. La CHAP l’énonce clai re ment en expli quant
qu’il ne s’agit pas ici de remettre en cause le prin cipe de l’aména ge‐ 
ment décidé par le tribunal correc tionnel, mais de permettre une
exécu tion utile de la peine aménagée au regard des moyens dispo‐ 
nibles et de la person na lité du condamné, laquelle n’a pas « néces sai‐ 
re ment pu être appré hendée de manière exhaus tive durant l’audience
de la juri dic tion de juge ment » ou peut présenter « sans que cela ne
soit immé dia te ment percep tible, des aspects incom pa tibles avec la
mesure d’aména ge ment de peine décidée ». Alors que la réforme avait
pour ambi tion de favo riser une peine indi vi dua lisée dès son
prononcé, le présent arrêt témoigne donc de la complexité de son
appli ca tion pratique, la juri dic tion de juge ment était le plus souvent
amenée à  prononcer ab  initio l’aména ge ment léga le ment préco nisé
sans être en mesure d’en appré cier réel le ment l’opportunité.
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Français
Suivant l’article  729 du Code de procé dure pénale, l’octroi d’une libé ra tion
condi tion nelle doit être fondé sur la justi fi ca tion par le condamné d’efforts
sérieux de réadap ta tion sociale. La loi ne distin guant pas selon que ces
efforts consistent en des efforts spon tanés ou imposés dans le cadre d’obli‐ 
ga tions fixées par une mesure d’aména ge ment de peine, les juri dic tions de
l’appli ca tion des peines ne sauraient, sans ajouter à la loi, exiger d’un
condamné qu’il four nisse des efforts autres que ceux fixés par le juge dans
le cadre cet aména ge ment de peine.
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Dans deux arrêts rendus les 20  octobre et  1   décembre 2022, la
chambre de l’appli ca tion des peines (CHAP) de Grenoble est venue
clari fier les condi tions d’octroi de la libé ra tion condi tion nelle. Les
deux espèces portent sur des situa tions simi laires. Dans la première
espèce, une personne, condamnée à trente mois d’empri son ne ment,
dont quinze assortis d’un sursis proba toire pendant deux ans en
répres sion de faits de vol aggravé, avait d’abord obtenu du juge de
l’appli ca tion des peines (JAP) un aména ge ment de sa peine sous le
régime de la déten tion à domi cile sous surveillance élec tro nique
(DDSE). Le condamné avait ensuite, une fois le temps d’épreuve
accompli, solli cité l’octroi d’une libé ra tion condi tion nelle en faisant
valoir qu’en respec tant l’obli ga tion d’exercer une acti vité profes sion‐ 
nelle et celle réparer les dommages causés par l’infrac tion qui lui
avaient été impo sées dans le cadre de cette mesure, il avait mani festé
des efforts sérieux de réadap ta tion sociale au sens de l’article 729 du
Code de procé dure pénale. Dans la seconde espèce, écroué en exécu‐ 
tion de trois peines distinctes, un condamné avait pareille ment
obtenu l’aména ge ment de sa peine sous la forme d’une semi- liberté,
puis sous le régime de la DDSE. Dans ce cadre, il avait été soumis au
respect de plusieurs obli ga tions, notam ment l’obli ga tion d’exercer
une acti vité profes sion nelle, l’obli ga tion de se soumettre à des
mesures d’examen médical de trai te ment ou de soins ou encore l’obli‐ 
ga tion de justi fier qu’il s’acquitte des sommes dues au Trésor public à
la suite de sa condam na tion. Arguant du fait qu’il avait parfai te ment
respecté lesdites obli ga tions et esti mant avoir ainsi fait preuve
d’efforts sérieux de réadap ta tion sociale, il avait pareille ment
demandé le béné fice d’une libé ra tion conditionnelle.

1 er

Mais, dans les deux espèces, et alors même que les services d’inser‐ 
tion et de proba tion avaient émis des avis favo rables, le JAP refuse
l’octroi de la libé ra tion condi tion nelle au motif que le respect des
obli ga tions impo sées dans le cadre d’une DDSE a seule ment pour
consé quence de ne pas retirer la mesure d’aména ge ment mais ne
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peut justi fier l’octroi d’une libé ra tion condi tion nelle. Par deux fois, le
JAP affirme ainsi que « l’article 729 du Code de procé dure pénale ne
dispose pas que le simple respect des obli ga tions entraîne l’octroi
d’une mesure de libé ra tion condi tion nelle ».

Cette inter pré ta tion de l’article 729 est contre dite par la chambre de
l’appli ca tion des peines qui infirme les deux déci sions rendues par le
JAP et octroie la libé ra tion condi tion nelle aux condamnés. La
chambre consi dère en effet que c’est par « une inter pré ta tion erronée
de l’article 729 du Code de procé dure pénale » que le JAP retient que
le simple respect des obli ga tions n’entraine pas l’octroi d’une libé ra‐ 
tion condi tion nelle mais aurait pour seule consé quence de ne pas
conduire au retrait de la mesure. Elle estime à l’inverse que  «  si le
retrait d’une mesure d’aména ge ment de peine suppose la démons tra‐ 
tion de la viola tion des obli ga tions impo sées, l’octroi d’une libé ra tion
condi tion nelle doit être  fondé sur la seule justi fi ca tion d’efforts
sérieux de réin ser tion au sens de l’article  729  ». Or, comme elle
l’affirme très clai re ment dans l’arrêt rendu le 20 octobre 2022, « la loi
ne distingue pas selon que les efforts de réadap ta tion sociale
consistent en des efforts spon tanés ou imposés dans le cadre d’obli‐ 
ga tions fixées par une mesure d’aména ge ment de  peine  ». Elle
précise qu’« exiger d’un condamné qu’il four nisse des efforts autres
que ceux fixés par la mesure d’aména ge ment de peine revient à
ajouter à la  loi ». Dans ces condi tions, dès lors que, comme dans les
deux espèces, il était établi que les condamnés avaient respecté les
diffé rentes obli ga tions impo sées dans le cadre de leur DDSE, ils
devaient être consi dérés comme mani fes tant des efforts sérieux de
réadap ta tion sociale et devaient dès lors béné fi cier d’une libé ra‐ 
tion conditionnelle.

3

L’inter pré ta tion ainsi faite de l’article  729 du Code de procé dure
pénale est conforme au prin cipe d’inter pré ta tion stricte de la loi
pénale. En effet, la CHAP ne fait qu’appli quer l’adage selon lequel « il
n’y a pas lieu de distin guer là où la loi ne distingue pas ». En consé‐ 
quence, sans préci sion supplé men taire, les efforts visés par ledit
texte peuvent tout aussi bien être imposés que spon tanés. En réalité,
ce qui importe, c’est que ces efforts témoignent de la volonté du
condamné de se réin sérer et de la démarche déjà initiée en ce sens.
L’article 729 précité en donne quelques exemples, tel le fait d’exercer
une acti vité profes sion nelle ou encore de suivre un trai te ment
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médical. Or, c’est préci sé ment à ces obli ga tions d’exercer une acti vité
profes sion nelle et de suivre un trai te ment qu’étaient tenus les inté‐ 
ressés dans le cadre de l’aména ge ment de leur peine. Aussi, dès lors
qu’ils respec taient parfai te ment ces obli ga tions, ils mani fes taient bien
des efforts sérieux de réadap ta tion sociale et pouvaient légi ti me ment
prétendre à l’octroi d’une libé ra tion condi tion nelle. On notera, au
surplus, que c’est parfois la loi elle- même qui impose la DDSE, la
semi- liberté ou le place ment en exté rieur comme un préa lable à
l’octroi d’une libé ra tion condi tion nelle afin préci sé ment que le
condamné puisse démon trer des efforts sérieux et son enga ge ment
sur la voie de la réinser tion (C. proc. pén., art. 730-2).

La solu tion doit donc être plei ne ment approuvée. Elle rappelle en
outre oppor tu né ment que la réin ser tion ne saurait être l’affaire du
seul condamné  ; elle est néces sai re ment le résultat d’un dialogue
entre l’insti tu tion judi ciaire et ce dernier. Confor mé ment aux fina lités
de l’exécu tion des peines énon cées à l’article 707 du Code de procé‐ 
dure pénale, l’insti tu tion judi ciaire doit ainsi l’inciter dans la voie de la
réin ser tion et l’accom pa gner sur le chemin de la désis tance. Que
cette inci ta tion puisse prendre la forme d’obli ga tions ou inter dic tions
imposés au condamné est indif fé rent. Le seul fait que les efforts
souhaités ou attendus lui aient au départ été imposés ne signifie en
effet pas que sa démarche n’est ensuite pas sincère et ne traduit pas
une réelle volonté de réinsertion.
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Français
Alors même qu’aucune exper tise médi cale ne constate expli ci te ment l’exis‐ 
tence d’un risque avéré de réci dive, une chambre de l’appli ca tion des peines,
déro geant à la lettre de l’article  723-29 du Code de procé dure pénale,
prononce néan moins une surveillance judi ciaire des personnes dange reuses
au regard des éléments de person na lité figu rant au dossier du condamné.
Une telle solu tion permet aux juges, en certaines circons tances, de
s’exonérer de la condi tion pour tant léga le ment exigée d’une exper tise médi‐ 
cale pour mettre en place une surveillance judi ciaire des
personnes dangereuses.
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TEXTE

En l’espèce, en juillet 2012, Monsieur X a été condamné par la Cour
d’assises du Gard à quinze ans de réclu sion crimi nelle pour homi cide
volon taire, infrac tion permet tant, au terme de l’exécu tion de sa peine,
la mise en place d’une surveillance judi ciaire des personnes dange‐ 
reuses (C.  proc. pén. art.  723-29 et D.  147-31). Détenu depuis le
22 janvier 2009, il est, en raison des réduc tions de peines obte nues -
lesquelles équi valent, en l’occur rence, toutes peines confon dues, à
trente mois et dix jours -  libé rable le 10 novembre 2022. Le 7  juillet
2022, le tribunal d’appli ca tion des peines (TAP) de Grenoble décide de
le placer, à compter de sa libé ra tion, sous le régime de la surveillance
judi ciaire assortie d’un place ment sous surveillance élec tro nique
mobile et d’une injonc tion de soins. L’inté ressé inter jette appel de
cette déci sion en faisant valoir que le risque avéré de réci dive exigé
par l’article  723-29 du Code de procé dure pénale n’était nulle ment
carac té risé par des éléments suscep tibles d’être
débattus contradictoirement.

1

L’argu ment n’était pas dépourvu de fonde ment. En effet, suivant
l’article 723-31 du Code de procé dure pénale, le risque avéré de réci‐ 
dive justi fiant la mesure de sûreté doit être constaté par une exper‐ 
tise médi cale ordonnée par le juge de l’appli ca tion des peines (JAP) ou
le procu reur de la Répu blique, laquelle exper tise doit, dans ses
conclu sions, faire appa raître la dange ro sité du condamné et déter‐ 
miner s’il est suscep tible de faire l’objet d’un trai te ment. Or, en
l’occur rence, ces exper tises faisaient défaut. De fait, aucune des
exper tises ordon nées par le JAP, les 8 décembre 2021 et 31 mars 2022,
n’avait pu être réalisée, le condamné ayant à chaque fois, refusé les
entre tiens, obli geant ainsi les experts à rendre des rapports de
carence. Quant aux exper tises médi cales qui avaient été anté rieu re‐ 
ment réali sées au cours de sa déten tion, l’une en 2014, l’autre en
2020, aucune n’avait conclu à l’exis tence d’un risque avéré de réci dive.
La première concluait à l’absence « d’état de dange ro sité carac té risé
sur le plan psychia trique » ainsi qu’à l’absence « d’élément psycho pa‐ 
tho lo gique parti cu lier en faveur d’un risque de réci dive ». La seconde
indi quait ne pas avoir «  fait de consta ta tions d’ordre psycho lo gique
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ou psycho pa tho lo gique qui soit de nature à contre- indiquer une
permis sion de sortir ou un aména ge ment de peine ».

Pour autant, dans son arrêt du 5 janvier 2023 la chambre de l’appli ca‐ 
tion des peines (CHAP) confirme le place ment sous surveillance judi‐ 
ciaire de l’inté ressé. La juri dic tion d’appel consi dère que dès lors que
celui- ci «  est à l’origine de l’absence d’exper tise médi cale récente
puisqu’il a refusé de rencon trer les experts dési gnés par le JAP, il
convient de passer outre cette absence et d’évaluer le risque de réci‐ 
dive en fonc tion des éléments de person na lité figu rant au dossier  ».
C’est donc à juste titre que le TAP avait pu se fonder sur d’autres
éléments, notam ment sur deux rapports réalisés par le Centre
national d’évalua tion (CNE) en 2018 et en 2020 mettant en avant la
radi ca li sa tion de l’inté ressé et sa défiance vis- à-vis des insti tu tions,
ainsi que son compor te ment en déten tion, Monsieur  X ayant fait
l’objet de nombreux rapports d’inci dents condui sant à des trans ferts
répétés dans diffé rents établis se ments péni ten tiaires. En revanche,
les juges du second degré consi dèrent, à l’inverse des premiers juges,
qu’un place ment sous surveillance élec tro nique mobile n’est pas utile
à ce stade, de simples inter dic tions de paraître pouvant dans un
premier temps suffire à éviter le risque de réci dive. Surtout, la
chambre infirme le prononcé d’une injonc tion de soins au motif qu’à
défaut d’exper tise médi cale concluant à la possi bi lité d’un tel trai te‐ 
ment, il est impos sible de soumettre l’inté ressé à cette mesure.

3

On  pourrait a  priori être surpris que la CHAP s’exonère ainsi de
l’exigence textuelle d’une exper tise médi cale concluant à la dange ro‐ 
sité du condamné pour prononcer une surveillance judi ciaire des
personnes dange reuses. Toute fois, le non- respect des exigences
légales est clai re ment circons crit par l’arrêt commenté au cas où, par
son refus, le condamné rend impos sible toute exper tise médi cale. La
solu tion se veut dès lors prag ma tique puisqu’il s’agit in fine d’empê‐ 
cher que des condamnés puissent, par leur refus de se soumettre à
évalua tion, faire obstacle à la mise en place d’un suivi post- carcéral.
Si leur refus est, aux termes de l’article 16 du Code civil, un droit, et
que l’on ne peut les contraindre à répondre aux experts, les juges
peuvent toute fois tenir compte de ce refus et en tirer les éven tuelles
conclu sions néga tives pour l’intéressé.
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Au- delà, l’arrêt invite à s’inter roger sur la notion de dange ro sité justi‐ 
fiant le prononcé d’une mesure de sûreté post- carcérale. De quelle
dange ro sité s’agit- il  : d’une dange ro sité psychia trique ou d’une
dange ro sité crimi no lo gique ? La lettre des textes est sur ce point peu
éclai rante. En effet, en impo sant que le risque de réci dive soit
constaté par une exper tise médi cale dont la conclu sion fait appa‐ 
raître la dange ro sité du condamné et déter mine si le condamné est
suscep tible de faire l’objet d’un trai te ment, l’article 723-31 du Code de
procé dure pénale semble confondre les deux formes de dange ro sité.
La solu tion adoptée par la CHAP invite à l’inverse à distin guer les
deux notions. En effet, si la chambre admet que le juge puisse, en
certaines circons tances, appré cier le risque de réci dive grâce à des
éléments autres que l’exper tise médi cale, c’est parce que le risque de
réci dive relève de la dange ro sité crimi no lo gique, lequel peut, comme
en l’espèce, être apprécié au regard des éléments de person na lité
figu rant au dossier et des évalua tions faites par le CNE, organe pluri‐
dis ci pli naire ayant préci sé ment pour rôle d’évaluer cette dange ro sité
crimi no lo gique. L’exis tence ou les conclu sions d’une exper tise médi‐ 
cale ne sont dès lors qu’un élément d’appré cia tion parmi d’autres. En
revanche, lorsqu’il s’agit de prononcer une injonc tion de soins visant
à prévenir le risque de réci dive, c’est la dange ro sité psychia trique de
l’inté ressé qui justifie l’obli ga tion imposée au condamné. L’exper tise
médi cale rede vient alors indispensable.
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L’ouver ture d’une enquête préli mi naire, qui ne s’est pas faite unique ment
sur la base de l’infor ma tion anonyme, est régu lière et conforme à l’article 75
du Code de procé dure pénale.
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TEXTE

La ques tion rela tive à la possi bi lité pour les services enquê teurs
d’ouvrir une enquête sur la seule base d’une dénon cia tion anonyme
revient régu liè re ment dans les prétoires. La récur rence de l’inter ro ‐

1



Bacage, 01 | 2023

ga tion tient proba ble ment au fait que la dénon cia tion anonyme ne
permet d’ouvrir qu’un seul type d’enquête  : l’enquête préli mi naire,
dont le régime a été quelque peu modifié par la récente loi n° 2021-
1729 du 22  décembre 2021 pour la confiance dans l’insti tu‐ 
tion judiciaire 1. Il est en effet de juris pru dence constante que l’ouver‐ 
ture d’une enquête de flagrance sur la seule base d’une dénon cia tion
anonyme est  nulle 2‚ sauf à ce que des véri fi ca tions appor tant des
indices précis et concor dants permet tant d’établir l’état de flagrance
soient  diligentées 3, de sorte que, «  si les poli ciers sont rensei gnés
anony me ment, ils doivent ouvrir une enquête préli mi naire » 4. De ce
point de vue, l’on peine donc à suivre le raison ne ment proposé par
la 6  chambre des appels correc tion nels qui, pour justi fier du rejet
d’excep tions de nullité tirées de ce que les services enquê teurs ont
ouvert une enquête préli mi naire sur la seule base d’une dénon cia tion
anonyme, affirme que l’ouver ture de ladite enquête est régu lière et
conforme à l’article 75 du Code de procé dure pénale dès lors qu’elle
ne s’est pas faite unique ment sur la base de l’infor ma tion anonyme.

e

En l’espèce, les poli ciers sont desti na taires‚ le 9 octobre 2018‚ d’une
infor ma tion selon laquelle un homme détien drait à son domi cile des
armes accom pa gnées de leurs muni tions. La personne infor ma trice,
digne de confiance selon les poli ciers, désire conserver l’anonymat.
Les enquê teurs ouvrent donc sur cette base une enquête préli mi naire
des chefs de déten tion d’armes et de muni tion de caté gorie A et B.
Après consul ta tion du fichier de trai te ments des anté cé dents judi‐ 
ciaires (TAJ), ils constatent que la personne dénoncée est très défa vo‐ 
ra ble ment connue de leurs services pour avoir été condamnée à de
nombreuses reprises, notam ment pour des faits de vol à main armée
et port ou déten tion d’arme prohibée. Après avoir vérifié l’adresse de
la personne dénoncée, les services enquê teurs solli citent l’auto ri sa‐ 
tion de procéder à la perqui si tion de son domi cile sans son assen ti‐ 
ment et aux saisies. Le juge des libertés et de la déten tion (JLD) fait
droit à cette demande‚ et le procu reur de la répu blique auto rise donc
les enquê teurs à faire compa raître la personne dénoncée avec usage
de la force publique. Inter pellé et placé en garde à vue‚ l’homme
indique bien posséder des armes‚ ce que les résul tats de la perqui si‐ 
tion menée à son domi cile confirment. Devant le tribunal correc‐ 
tionnel, le prévenu soulève la nullité de l’enquête préli mi naire, ainsi
que la nullité de l’ensemble des actes subsé quents, au motif que les
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poli ciers ont ouvert cette enquête sur la seule base d’une dénon cia‐ 
tion anonyme. Le tribunal correc tionnel rejette les excep tions de
nullité, déclare le prévenu coupable des faits qui lui étaient repro‐ 
chés, et le condamne en consé quence à une peine de sept mois
d’empri son ne ment sans sursis, à l’inter dic tion de détenir ou porter
une arme soumise à auto ri sa tion pour une durée de cinq ans, et
ordonne que cette sanc tion soit inscrite au fichier national des inter‐ 
dits d’acqui si tion et de déten tion d’armes (FINIADA). Ce juge ment,
frappé d’appel par le prévenu, est toute fois partiel le ment confirmé en
appel, par arrêt contra dic toire en date du 5  janvier 2022, rendu par
la 6   chambre des appels correc tion nels qui, à son tour, rejette les
excep tions de nullité présen tées par le prévenu, confirme sa culpa bi‐ 
lité, mais infirme la peine d’empri son ne ment prononcée en première
instance dont  le quantum est ramené à six mois‚ permet tant ainsi
son aménagement ab initio sous le régime de la déten tion à domi cile
sous surveillance électronique.

e

Pour rejeter les excep tions de nullité soule vées par le prévenu,
la 6  chambre des appels correc tion nels indique dans son arrêt que
l’enquête préli mi naire est régu lière et conforme aux dispo si tions de
l’article 75 du Code de procé dure pénale dès lors qu’elle ne s’est pas
faite unique ment sur la base de l’infor ma tion anonyme. Il est pour tant
de juris pru dence constante 5 que l’ouver ture d’une enquête préli mi‐ 
naire fondée sur l’exis tence d’une infor ma tion anonyme n’est soumise
au respect d’aucune autre condi tion que celle, préci sé ment, de l’exis‐ 
tence d’une infor ma tion anonyme. De ce point de vue, les magis trats
de la 6  chambre des appels correc tion nels ajoutent donc une condi‐ 
tion à la régu la rité de l’ouver ture d’une enquête préli mi naire fondée
sur une dénon cia tion anonyme qui n’est prévue ni par le Code de
procé dure pénale, ni par la Cour de cassa tion  : celle de l’exis tence
d’indices permet tant de soup çonner la commis sion d’une infrac tion.
Le raison ne ment nous semble contes table en ce qu’il s’appuie sur une
confu sion entre les condi tions d’ouver ture d’une enquête préli mi naire
fondée sur une dénon cia tion anonyme, et celles qui régissent la réali‐ 
sa tion d’actes coer ci tifs au sein d’une telle enquête. Si l’ouver ture
n’est condi tionnée que par la seule exis tence d’une infor ma tion
anonyme, l’analyse de la juris pru dence de la Cour de cassa tion
montre toute fois qu’elle consi dère avec constance que la  dénon cia‐ 
tion anonyme ne consti tuant pas une raison plau sible de soup çonner
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la commis sion d’une infraction 6, elle ne peut justi fier le recours à des
mesures coer ci tives prévues par le Code de procé dure pénale qui
exigent un tel indice objectif. En ce sens par exemple, elle n’auto rise
pas un contrôle d’iden tité fondé sur l’article 78-2, alinéa 1 , du Code
de procé dure pénale 7 ou l’ouver ture d’une enquête de flagrance dans
le cadre de laquelle les services enquê teurs disposent préci sé ment de
pouvoirs coer ci tifs étendus 8. En l’espèce, la perqui si tion du domi cile
du suspect a été réalisée par les services enquê teurs. La ques tion de
la régu la rité de cette perqui si tion pouvait donc se poser dans la
mesure où‚ s’agis sant d’un acte coer citif, elle ne pouvait être fondée
sur le seul rensei gne ment anonyme dont dispo saient les services
enquê teurs. Et tel n’était pas le cas puisque, avant de solli citer du JLD
l’auto ri sa tion de perqui si tionner le domi cile du suspect sans son
assen ti ment, les services enquê teurs avaient pris soin de procéder à
des véri fi ca tions permet tant d’étayer le soupçon d’infrac tion qu’avait
fait naître la dénon cia tion anonyme. Tel était le cas de la consul ta tion
du TAJ qui a permis d’établir que le suspect faisait l’objet de très
nombreux anté cé dents, notam ment pour des faits d’atteinte aux
personnes‚ et en parti cu lier pour des faits de vol à main armée ainsi
que pour des faits de port ou déten tion d’arme prohibée, ou encore
l’examen de son casier judi ciaire qui a permis d’établir un nombre
impor tant de condam na tions‚ dont plusieurs pour des faits commis
avec la circons tance aggra vante de l’usage d’une arme. Ces éléments
consti tuaient des raisons plau sibles de soup çonner que le prévenu
avait commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni de
cinq ans d’empri son ne ment, rendant ainsi la mesure de garde- à-vue
prise à son encontre tout à fait légale‚ de même que l’ordon nance du
JLD ayant auto risé la perqui si tion de son domi cile sans son assen ti‐ 
ment, lequel a notam ment motivé sa déci sion en évoquant le casier
judi ciaire de l’inté ressé. La dénon cia tion anonyme n’ayant servi qu’à
orienter les enquê teurs qui n’ont poussé leurs inves ti ga tions qu’une
fois que la dénon cia tion a été corro borée par d’autres éléments‚ la
procé dure n’était donc pas suscep tible d’être annulée de ce chef.
Reste que la formule retenue dans les motifs de l’arrêt, selon laquelle
« l’ouver ture d’une enquête préli mi naire, qui ne s’est pas faite unique‐ 
ment sur la base de l’infor ma tion anonyme, était régu lière et
conforme à l’article 75 du code de procé dure pénale », intro duit une
confu sion regret table entre les condi tions qui doivent être réunies
pour qu’une enquête préli mi naire puisse être ouverte sur la base
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1  JO n° 0298 du 23 déc. 2021.
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14 déc. 1999, n  99-82.369 P.

3  Cass. crim.‚ 23 oct. 1991, n  90-85.321 P, D. 1992. IR 38.

4  Cass. crim.‚ 11 juill. 2007‚ n° 07-83.427, F-P+F+I, JCP G. 2007, II, 10168, note
J. Buisson.

5  Cass. crim.‚ 11 juill.2007 : préc.

6  En ce sens : Cass. crim.‚ 9 nov. 2010‚ n° 10-82.918.
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d’une simple dénon cia tion anonyme, d’une part, et les condi tions qui
doivent être réunies pour que les services enquê teurs puissent
accom plir ou réaliser certains actes coer ci tifs dans ce type d’enquête,
d’autre part.

En conclu sion, il faut espérer que la 6  chambre des appels correc‐ 
tion nels aura l’occa sion de clari fier sa posi tion en rappe lant‚ confor‐ 
mé ment à l’article 75 du Code de procé dure pénale et à l’inter pré ta‐ 
tion qu’en fait la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion que‚ si
une dénon cia tion anonyme ne peut consti tuer une raison plau sible
de soup çonner la commis sion d’une infrac tion justi fiant le recours à
des mesures coer ci tives prévues par le Code de procé dure pénale qui
exigent un tel indice objectif dans le cadre de l’enquête préli mi naire‚
elle permet en revanche aux services enquê teurs d’ouvrir une telle
enquête‚ sans qu’il soit besoin de justi fier de l’exis tence d’autres
éléments venant corro borer l’infor ma tion anonyme.
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RÉSUMÉ

Français
Les déci sions sélec tion nées, rendues par la chambre sociale de la Cour
d’appel de Grenoble, donnent l’occa sion de revenir, dans un premier temps,
sur certaines notions fonda men tales du droit du travail en offrant des illus‐ 
tra tions concrètes des conten tieux quoti diens. Dans un second temps, elles
permettent un rappel utile de certaines erreurs de procé dure aisé‐ 
ment évitables.
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Clauses insérées dans le contrat de travail (qualification)
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TEXTE

L’actua lité de la chambre sociale de la Cour d’appel de Grenoble au
premier semestre 2022 se démarque par la diver sité des affaires dont
elle a été saisie. Les conten tieux recensés en droit du travail restent
quan ti ta ti ve ment plus impor tants qu’en matière de protec tion sociale
et recouvrent, en tout cas en matière de conflit indi vi duel, la diver sité
des problé ma tiques propres au monde du travail. Avant de laisser la
place aux analyses et commen taires d’arrêts sélec tionnés en raison
de leur qualité, de leur origi na lité ou de leur carac tère actuel, un petit
aperçu (néces sai re ment non exhaustif) de la juris pru dence rendue, en
guise de propos limi naires, s’avère souhai table. Qu’il s’agisse de la
rupture du contrat de travail ou de son exécu tion, certaines déci sions
de la Cour de Grenoble sont en effet l’occa sion de procéder à des
rappels utiles de ce qu’il est attendu des diffé rents acteurs du monde
entre pre neu rial quand il ne s’agit pas d’apporter des préci sions atten‐ 
dues sur certaines notions.

1

Licenciement
Ces premières déci sions offrent de nouvelles illus tra tions des
exigences impo sées en matière de licen cie ment, et plus parti cu liè re‐ 
ment pour faute grave. En dépit de son absence de défi ni tion dans les
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textes, la juris pru dence la définit tradi tion nel le ment comme « résul‐ 
tant d’un fait ou d’un ensemble de faits impu table au salarié qui
constitue une viola tion des obli ga tions décou lant du contrat de
travail ou des rela tions de travail d’une impor tance telle qu’elle rend
impos sible le main tien du salarié dans l’entre prise pendant la durée
du préavis 1 ». L’appré cia tion de la gravité de la faute est circons tan‐ 
cielle et doit tenir compte d’un ensemble d’éléments que sont
l’ancien neté du salarié, les consé quences de ses agis se ments et son
passif disci pli naire. Surtout, il appar tient à l’employeur qui invoque la
faute grave d’en rapporter la preuve  : à ce titre, l’inertie de
l’employeur qui n’adopte aucune mesure de conser va tion des images
de vidéo sur veillance solli ci tées par le salarié lors de son entre tien
préa lable « met en exergue l’insuf fi sance proba toire de celui- ci quant
à la faute repro chée à son salarié et soulève un doute sur la maté ria‐ 
lité des faits reprochés 2  ». De la même manière, l’employeur qui ne
verse aux débats que des attes ta tions, au demeu rant non circons tan‐ 
ciées, rédi gées par des indi vidus ayant un lien de subor di na tion avec
l’entre prise (direc teur des RH) ou un lien fami lial (parent du PDG)
échoue à rapporter la preuve de la maté ria lité des faits qu’il reproche
au salarié  licencié 3. Les attes ta tions versées par des sala riés de la
société défen de resse doivent géné ra le ment être corro bo rées par des
éléments objec tifs pour établir la gravité de la faute imputée
au salarié 4.

Harcè le ment moral
Plus déli cate est la ques tion de l’employeur qui, alerté par ses sala riés
du compor te ment inadapté d’un autre salarié (méthodes de mana ge‐ 
ment suscep tibles, par leur répé ti tion et leur nature, de consti tuer un
harcè le ment moral) licencie ce dernier pour faute grave. Dans ce cas
précis, si la gravité de la faute est rapportée, en revanche, la Cour
d’appel de Grenoble consi dère que « ne corres pond pas à la notion de
délai restreint la procé dure disci pli naire enclen chée deux mois après
la première alerte faite à l’employeur alors que ce dernier avait pu se
convaincre de la réalité de la faute du salarié deux semaines après les
premiers reproches faits sur le compor te ment du  salarié 5  ». De
surcroît, les accu sa tions de harcè le ment moral portées à l’égard du
salarié licencié sont d’autant plus diffi ciles à fonder la rupture du
contrat que l’employeur ne justifie pas avoir lui- même mis en place
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l’ensemble des mesures néces saires à la préven tion des risques
profes sion nels – telle qu’une forma tion en matière de mana ge ment.
Dit autre ment, il est bien plus compliqué, pour l’employeur, de
rompre le contrat d’un salarié invo quant le compor te ment toxique de
ce dernier à l’égard de ses collègues et la néces sité de les protéger s’il
ne justifie pas lui- même avoir adopté des mesures préven tives d’un
tel comportement.

Lorsque c’est le salarié qui invoque être victime du harcè le ment
moral, ce compor te ment peut être constitué, entre autres, par la
demande faite par l’employeur de resti tu tion des outils de travail
(véhi cule, télé phone et ordi na teur) en l’absence d’élément objectif
étranger à tout harcèlement 6. Bien souvent, il ressort des déci sions
commen tées qu’une surcharge de travail subie par le salarié -
l’amenant par exemple à devoir travailler pendant ses jours de repos -
ainsi que des pres sions quoti diennes exer cées sur ce dernier en vue
de commu ni quer ses résul tats commer ciaux plusieurs fois par  jour 7

sont autant d’éléments pouvant laisser présumer une situa tion de
harcè le ment moral… laquelle, en revanche, ne saurait être en soi, « ni
la pres sion, ou le surme nage, ni le conflit personnel ou non entre
sala riés, ni les contraintes ou le reca drage par un supé rieur hiérar‐ 
chique d’un salarié défaillant dans la mise en œuvre de
ses fonctions 8 ».

4

Harcè le ment sexuel
Lorsque le compor te ment fautif résulte du harcè le ment sexuel du
salarié à l’égard de ses collègues fémi nines, la cour rappelle que
l’employeur a l’obli ga tion de prendre toutes les dispo si tions néces‐ 
saires pour éviter et/ou faire cesser un tel compor te ment ce qui
implique  la rupture immé diate du contrat de travail du salarié à
l’origine d’une telle situa tion. Elle précise utile ment que dans cette
situa tion, il n’y a pas lieu à prendre en compte l’absence d’anté cé‐ 
dents, ni même l’inten tion du salarié licencié pour appré cier la gravité
des faits repro chés. En l’occur rence, il n’est pas besoin de démon trer
l’exis tence de propo si tions sexuelles pour carac té riser le harcè le ment
sexuel. Il convient donc de le dire et de le répéter  : des propos
adressés à des femmes, objec ti ve ment à conno ta tion sexuelle, mêmes
réalisés sur le ton de l’humour, suffisent à carac té riser le harcè le ment
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sexuel en ce qu’ils sont dégra dants et ce, «  peu importe que son
auteur ait méses timé la portée de ses agissements 9 ».

Obli ga tion de sécurité
Un manque ment de l’employeur fréquem ment constaté consiste en
l’absence de mise en place d’un docu ment unique d’évalua tion des
risques profes sion nels. Ce dernier peut toute fois invo quer, pour s’en
dédouaner, la mise en place de diverses mesures parti ci pant direc te‐ 
ment ou non à la préven tion des risques profes sion nels (outil en ligne
d’amélio ra tion de la qualité de vie au travail) ou l’orga ni sa tion
d’évène ment festifs dans l’entreprise 10.

6

Licen cie ment d’un salarié absent
Dans deux arrêts succes sifs rendus le même  jour 11, la Cour d’appel
greno bloise énonce qu’il appar tient au salarié, licencié pour faute
grave, de rapporter la preuve d’avoir porté à la connais sance de son
employeur les motifs de son absence (respec ti ve ment arrêt maladie et
état de gros sesse) laquelle peut s’analyser, à défaut, en abandon de
poste. En outre, l’inter dic tion de licen cier un salarié en raison de son
état de santé ne signifie pas qu’il est interdit de procéder à son licen‐ 
cie ment dès lors que celui- ci est motivé par  la situa tion objec tive
de  l’entreprise dont le fonc tion ne ment est perturbé par l’absence
prolongée et/ou répétée du salarié. L’appré cia tion de ces pertur ba‐ 
tions est  réalisée in concreto  ; elles doivent «  entraîner la néces sité
pour l’employeur de procéder au rempla ce ment défi nitif [du salarié
absent] par l’enga ge ment d’un autre salarié 12 ».

7

Licen cie ment vexatoire
Lorsqu’il s’agit d’appré cier les circons tances du licen cie ment, il
semble opportun de rappeler aux entre prises que carac té rise un
licen cie ment vexa toire le fait pour l’employeur de vider le bureau de
son salarié en l’absence de celui- ci et de jeter ses affaires à la benne
à déchet le matin de son entre tien préa lable de licenciement 13.

8
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Quali fi ca tion d’une sanc tion
admi nis tra tive en une sanction
disci pli naire (SNCF)
Dans un arrêt remarqué pour sa motivation 14 les juges greno blois ont
requa lifié une sanc tion admi nis tra tive noti fiée à un agent SNCF,
laquelle consis tait en une suppres sion tempo raire de son béné fice de
circu la tion, en une sanc tion pécu niaire – dès lors prohibée par
l’article L.  1331-2 du Code du travail – et disci pli naire. Toute fois, en
dépit de l’annu la tion de cette sanc tion, le salarié ne peut se faire
rembourser les frais de trans port conco mi tant à cette sanc tion que
s’il démontre, effec ti ve ment, que ces dépenses résultent « du retrait
de ses faci lités de trans port par train ».

9

Exécu tion déloyale –
travail dissimulé
Les condam na tions pour travail dissi mulé sont assez rares en raison
des diffi cultés à rapporter la preuve de l’inten tion de l’employeur et
leur occur rence mérite dès lors d’être relevée. Ainsi, l’employeur qui
s’abstient de déclarer les avan tages en nature perçus par son salarié
employé en qualité de gardien (attri bu tion obli ga toire d’un loge ment)
et qui ne déclare qu’une partie de sa rému né ra tion, de surcroît, au nom
de son père, ne saurait arguer de l’igno rance de l’ampli tude de travail
du salarié. En outre, les juges consi dèrent que l’employeur « qui abuse
de sa posi tion afin de se sous traite au droit du travail et [qui] a main‐ 
tenu [sa sala riée] dans une rela tion de travail avec une rému né ra tion
mini male ne lui permet tant pas de vivre dans des condi tions
décentes  » commet une faute carac té ri sant l’exécu tion déloyale du
contrat de  travail 15. A l’inverse, n’est pas consti tutif d’une exécu tion
déloyale du contrat de travail le fait par l’employeur d’appeler cinq
fois par jour son salarié, ce dernier «  étant à la dispo si tion de son
employeur durant ses horaires de travail, il ne peut être reproché à
l’employeur d’avoir recours à un moyen de commu ni ca tion pour le
contacter, afin, entre autres, de lui trans mettre des direc tives, sauf au
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salarié à démon trer l’exis tence d’un abus de l’employeur dans l’exer‐ 
cice de ce droit 16 ».

Horaires de travail – charge de
la preuve
Moti vant sa déci sion au visa du droit de l'Union euro péenne, la Cour
d’appel de Grenoble a jugé que l’employeur n’est pas fondé à
contester les calculs du salarié rappor tant ses horaires de travail « en
ce qu’ils déduisent de manière systé ma tique une heure de pause par
jour alors qu’il lui appar tient de justi fier que les durées maxi males de
travail, quoti dienne ou hebdo ma daire, les temps de repos ou les
temps de pause ont été bien respectés ou appli qués. L’employeur sur
qui pèse une obli ga tion de sécu rité, ne peut donc pas repro cher au
salarié d’évaluer forfai tai re ment les prises de pauses sans préci sion,
dès lors que c’est sur lui que pèse la charge de la preuve de la prise
effec tive de ces pauses. En l’occur rence, la société X ne produit
aucun élément attes ta tion de la prise effec tive de ces pauses 17 ».

11

Clauses insé rées dans le contrat
de travail (qualification)
Une indem nité de licen cie ment prévue au contrat de travail revêt la
nature d’une clause pénale au sens de l’article  1231-5 du Code civil 18

dont le carac tère mani fes te ment excessif (en l’espèce, 18 mois de
salaire) s’apprécie au regard du préju dice subi par le créan cier au titre
de la rupture du contrat de travail. Les diffi cultés écono miques de la
société sont impropres, en elles- mêmes, à justi fier du carac tère
mani fes te ment excessif du montant de la  clause 19.  Une clause
de résidence impo sant la domi ci lia tion du salarié dans un péri mètre
de 30  kilo mètres autour de son lieu de travail, étant précisé que le
salarié habi tait déjà dans la région au moment de la signa ture du
contrat, n’est pas abusive. En revanche, une clause de mobi lité impo‐ 
sant au salarié un déta che ment tempo raire dans « tout autre société
appar te nant au même groupe  » est nulle en ce qu’elle engage le
salarié à accepter par anti ci pa tion un chan ge ment d’employeur 20.
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Rupture conventionnelle
La conven tion empor tant rupture de la rela tion sala riale sans toute‐ 
fois en régler les consé quences pécu niaires ne peut s’analyser comme
une tran sac tion. Dès lors, cette rupture d’un commun accord n’ayant
pas été soumise aux impé ra tifs légaux n’est pas une rupture conven‐ 
tion nelle et produit donc les effets d’un licen cie ment sans cause
réelle et sérieuse 21.

13

Recon nais sance d’une rela tion
sala riale (lien de subordination)
La ques tion de l’exis tence ou de l’inexis tence d’une rela tion de travail
est souvent abordée dans les conten tieux impli quant l’inter ven tion du
Régime des Garan ties des Salaires (AGS) lequel, pour rappel, garantit
le paie ment des créances sala riales en cas d’insuf fi sance du passif de
la société liquidée. La Cour d’appel de Grenoble a, plusieurs fois,
refusé de recon naitre le lien de subor di na tion entre le salarié reven‐ 
diqué et l’entre prise en diffi culté. Dans une première déci sion,
l’employé qui,  après avoir démis sionné de ses mandats sociaux,
continue d’assurer une prési dence de  fait (déduite notam ment de la
totale auto nomie dont il dispose dans la gestion de son travail), ne
peut reven di quer la qualité de salarié 22. Dans le second cas se posait
la ques tion de savoir si le lien de parenté entre l’employeur et le salarié
s’oppo sait à la recon nais sance d’un lien de subor di na tion de nature
sala riale entre eux. Pas néces sai re ment. Dans une première affaire
impli quant une mère employée par son fils, la Cour d’appel constate
l’insuf fi sance de l’exis tence d’un contrat de travail écrit au regard des
condi tions de fait dans lesquelles s’exerce l’acti vité profes sion nelle et
conclut à l’absence de rela tion salariale 23. Le lien de parenté est ainsi
un élément parmi d’autres qui permet d’établir l’exis tence ou l’inexis‐ 
tence d’un lien de subor di na tion. Dans une seconde affaire, la juri dic‐ 
tion greno bloise rappelle qu’en présence d’un contrat appa rent,
corro boré par une acti vité commer ciale exercée effec ti ve ment par le
direc teur commer cial pour le compte et la subor di na tion du
président de cette société qui est égale ment son frère, il appar tient à
l’AGS de rapporter la preuve du carac tère fictif dudit contrat 24.

14
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AGS – créance salariale
La contes ta tion du carac tère sala rial de la créance soulevée par les
AGS peut se fonder sur l’absence de récla ma tion du salaire non versé
par le salarié à condi tion que soit démon trée  une renon cia tion
non équivoque de sa part – i.e. un acte positif. Ainsi, l’absence de réac‐ 
tion du salarié à la lettre du liqui da teur pendant une durée de 10 mois
ne peut être assi milée à un renon ce ment  au paie ment de ses
créances sala riales  : «  la volonté de nover [la créance sala riale en
créance civile] ne peut être déduite de la seule absence de récla ma‐ 
tion du paie ment des salaires, même motivée par le souci évident de
permettre à l’entre prise de surmonter ses diffi cultés
en trésorerie 25 ».

15

Action en nullité d’une conven ‐
tion de forfait - prescription
L’action en nullité d’une conven tion de forfait jour s’analyse en une
action en resti tu tion de gains et de salaire qui est soumise au délai de
pres crip tion triennale appli cable aux actions de paie ment des salaires
en appli ca tion de l’article L. 3245-1 du Code du travail. « La circons‐ 
tance que, pour fonder sa demande de rappel de salaires, le salarié se
prévale d’un vice affec tant la conven tion de forfait, même ancien, n’a
pas d’inci dence sur le point de départ du délai de pres crip tion de
l’action » ; dans cette affaire 26, les juges font partir le point de départ
du délai pour agir à compter de la date de rupture du contrat de
travail du salarié.

16

Intérim
L’entre prise inté ri maire doit s’assurer que le poste occupé par le
salarié est conforme aux exigences de la conven tion collec tive appli‐ 
cable  ; elle ne peut s’exonérer de sa respon sa bi lité au motif pris de
son seul respect du contrat de mise à dispo si tion conclu avec l’entre‐ 
prise utili sa trice. Par ailleurs, et à toutes fins utiles, les juges
rappellent  que le recru te ment par intérim n’impacte pas le travail
fourni pour l’employeur en contre partie de la rému né ra tion  versée  ;

17
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autre ment dit, l’entre prise inté ri maire doit s’assurer que l’employé
mis à dispo si tion de l’entre prise utili sa trice perçoit une rému né ra tion
équi va lente aux sala riés de droit commun de l’entre prise, au risque
d’être condamnée pour rupture d’égalité 27.

Procédure
En termes de tempo ra lité judi ciaire, la plupart des arrêts rendus en
cette première moitié de l’année 2022 inter vient dans un délai
moyen  de 2 ans et demi à compter de la décla ra tion  d’appel. Si les
ques tions de procé dure sont quan ti ta ti ve ment peu nombreuses, elles
concernent très souvent le régime de l’appel. Dans une moindre
mesure, elles résultent d’erreurs, maladresses ou oublis commis par
les parties et qui auraient dû être évités.

18

Partage de compé tence (rappel)
Sur les diffi cultés, récur rentes, de partage des compé tences entre les
juri dic tions prud’homales et les juri dic tions des affaires sociales il
convient de rappeler, une fois de plus, que la juri dic tion prud’homale
est seule compé tente pour statuer sur le bien- fondé de la rupture du
contrat de travail et pour allouer, le cas échéant, une indem ni sa tion
au titre de la perte de l’emploi. De la même manière, une demande de
dommages et inté rêts fondée sur les manque ments de l’employeur à
son obli ga tion de sécu rité relève de la compé tence exclu sive de la
juri dic tion prud’homale en ce qu’elle a trait aux condi tions d’exécu‐ 
tion du contrat de travail 28. Par ailleurs, lorsqu’elle apprécie, souve‐ 
rai ne ment, le lien entre l’inap ti tude profes sion nelle constatée et l’acci‐ 
dent ou la maladie professionnelle invo quée par le salarié, la juri dic tion
prud’homale n’est pas liée par la déci sion d’un orga nisme de sécu rité
sociale de prise en charge d’un arrêt de travail au titre d’un acci dent
du travail ou d’une maladie  professionnelle 29. Enfin, utile préci‐ 
sion  concernant les régimes de  prescription des actions exer cées
devant l’ancien tribunal des affaires sociales et le conseil des
Prud’hommes puisque la juri dic tion greno bloise admet que l’action en
recon nais sance des manque ments de l’employeur à ses obli ga tions
légales de sécu rité peut être inter rompue par une action en recon‐ 
nais sance de la faute inex cu sable de ce dernier adressée devant une

19



Bacage, 01 | 2023

autre juri dic tion, étant donné que ces deux actions se fondent sur le
même contrat de travail 30.

Appel – déclaration
Les juges greno blois ont été amenés, à plusieurs reprises, à se
prononcer sur la ques tion de la cadu cité de l’appel. Ainsi, l’absence de
mention, dans la décla ra tion d’appel, des préten tions soute nues par
l’appe lant est régu la risée par la formu la tion de ses préten tions dans
ses dernières écritures 31. En revanche, l’appe lant qui ne respecte pas
les obli ga tions de l’articles 902, al. 2 et 3 du CPC [rela tives à l’envoi de
la décla ra tion d’appel dans le délai d’un  mois à compter de l’avis
du greffe à l’intimé dans le cas où celui- ci n’a pas constitué avocat] ne
peut soutenir que la consti tu tion d’avocat de la partie intimée (suivie
du dépôt des conclu sions devant le CME) inter venue avant la déci sion
de cadu cité déférée mais après la signi fi ca tion de la seconde décla ra‐ 
tion d’appel un mois et quinze jours après l’avis du greffe couvre la
cadu cité encourue. Autre ment dit, la cour rappelle  que l’article  902
du CPC ne dispense l’appe lant de son obli ga tion de signi fi ca tion de la
décla ra tion d’appel que si l’intimé a constitué avocat avant celle- ci 32.

20

Rela ti ve ment à l’irre ce va bi lité des nouvelles demandes formées pour
la première fois en appel, les juges ont rappelé que la demande
formée au titre de l’indem nité spéciale de licenciement n’est ni l’acces‐ 
soire, ni la consé quence, ni le complé ment néces saire des préten tions
origi naires lesquelles portaient sur  le paie ment d’une indem nité
compen sa trice de  préavis des suites de la nullité de  licenciement 33.
En ce sens, tombe sous le joug de la prohi bi tion de l’article  564
du  CPC 34 la demande de contes ta tion du licen cie ment formée en
appel alors que le salarié avait saisi la juri dic tion prud’homale des
demandes de paie ment de créances et sala riales et d’indem ni sa tion
en raison du non- respect, par l’employeur, de ses obli ga tions de
reclas se ment et de sécurité 35.

21

Demande addi tion nelle : appré ‐
cia tion de l’objet du litige
En revanche, dans le cadre de l’appré cia tion des condi tions de rece‐ 
va bi lité d’une demande addi tion nelle (CPC, art. 65) telle qu’invo quée

22
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par la société défen de resse, les juges ont estimé qu’une demande
formée à titre prin cipal puis à titre subsi diaire en cours d’instance et
portant sur  le rappel d’indem nités jour na lières de la sécu rité  sociale
(IJSS) tendait aux mêmes fins (obtenir le paie ment des sommes dues
au titre de son arrêt de travail) que la demande de rappel de  salaire
formée à titre prin cipal dans les dernières écri tures et portant sur la
même période d’arrêt de travail  ; dès lors, la demande prin ci pale
formée en cours d’instance ne constitue pas une
demande additionnelle 36. 

Demande nouvelle en appel
La demande initiale rédigée en ces termes « autre demande : mise en
danger d’autrui : 30 000 € » peut être requa li fiée en appel comme une
demande formée au titre du harcè le ment moral sans néces sai re ment
consti tuer une demande nouvelle au sens de l’article 564 du CPC 37.

23

Relevé d’office
A toutes fins utiles, il semble néces saire de rappeler que le salarié qui
solli cite, ensemble à titre prin cipal, la nullité de son contrat de travail
et une indem nité compen sa trice de préavis (et diverses créances
sala riales) se verra opposer une fin de non- recevoir en raison de  la
contra dic tion des moyens et  prétentions. Cette fin de  non- recevoir
peut non seule ment être relevée d’office par le juge mais aussi justi fier
le rabat de l’ordon nance de clôture au motif que « nul n’est censé se
contre dire au détri ment d’autrui 38 ».

24

Struc tu ra tion et rédac tion des
écri tures : des erreurs évitables
En dépit d’une juris pru dence récente (et inédite) de la Cour
de  cassation 39, le recours aux expres sions «  dire et juger  » et
« constater » dans le dispo sitif des conclu sions des parties ne carac‐
té risent pas nécessairement des prétentions 40 lorsque ces demandes
ne confèrent pas de droit à la partie qui les  requiert 41. De la même
manière, les expres sions du type «  il semble rait que la demande de
Monsieur ou Madame X soit pres crite », par ailleurs indiquée dans le

25
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RÉSUMÉ

Français
L’analyse d’une quaran taine d’arrêts rendus, sur le premier semestre 2022,
par la chambre sociale de la Cour d’appel de Grenoble fait appa raître la
diver sité des moda lités que peut prendre la prise d’acte. Le plus souvent, le
salarié adresse une lettre de rupture énon çant des griefs à l’encontre de son
employeur. S’ajoute, à cette moda lité clas sique, une moda lité plus atypique
repo sant sur une lettre de démis sion ou de départ volon taire à la retraite
sans réserve.
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Rubriques
Droit du travail

PLAN

I-La modalité « normale » de la prise d’acte : une lettre de rupture énonçant
des griefs à l’encontre de l’employeur

Une lettre de prise d’acte au sens strict
Une lettre de démission ou de départ à la retraite avec réserves,
assimilable à une lettre de prise d’acte

II- Une forme atypique de prise d’acte : la lettre de démission ou de départ
volontaire à la retraite adressée sans réserve à l’employeur

La nécessaire formalisation d’une situation conflictuelle antérieure ou
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Les contours incertains du délai pendant lequel doivent être formulés les
griefs à l’encontre de l’employeur

L’exigence d’un bref délai
Un délai susceptible d’être étendu à la durée du préavis ?

TEXTE

Depuis sa consé cra tion par la chambre sociale de la Cour de cassa‐ 
tion comme mode de  rupture sui  generis du contrat de travail à
l’initia tive du salarié 1, la prise d’acte continue d’alimenter un conten‐ 
tieux impor tant. S’il porte prin ci pa le ment sur la déter mi na tion des
effets de la prise d’acte selon que les manque ments commis par
l’employeur sont, ou non, suffi sam ment graves, il porte aussi sur les
moda lités de cette rupture.

1

En l’absence de toute dispo si tion légale, seule l’obli ga tion de noti fier
la prise d’acte direc te ment à l’employeur a été posée par la Cour
de cassation 2. S’agis sant de la forme de la prise d’acte, celle- ci est
donc libre. Elle peut être orale et résulter, par exemple d’échanges
avec l’employeur ou donner lieu à un écrit. En quoi consiste cet
écrit  ? Que doit- il contenir  ? C’est à ces ques tions que nous allons
nous inté resser en nous appuyant sur l’analyse de près de 40 arrêts
rendus par la chambre sociale de la Cour d’appel de Grenoble entre
le 1   janvier et le 30  juin 2022. L’examen de ces déci sions fait appa‐ 
raitre la diver sité des moda lités que peut prendre la prise d’acte. Le
plus souvent, le salarié va adresser une lettre de rupture énon çant
des griefs à l’encontre de son employeur (I). A cette moda lité que l’on
pour rait quali fier de « normale », s’ajoute une moda lité plus atypique,
repo sant sur une lettre de démis sion ou de départ volon taire à la
retraite sans réserve (II).

2

er
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I-La moda lité « normale » de la
prise d’acte : une lettre de
rupture énon çant des griefs à
l’encontre de l’employeur
Dans la majo rité des dossiers portant sur la prise d’acte soumis à
notre examen, le salarié a, dès le départ, clai re ment mani festé sa
volonté de mettre fin à la rela tion de travail en raison d’un ou de
plusieurs manque ments de l’employeur à ses obli ga tions profes sion‐ 
nelles. L’analyse du conten tieux permet de distin guer deux types de
lettre de rupture énon çant des griefs à l’encontre de l’employeur  :
soit, une lettre de prise d’acte au sens strict, soit, une lettre de
démis sion ou de départ à la retraite assortie de réserves que l’on peut
assi milée à une lettre de prise d’acte.

3

Une lettre de prise d’acte au sens strict

Il est fréquent que le salarié qualifie lui- même sa lettre de rupture de
lettre de prise d’acte. Il indique à l’employeur, en des termes dénués
de toute ambi guïté, qu’il prend acte de la rupture du contrat de
travail c’est- à-dire qu’il décide de mettre fin au contrat mais en impu‐ 
tant la respon sa bi lité de cette rupture à ce dernier.

4

Le contenu du cour rier varie selon les affaires. Parfois, celui- ci est
centré sur un manque ment  déterminé 3, le non- paiement d’un
élément de  rémunération 4, le non- respect des règles légales en
matière de durée de travail 5 ou des faits de harcè le ment moral 6 pour
citer les cas les plus fréquents 7. Il arrive aussi que ce cour rier dresse
une liste assez longue et diver si fiée des manque ments commis par
l’employeur. Ainsi, dans un arrêt du 10  février 8, sont évoqués pèle
mêle, le non- paiement d’heures supplé men taires, mais aussi l’absence
de trans mis sion de la décla ra tion d’embauche, l’absence de visite
médi cale d’embauche, l’absence de plan ning des horaires, l’exis tence
de brimades, l’absence de règle ment inté rieur ou encore l’absence de
décla ra tion d’un système de vidéo sur veillance. Dans une
autre espèce 9, la lettre de prise d’acte fait réfé rence à la dégra da tion
des condi tions de travail, à des propos humi liants, à des aver tis se ‐

5
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ments injus ti fiés et au main tien d’objec tifs alors que le salarié était
passé à temps partiel 10.

Dans ces affaires, la nature juri dique de la rupture ne soulève pas de
diffi culté. La quali fi ca tion de prise d’acte s’impose d’elle- même au
juge : la lettre adressée à l’employeur répond en tout point à la défi ni‐ 
tion donnée par la Cour de cassa tion  : une rupture du contrat de
travail à l’initia tive du salarié en raison de manque ments commis par
l’employeur à ses obli ga tions professionnelles 11. Il n’en demeure pas
moins que le rôle du juge reste essen tiel. En effet, il lui incombe de
déter miner les effets de la prise d’acte. En cas de manque ments
avérés et suffi sam ment graves de l’employeur, la prise d’acte produira
les effets d’un licen cie ment sans cause réelle et sérieuse ou d’un
licen cie ment nul en cas de discri mi na tion ou de harcè le ment moral
par exemple. A défaut, elle aura les effets d’une démis sion ou d’un
départ à la retraite.

6

Une lettre de démis sion ou de départ à
la retraite avec réserves, assi mi lable à
une lettre de prise d’acte

Une autre forme de lettre de rupture doit, selon nous, être assi milée
à une lettre de prise d’acte. Dans un nombre plus limité d’affaires, le
salarié n’a pas, à l’origine, mani festé son inten tion de prendre acte de
la rupture du contrat de travail. Sans doute par mécon nais sance des
subti lités du droit du travail, il adresse simple ment à son employeur
une lettre qu’il iden tifie comme une lettre de démis sion ou de départ
volon taire à la retraite. Ce n’est que dans un second temps, plusieurs
semaines voire plusieurs mois après que le salarié conteste les moda‐ 
lités de rupture de son contrat de travail.

7

Saisi aux fins d’obtenir une requa li fi ca tion de cette rupture en prise
d’acte, le conseil de prud’hommes va alors devoir s’inter roger sur la
nature juri dique exacte de cette rupture, vraie ou fausse démis sion,
vrai ou faux départ volon taire à la retraite, en recher chant quelle a
été la volonté réelle du salarié. En effet, pour que la rupture du
contrat s’analyse en une démis sion, et un raison ne ment analogue
peut être fait pour le départ volon taire à la retraite 12, il résulte d’une
juris pru dence constante que le salarié doit avoir mani festé une

8
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volonté claire et non équi voque de mettre fin, de manière unila té rale
à la rela tion de  travail 13. La notion de «  volonté  non équi voque  »
implique une inten tion claire, évidente, dénuée de toute ambigüité
quant à la réalité et au sérieux de la déci sion de rupture prise par le
salarié et sur l’impu ta tion de cette rupture à ce dernier 14. En d’autres
termes, il importe de s’assurer que le salarié n’a pas été contraint
d’une quel conque manière à mettre fin à son contrat, de sorte qu’il
doit supporter seul l’initia tive et les consé quences de cette rupture.

Le contenu de la lettre de démis sion ou de départ à la retraite peut
alors révéler que la rupture du contrat a été, en réalité, motivée par
des manque ments, des griefs formulés à l’encontre de l’employeur 15.
On parle parfois de démis sion avec réserves. Cette rupture du
contrat résonne dès lors comme la consé quence que tire le salarié du
compor te ment fautif de l’employeur. Sa volonté de rompre son
contrat devient donc équi voque. Il en résulte, en appli ca tion d’une
juris pru dence constante de la Cour de cassa tion, que lorsque le
salarié, sans invo quer un vice du consen te ment, remet en cause sa
démis sion en raison de faits qu’il reproche à son employeur, la démis‐ 
sion doit s’analyser en prise  d’acte 16. La lettre en démis sion ou de
départ volon taire à la retraite s’appa rente juri di que ment à une lettre
de prise d’acte. En consé quence, il importe peu que les griefs soient
exprimés de manière  explicite 17 ou de manière plus impli cite/indi‐ 
recte, ce qui est le cas, par exemple, lorsqu’ à la lettre de démis sion
est joint un décompte des heures supplé men taires préten du ment
dues par l’employeur 18. Ce qui compte est bien l’exis tence de griefs à
l’encontre de l’employeur.

9

II- Une forme atypique de prise
d’acte : la lettre de démis sion ou
de départ volon taire à la retraite
adressée sans réserve
à l’employeur
Il peut arriver que la lettre de démis sion ou de départ volon taire à la
retraite envoyée par le salarié à son employeur ne contienne, même
impli ci te ment, aucun grief, aucun reproche. Faut- il consi dérer que

10
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l’absence de toute réserve témoigne que le salarié a bien mani festé
une volonté claire et non équi voque de sorte que la démis sion et le
départ volon taire à la retraite seraient exclu sifs de toute prise d’acte ?

A cette ques tion, la chambre sociale de la Cour de cassa tion a
répondu par la néga tive. Dans un attendu de prin cipe, repris dans les
4 arrêts rendus le même jour, elle affirme que « le juge doit, s’il résulte
des circons tances anté rieures ou contem po raines de la démis sion
qu’à la date à laquelle elle a été donnée, celle- ci était équi voque,
l’analyser en une prise d’acte de la rupture qui produit les effets d’un
licen cie ment sans cause réelle et sérieuse si les faits invo qués la justi‐ 
fiaient ou dans le cas contraire d’une démis sion » 19.

11

Une dizaine d’arrêts rendus par les magis trats greno blois portaient
sur une demande de requa li fi ca tion en prise d’acte d’une démis sion
ou d’un départ volon taire à la retraite sans  réserve 20. Leur analyse
permet de soulever 2 ques tions majeures : d’une part, en l’absence de
griefs formulés dans la lettre de rupture, de quelle manière les
reproches invo qués par le salarié à l’appui de sa demande de requa li‐ 
fi ca tion en prise d’acte peuvent- ils/ doivent- ils avoir été formulés ?
D’autre part, on peut s’inter roger sur le point de savoir jusqu’à quel
moment les griefs ou reproches peuvent être formulés après la
rupture du contrat de travail.

12

La néces saire forma li sa tion d’une
situa tion conflic tuelle anté rieure ou
contem po raine à la rupture du contrat

En premier lieu, l’absence de toute réserve expli cite ou impli cite dans
la lettre de rupture impose au juge de recher cher et d’iden ti fier l’exis‐ 
tence d’un climat de tension, d’une situa tion conflic tuelle entre le
salarié et l’employeur ayant alors amené l’un à provo quer la rupture
du contrat en la mettant à la charge de l’autre. La requa li fi ca tion en
prise d’acte suppose, en effet, que soit rapportée la preuve du carac‐ 
tère équi voque de la rupture du salarié. A cette fin, il est donc néces‐ 
saire de démon trer qu’un désac cord exis tait entre le salarié et
l’employeur au moment de la rupture du contrat. La véri fi ca tion de
cette 1  condi tion liée à la chro no logie des faits justifie le rejet d’une
demande de requa li fi ca tion en prise d’acte si le manque ment invoqué

13
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à l’encontre de l’employeur est inter venu posté rieu re ment à la
rupture du contrat 21.

Par ailleurs, l’exis tence de griefs anté rieurs ou contem po rains à la
rupture semble devoir donner lieu à une certaine formalisation 22. En
effet, il importe d’établir le lien de cause à effet entre les manque‐ 
ments de l’employeur et la déci sion du salarié de rompre le contrat.
On peut s’inter roger sur le sens de cette exigence. Faut- il consi dérer
qu’il s’agit de véri fier que l’employeur a eu l’oppor tu nité de recti fier la
situa tion, de régu la riser ou de mettre fin à des manque ments avérés ?
C’est ce qui semble se dégager de certaines déci sions de la chambre
sociale. Ainsi, dans un arrêt du 2  juin, la cour d’appel affirme que le
lien de causa lité entre les manque ments et l‘acte de démis sion sera
établi « si lesdits manque ments (…) avaient donné lieu à une récla ma‐ 
tion, directe ou indi recte, du salarié afin que l’employeur puisse recti‐ 
fier la situa tion  » 23 . Une telle analyse pour rait néan moins susciter
des réserves car elle nous semble diffi ci le ment conci liable avec la
posi tion retenue par la Cour de cassa tion affir mant que les dispo si‐ 
tions de l’article  1226 du Code civil (dans sa rédac tion issue de
l’ordon nance de 2016) ne sont pas appli cables, de sorte que la mise en
demeure préa lable de l’employeur ne peut être une condi tion à la
rupture du contrat de travail par le salarié 24.

14

L’exigence d’une certaine forma li sa tion des désac cords entre le
salarié et l’employeur traduit simple ment la néces sité d’établir la
preuve du lien de causa lité entre la rupture du contrat par le salarié
et les griefs formulés à l’encontre de l’employeur. Pour autant cette
forma li sa tion est inter prétée de manière souple par les juges  : la
preuve du désac cord peut être rapportée par tout moyen, écrit, tels
que des cour riers ou des SMS 25 ou, verbal, comme des témoignages.

15

Ainsi, dans un arrêt du 16 juin, les magis trats font droit à la demande
de requa li fi ca tion en prise d’acte après avoir consi déré que la preuve
d’un conflit persis tant entre le salarié et l’employeur était rapportée
par « de multiples échanges, des contes ta tions expli cites et circons‐ 
tan ciées, peu impor tant que le cour rier de départ volon taire à la
retraite ne faisait état d’aucun manque ment » 26. A l’inverse, l’absence
de tout reproche, de toute récla ma tion même verbale pendant la
rela tion de travail conduira néces sai re ment au rejet de la demande de
requa li fi ca tion en prise d’acte, Dans l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt
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du 10 février, 27, il est constaté qu’à aucun moment, «  le contexte de
tension profes sion nelle invoqué par le salarié n’a fait l’objet de
reproches clai re ment et offi ciel le ment formulés pendant la rela tion
de travail, de remon tées par l’inter mé diaire du médecin du travail, ou
de lettres de récla ma tion ». Il importe de souli gner que si l’employeur
appa rait comme le desti na taire naturel de ces récla ma tions, il n’en est
pas le desti na taire exclusif. Il est, en effet, possible que d’autres
personnes dans, voire hors, de l’entre prise puissent avoir été aler tées,
comme des repré sen tants du personnel, le médecin du travail ou
encore l’inspec teur du travail. Le témoi gnage des collègues voire des
proches est aussi rece vable sous réserve de « permettre d’établir un
lien suffi sant et précis entre le compor te ment de l’employeur les
condi tions réelles de travail et les ressentis du salarié » 28. La preuve
n’est pas non plus rapportée dans une autre espèce dans laquelle les
magis trats soulignent que le salarié n’a reproché à l’employeur de ne
pas l’avoir fait béné fi cier d’un temps plein qu’au moment de la saisine
du CPH, plusieurs mois après la démis sion, sans jamais l’avoir préa la‐ 
ble ment évoqué, notam ment à l’occa sion des diffé rents entre‐
tiens professionnels 29.

Les contours incer tains du délai
pendant lequel doivent être formulés
les griefs à l’encontre de l’employeur
En second lieu, il convient de se demander jusqu’à quel moment les
griefs ou reproches peuvent être formulés après la rupture du contrat
de travail. Le temps de réac tion plus ou moins long du salarié pour
remettre en cause sa démis sion ou son départ à la retraite peut- il
avoir une inci dence sur ses chances d’obtenir la requa li fi ca tion de la
rupture en prise d’acte ?

17

L’exigence d’un bref délai

En matière de démis sion, il est admis en juris pru dence que la rétrac‐ 
ta tion rapide du salarié peut rendre équi voque la rupture de
son contrat 30. Il en est ainsi du salarié qui remet en cause sa démis‐ 
sion dans un «  bref délai  », en l’espèce 8  jours 31. En revanche le
carac tère équi voque de la démis sion est écarté lorsque la rétrac ta tion
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inter vient 22 jours après la  démission 32 ou, a fortiori 5 semaines
plus tard 33.

Dans la lignée de ces arrêts, la chambre sociale de la CA de Grenoble
a fait droit à la demande de requa li fi ca tion en prise d’acte d’un salarié
qui avait, 13 jours après avoir remis sa lettre de démis sion, informé
son employeur, par SMS, de sa déci sion de saisir le conseil des
prud’hommes et l’inspec teur du travail au motif qu’en moins de
4 mois, plus de 30 heures ne lui avaient pas été payées 34. Les magis‐ 
trats soulignent que « nonobs tant les remer cie ments exprimés par le
salarié 3 jours après sa démis sion, il ressort notam ment du message
adressé dans les 15 jours à l’employeur qu’un diffé rend exis tait au
sujet de la rému né ra tion et des heures supplé men taires effec‐ 
tuées » 35.

19

Un délai suscep tible d’être étendu à la durée
du préavis ?

Existe- t-il des excep tions à l’exigence d’un bref délai ? C’est une autre
affaire qui conduit à évoquer cette question 36. En l’espèce, le salarié
avait envoyé succes si ve ment 2 cour riers annon çant sa démis sion et la
réali sa tion d’un préavis de 3 mois, avec une fin effec tive du contrat au
17  janvier 2019 37. Début janvier, il adresse un nouveau cour rier indi‐ 
quant cette fois, qu’il consi dère que sa démis sion devait être requa li‐ 
fiée en prise d’acte compte tenu des faits de harcè le ment moral qu’il
aurait subis de manière constante depuis plus d’un an. Ainsi, plus de 2
mois après avoir mani festé sans réserve sa volonté de démis sionner,
le salarié évoque des manque ments commis par l’employeur pour
justi fier la rupture de son contrat de travail et sa demande de requa li‐ 
fi ca tion en prise d’acte 38.

20

La réac tion du salarié doit- elle être inter prétée comme tardive  ?
Peut- on consi dérer, au contraire, que ce cour rier apporte la preuve
qu’il exis tait bien, au moment de la démis sion, des circons tances
anté rieures ou contem po raines à la rupture qui la rendaient équi‐ 
voque ?

21

Une réponse semble s’imposer si l’on se réfère aux arrêts rendus par
la Cour de cassa tion. Exer çant un contrôle de l’erreur mani feste
d’appré cia tion sur la déci sion des juges du fond, les hauts magis trats
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ont affirmé que la demande de requa li fi ca tion en prise d’acte devait
être rejetée lorsqu’un délai d’un mois s’était écoulé entre la remise
d’une lettre de démis sion sans réserve et un cour rier adressé à
l’employeur lui repro chant le non- respect de certaines clauses
contrac tuelles et de la légis la tion en matière  d’intéressement 39. En
présence d’un délai de 2 mois, comme dans l’affaire jugée par la CA, la
condi tion d’un bref délai ne semble donc pas pouvoir être consi dérée
comme satis faite. Pour tant, les magis trats greno blois retiennent une
posi tion diffé rente. Ils relèvent que si le salarié ne justi fiait pas s’être
plaint à son employeur de faits de harcè le ment moral avant cette
lettre, il n’en demeure pas moins que « ce cour rier, nonobs tant le fait
qu’il a été adressé un peu plus de 2 mois après les lettres de démis‐ 
sion sans réserve, a, pour autant, été envoyé au cours du
préavis devant se terminer le 17 janvier 2019 et il est jugé qu’il carac té‐ 
rise ainsi l’exis tence d’un conflit contem po rain entre l’employeur et le
salarié à la démis sion  » 40. Il en résulte qu’est ainsi carac té risée
« l’exis tence d’un conflit contem po rain entre l’employeur et le salarié
à la démis sion ».

La déci sion des juges pour rait être quali fiée d’osée. Elle soulève, en
tout état de cause la ques tion de savoir comment inter préter la
notion de « circons tances contem po raines » à la rupture du contrat
suscep tible de rendre équi voque la volonté du salarié. Faut- il se
limiter aux diffé rentes mani fes ta tions qui ont lieu avant et au plus
tard au moment de l’envoi de la lettre de démis sion, voire dans les
quelques jours qui suivent ? Faut- il privi lé gier une inter pré ta tion plus
large et admettre que tant que la rupture du contrat de travail n’est
pas effec tive, en raison notam ment de l’exécu tion d’un préavis, le
salarié peut encore vala ble ment forma liser des griefs à l’encontre de
son employeur justi fiant que la démis sion puisse, par la suite,
s’analyser en une prise d’acte, comme l’a fait la CA ? Il nous semble
que cette 2  alter na tive mérite d’être approuvée. On ne peut manquer
de faire un paral lèle avec le licen cie ment. La noti fi ca tion du licen cie‐ 
ment ne cris tal lise pas en tout point la situa tion du salarié. Ainsi, à
titre d’exemple, la décou verte ou la commis sion d’une faute grave
pendant l’exécu tion du préavis auto rise, en vertu d’une juris pru dence
constante, l’employeur à mettre fin immé dia te ment au préavis et
donc au contrat de travail 41. Dès lors pour quoi ne pas admettre qu’en
matière de démis sion ou de départ à la retraite, le salarié pour rait,
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NOTES

1  Par exemple, A.  Martinel, «  Ruptures du troi sième type  », SSL
18 septembre. 2006, n  1274, p. 8 ; F. Dumont, « Réflexions sur la construc‐ 
tion juris pru den tielle de la prise d’acte  », RJS 2014, 498  ; S.  Tour naux,
« L’auto nomie de la prise d’acte de la rupture du contrat de travail », Dr. Soc.
2019, p 552.

2  Cass soc. 16 mai 2012, préc. La Cour de cassa tion affirme que « si la prise
d'acte de la rupture du contrat de travail n'est soumise à aucun forma lisme
et peut vala ble ment être présentée par le conseil du salarié au nom de
celui- ci, c'est à la condi tion qu'elle soit adressée direc te ment à l'em‐ 
ployeur ».

Sur l‘iden ti fi ca tion de l’employeur en cas de procé dure collec tive, voir notre
commen taire, «  Prise d’acte  : une préci sion utile quant au desti na taire et
une confir ma tion attendue en cas de manque ments anciens », note sous CA
Grenoble, Ch. Soc. A, 8 mars 2022, Droit Ouvr. 2022, p. 339.

3  Dans certaines affaires, il est inté res sant de relever le carac tère assez
original de certains manque ments invo qués par le salarié. Par exemple, dans
une affaire jugée le 27 janvier. 2022, sont invo qués, le non- respect de l'au to‐ 
nomie contrac tuelle du VRP pour tant prévue au contrat de travail, le non- 
paiement subsé quent d'un nombre signi fi catif d'heures supplé men taires et
la persis tance de pratiques commer ciales deman dées à Monsieur M.de
nature à engen drer un risque sérieux de pour suites à titre personnel,
nonobs tant son contrat de travail, par des tiers  ; CA Grenoble, Ch. soc. B,
27 janvier. 2022, RG n° 19/04274

4  CA Grenoble, Ch. soc. B, 27  janvier. 2022, RG n° 19/04045 ; viola tion des
règles en matière d’heures supplé men taires, CA Grenoble, Ch. soc. B,

pendant la durée de son préavis, conti nuer à pouvoir se préva loir de
tout manque ment commis par l’employeur avant ou même pendant
cette période d’exécu tion du contrat de travail pour remettre en
cause sa démis sion et demander la requa li fi ca tion de la rupture en
prise d’acte ? La notion de « circons tances contem po raines » devrait
pouvoir être inter prétée comme toute circons tance que le salarié
évoque, tant que le contrat de travail n’est pas effec ti ve ment rompu,
voire dans les quelques jours qui suivent la fin de la rela tion contrac‐ 
tuelle (notam ment si aucun préavis n’a été exécuté).
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27  janvier. 2022, RG n° 19/04551  ; CA Gren oble, Ch. soc. B, 1   février 2022,
RG n° 19/02433.

5  CA Gren oble, Ch. soc. B, 27 janvier. 2022, RG n° 19/04045

6  CA Gren oble, Ch. soc. A, 4  janvier. 2022, RG n°  19/02312 ; CA Gren oble,
Ch. soc.  B, 27  janvier. 2022, RG n°  19/04403  ; CA Gren oble, Ch. soc.  B,
27 janvier. 2022, RG n° 19/04020 ; CA Gren oble, Ch. soc. B, 27 janvier. 2022,
RG n° 19/04169 ; CA Grenoble, Ch. soc. B, 27 janvier. 2022, RG n° 19/04176.

7  Pour d’autres manque ments :
- viola tion de l’obli ga tion de sécu rité ou manque ments aux règles en
matière de santé  : CA Grenoble, Ch. soc. A, 4  janvier. 2022, RG n°19/02312,
CA Grenoble, Ch. soc.  B, 9  juin 2022, RG n°  20/02557, CA Grenoble, Ch.
soc.  A, 25  janvier. 2022, RG n°  19/01809 ; CA Grenoble, Ch. Soc  B, 9  juin
2022, RG n° 20/02559
- non respect des règles légales en matière de visite médi cale : CA Grenoble,
Ch. soc. B,  1   février 2022, préc.; CA Grenoble, Ch. soc. B, 10  février 2022,
RG n° 19/05016
- discri mi na tion syndi cale  : CA Grenoble Ch. soc., 4  janvier. 2022 A, RG
n° 19/02312 ;
- non respect des règles en matière de temps partiel  : CA Grenoble, Ch.
soc. A, 8 mars 2022, RG n° 19/02840, préc. Dr ouvr. 2022, et nos obs p. 339 ;
CA Grenoble, Ch. soc. B, 9 juin 2022, RG n° 20/02557

- avoir fait échec au trans fert du contrat de travail en cas de modi fi ca tion
dans la situa tion juri dique de l’employeur : CA Grenoble, Ch. soc. B, 30 juin
2022, RG n°20.00082

- non respect de l’auto nomie contrac tuelle du VRP, CA Grenoble, Ch. soc. B,
27 janvier. 2022, RG n°19/04274

8  CA Gren oble, Ch. soc. B, 10 février 2022, RG n°19/04977

9  CA Grenoble, Ch. soc. B, 16 juin 2022, RG n°20/02659

10  Voir aussi, par ex, CA Grenoble, Ch. soc. B, 24 mai 2022, RG n°20/00193.

11  Par ex, Cass. soc., 26 mars 2014, n°12-23.624

12  Par ex, Cass. soc., 15 mai 2013, n°11-26.784 et  n°11-26.930, JCP S,
2013, 1335, note D. Everaet- Dumont.

13  Voir par ex, Cass. soc., 5  novembre.  1987, n°  84-45.098  ; Cass. soc.,
28 novembre. 2018, n° 17-21.874.

14  L. Drai, « La démis sion », Juricl. Travail, Fasc 30/20, spéc. §51.

er

er

https://beta-lexis360-fr.sid2nomade-2.grenet.fr/document/JP_KDEC-1332527_0KRH?doc_type=jurisprudence_courcassation&source_nav=EN_KEJC-192051_0KSW&source=renvoi
https://beta-lexis360-fr.sid2nomade-2.grenet.fr/document/JP_KCASS-0003313_0KRH?doc_type=jurisprudence_courcassation&source_nav=EN_KEJC-192051_0KSW&source=renvoi
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15  CA Grenoble, Ch. soc. B, 16 juin 2022, RG n° 20/03152

16  Cass soc., 20 janvier. 2010, n° 08-43.476.

17  Cass. soc. 30 octobre. 2007, n° 06-43.327 : Dans sa lettre de démis sion, le
salarié explique les raisons qui l’ont poussé à démis sionner en évoquant les
actes de violence dont il a été victime.

18  Cass. soc., 9 mai 2007, n° 05-40.315,

19  Cass. soc., 9 mai 2007, (4 arrêts), n° 05-40.518, Sté Citernod, n° 05-41.324
et 05-41.325, Sté  Janier  ; n°  05-40.315, Sté  Lacour  ; JCP S  2007, 1577, étude
P. Pochet ; n° 05-42.301, Sté Kent. Voir aussi Cass. Soc., 19 novembre. 20014,
GP 2015, obs C. Frouin

Voir notam ment, S.  Béal, C.  Terre noire, «  La démis sion sans réserve peut
s’avérer équi voque », JCP E, 2007, 1959.

Par ex, Cass. soc., 15 mai 2013, n° 11-26.784 et n° 11-26.930, JCP S, 2013, 1335,
note D. Everaret- Dumont

20  CA Gren oble, Ch. soc. B, 31 mars 2022, RG n° 20/00936; CA Gren oble,
Ch.  soc. A, 10  mai 2022, RG n°  20/00233, CA Grenoble, Ch. soc. B, 16  juin
2022, RG n° 18/02630

21  CA Grenoble, Ch. soc. B, 19  mai 2022, RG n°  20/00034. En l’espèce, le
salarié invo quait le défaut de paie ment par l’employeur de l’inté gra lité d’une
indem nité de départ à la retraite due au salarié.

22  Par ex, Cass. soc., 24 avril 2013, n° 11-28.398

23  CA Gren oble, Ch. soc. B, 2 juin 2022, RG n° 20/02130.

24  Cass. soc. avis, 3  avril 2019,  n   15003, RDT 2019. 328, obs. L.  Bento
de Carvalho. 

25  CA Gren oble, Ch.  soc.  B, 31  mars 2022, RG n°  20/00936 : Les juges
constatent que « ce départ à la retraite à la date du 22 janvier 2018 est inter‐ 
venu alors qu'il exis tait entre les parties un diffé rend sur le temps de travail
au vu d'un cour riel que Madame M. avait adressé au gérant le 8 janvier 2018
en lui indi quant qu'à partir du 15 janvier 2018, elle effec tuera 35 heures par
semaine, après avoir rappelé que depuis environ deux semaines, elle assu‐ 
rait seule la tenue du magasin et à raison du fait qu'elle a réclamé dans le
SMS du 22 janvier 2018 le verse ment des salaires impayés ».

26  CA Gren oble, Ch. soc. B, 16 juin 2022, RG n° 18/02630

27  CA Gren oble, Ch. soc. B, 10 février 2022, RG n°19/04886

o
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28  CA Gren oble, Ch.  soc.  B, 10  février 2022, préc. Voir pour un autre
exemple où des griefs n’ont pas été forma lisés au moment de la rupture du
contrat, Ch. Soc., 19 mai 2022, RG n° 20/02068

29  CA Grenoble, Ch. soc. B, 19 mai 2022, RG n° 20/02068

30  Cas. soc., 25 mars 2009, n° 07-44.925 ; Cass . soc., 23 janvier. 2019, n° 17-
26.794

31  Cass. soc., 5 décembre 2021, n° 11-14.440.

32  Cass. soc., 14 juin 2006, n° 03-48.413.

33  Cass soc., 25 mai 2011, n° 09-68.224

34  CA Grenoble, Ch. soc. B, 7 avril 2022, RG n° 20/01821

35  On peut aussi relever, comme le font les juges, que la lettre de démis sion
évoquait aussi de manière impli cite ce différend.

36  CA Grenoble, Ch. soc. B., 2 juin 2022, RG n° 20/02655

37  La seconde lettre de démis sion, en tout point iden tique à la première,
rectifie simple ment la date de fin effec tive du contrat à l’expi ra tion
du préavis.

38  S. Bréal, C. Terre noire, « La démis sion sans réserve peut s’avérer équi‐ 
voque », JCP éd E, 2007, 1959

39  Cass. soc., 9  mai 2007, n°  05-41.944. Voir aussi Cass. soc., 9  mai 2007,
n° 04-48.029, à propos d’un délai de 3 mois

40  Les magis trats notent, par ailleurs, la persis tance des manque ments de
son employeur pendant son préavis.

41  Par ex, Cass. soc., 25 janvier. 2005, Dr. Soc.2005, p. 269.
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RÉSUMÉ

Français
À l’ère des réseaux sociaux, la langue de Molière est troquée contre des
hiéro glyphes modernes  : les émojis. Ce nouveau «   mode
de communication 1  » permet de trans mettre des idées et des émotions par
des symboles, tel un rébus. Leur utili sa tion massive dans la sphère privée se
confirme égale ment dans les échanges profes sion nels. La lecture de trois
déci sions rendues en 2022 par la chambre sociale de la Cour d’appel de
Grenoble nous invite à explorer leur force probante dans le conten tieux du
licen cie ment et du harcèlement.
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TEXTE

Quelques ruti lantes petites boules jaunes ont suffi au numé rique pour
convertir les mots en émojis. Les smileys, émojis et émoti cônes,
renvoient à une repré sen ta tion graphique 2 ou à une suite de carac‐ 
tères  alphanumériques 3 qui évoque un visage stylisé tradui sant un
senti ment ou une émotion. Ces frimousses créées en 1963 et érigées
en symbole de l’opti misme enva hissent depuis les années 2000, nos
cour riels, SMS et publi ca tions. Acti vités, animaux, cœurs de toutes les
couleurs, fruits, légumes, monu ments, plats, etc. Les émojis font
l’objet de milliers de  déclinaisons 4. Sur les réseaux sociaux d’entre‐ 
prises, le recours aux émojis s’avère une pratique ancrée 5. Il en est de
même dans les conver sa tions SMS et What sApp, ainsi que dans les
cour riels entre collègues, supé rieurs hiérar chiques ou encore avec
l’employeur. Les émoti cônes parti cipent même à la nota tion des sala‐ 
riés en attri buant un sourire à l’endroit ou à l’envers selon les perfor‐
mances  observées 6. Dans un cas comme dans l’autre, le smiley
adoucit des propos ou une appré cia tion en appa rence trop durs. Les
émojis inspirent donc un climat de travail détendu, mais poten tiel le‐ 
ment équi voque. Leur utili sa tion massive donne d’ailleurs nais sance à
une gram maire ambiguë. Notam ment, une étude de sciences cogni‐ 
tives démontre que le sens retenu par l’expé di teur n’est pas toujours
celui saisi par le destinataire 7. Néan moins, à l’excep tion des spécia‐ 
listes du droit de la propriété  intellectuelle 8, l’émoji ne suscite pas
encore l’intérêt de la doctrine fran çaise. Pour autant, l’émoji, cette
nuance fami lière du langage, peut consti tuer un indice utile à l’appré‐ 
cia tion de la tona lité des rapports de travail ou à la carac té ri sa tion de
l’inten tion des parties. Au  Canada 9, aux  Etats- Unis 10 ou encore
en  Israël 11, les juges s’inter rogent expres sé ment sur la valeur des
émojis à l’occa sion de litiges variés, parti cu liè re ment en droit de
la famille 12, en droit pénal 13 ou en droit des contrats 14. Avec davan‐ 
tage de réserve, le juge fran çais est lui aussi appelé à décoder le sens
des émojis. La lecture de trois déci sions de la chambre sociale de la
cour d’appel de Grenoble met en exergue une tendance inédite en
faveur de l’inter pré ta tion des émojis. Notam ment, la première déci‐ 
sion étudiée du 3  février  2022 15 inter prète des émojis «   dollars   »
pour conclure que les inter ven tions sont réali sées à titre onéreux et

1
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prononcer la requa li fi ca tion en contrat de travail. Le deuxième arrêt
du 5 avril 2022 16 souligne le recours à des émoti cônes pour carac té‐ 
riser la plai san terie et écarter le harcè le ment. Quant à la troi sième
déci sion rendue le 2  juin 2022 17, celle- ci retrans crit les émojis de «   
pous sins   » et de «   soleils qui rient   » sans les commenter. La cour
d’appel consi dère ensuite la conver sa tion déplacée et ironique. Les
agis se ments de harcè le ment moral sont ainsi carac té risés. L’appré‐ 
cia tion d’un symbole comme acces soire du langage, tandis que le sens
de celui- ci ne fait l’objet d’aucun consensus 18, est inédite. Les juges
appré cient souve rai ne ment les éléments de fait et de preuve qui lui
sont soumis 19. Cepen dant, un émoji permet- il de déduire l’inten tion
des parties   ? L’usage des émojis «   sourire   » doit- il rela ti viser la
gravité des faits rapportés par le salarié   ? Ou encore, les émojis
témoignent- ils de bons rapports de travail  ? Il convient de mettre en
pers pec tive les trois déci sions greno bloises avec quarante- trois
autres arrêts de cours d’appel faisant réfé rence à l’usage des émoti‐ 
cônes. D’un côté, les émojis ne consti tuent qu’un indice secon daire.
De l’autre, en cas d’ambi guïté, ils appa raissent comme un
indice prépondérant.

L’émoji : un indice secondaire
Tout d’abord, lorsque les preuves rappor tées demeurent suffi santes,
l’inter pré ta tion des émojis semble évitée. La déci sion de la cour
d’appel de Grenoble du 2 juin 2022 en est une illus tra tion. En l’espèce,
un salarié démis sion naire demande la requa li fi ca tion de la rupture de
son contrat de travail en prise d’acte en raison de faits de harcè le‐ 
ment moral. La cour d’appel donne droit à sa demande. La direc tion
utili sait dans ses cour riels divers émojis de «   pous sins   » et de «   
soleils qui rient   ». Les conseillers ont consi déré la tona lité des
échanges «   parfai te ment déplacée et ironique   » sans souli gner le
recours inap pro prié aux émojis ni inter préter leur signi fi ca tion. En
l’espèce, des preuves flagrantes permet taient de carac té riser le
harcè le ment moral. Ainsi, il ne parais sait pas utile de s’appe santir sur
le sujet. Cepen dant, les juges du fond peuvent égale ment aller plus
loin et refuser expres sé ment toute inter pré ta tion des  smileys 20.
Aussi, les émojis peuvent être consi dérés comme insuf fi sants. En
effet, selon une déci sion de la cour d’appel de Versailles, l’utili sa tion
d’un émoji en guise de réponse ne suffit pas à prouver l’appro ba tion

2
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du salarié et donc un éven tuel manque ment de sa  part 21. En
revanche, ils pour raient permettre au salarié de prouver les heures
supplé men taires passées sur le réseau social  d’entreprise 22 tandis
que l’envoi d’un émoji ne requiert aucune compé tence profes sion‐ 
nelle. Dans ce cas, l’émoji consti tue rait un élément suffi sam ment
précis quant aux heures accom plies par le salarié. Ensuite,
l’employeur devra répondre des horaires effec ti ve ment réalisés.

De plus, les juges peuvent s’appuyer sur les émojis pour conforter le
sens des mots. Notam ment, la cour d’appel de Lyon a pu estimer «   
avec force émoti cônes humo ris tiques   », que des rela tions cordiales
et de confiance ressor taient des échanges SMS entre salariés 23. Ainsi,
la faute grave de la sala riée ne saurait être retenue. Les émojis
peuvent égale ment souli gner le sens des mots. Dans une déci sion de
la cour d’appel de Mont pel lier, la sala riée produit aux débats «   
échanges consistent en des émoti cônes amou reuses et des mani fes‐
ta tions d’affec tion ainsi que, pour un message, en une propo si‐ 
tion intime 24  ». Selon les juges, les éléments pris dans leur ensemble
laissent présumer une situa tion de harcè le ment sexuel. Les émojis
donnent davan tage de poids à la cause. En outre, les émojis peuvent
être retenus afin de nuancer les propos tenus. Pour exemple, une
ensei gnante en contrat de travail à durée déter minée publie sur
son  «   mur   » Face book un message relatif aux fautes d’ortho graphe
lues dans la copie d’une élève. Cette dernière agré mente son message
d’un smiley afin de témoi gner son «   inquié tude   ». L’établis se ment
scolaire rompt de façon anti cipée le contrat de travail à durée déter‐ 
minée de l’ensei gnante en raison d’une faute grave. La chambre
sociale de la cour d’appel de Poitiers nuance la dureté de la publi ca‐ 
tion en consi dé rant qu’en préa lable au message liti gieux, il figure une
«   émoti cône expri mant la préoc cu pa tion suivie du
mot “inquiétude” 25  ». Cette analyse parti cipe à consi dérer la rupture
anti cipée comme fautive.

3

L’émoji peut donc consti tuer un indice surabon dant ou complé men‐ 
taire. Il appa raît décisif dans d’autres circonstances.

4

L’émoji : un indice prépondérant
Par ailleurs, l’émoji peut consti tuer un indice utile lorsque les mots
contre disent la réalité des faits. Dans cette circons tance, cet acces ‐
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soire du langage devient le vecteur de l’idée prin ci pale. Le juge doit- il
se limiter au discours ? Ou faut- il allouer à l’émoji une force probante
plus forte que celle des mots ? La première option fait courir le risque
de procéder à une analyse limitée, tandis que la seconde peut laisser
place à l’arbitraire.

Dans sa déci sion du 3  février 2022, la Cour d’appel de Grenoble fait
préva loir l’émoji sur les mots. En l’espèce, un salarié a été offi ciel le‐ 
ment embauché en qualité de char pen tier avant d’être victime d’un
acci dent du travail et d’être licencié. Ce dernier conteste le point de
départ de son contrat de travail. Il tente de prouver une embauche
anté rieure à la conclu sion de son contrat de travail. Pour ce faire, il
est versé aux débats des échanges SMS avec le gérant de l’entre prise.
Notam ment, «   Monsieur  L. a informé le gérant de son arrivée à
9 heures, celui- ci répond “okey no pb aujourd’hui c’est pas comp ta bi‐ 
lisé”  avec une émoti cône compor tant trois fois le symbole du dollar,
permet tant d’en conclure que les inter ven tions de Monsieur L. ne sont
pas réali sées à titre gracieux, mais bien  onéreux   ». En l’espèce, les
mots attestent du contraire «  c’est pas comp ta bi lisé  », tandis que des
émojis dollars laissent entendre le carac tère onéreux de la pres ta tion.
Les émojis contre disent les mots. Toute fois, ils sont consi dérés ici au- 
dessus des mots. Cette posi tion protège le salarié et demeure au plus
près de la réalité des faits.

6

En revanche, l’appré cia tion des émojis en contra dic tion avec les mots
appert plus discu table dans la déci sion du 5 avril 2022. Une sala riée
en arrêt de travail reproche à son employeur des faits de harcè le ment
moral. La Cour d’appel de Grenoble refuse de carac té riser le harcè le‐ 
ment moral, car la maté ria lité d’éléments de faits précis, concor dants
et répétés n’est pas démon trée. Il est fait état d’échanges SMS entre la
sala riée deman de resse et une autre sala riée dans lesquels celles- ci
mani festent leur mécon ten te ment à l’égard du mana ge ment. Selon la
cour d’appel, des faits de harcè le ment moral ne sont pas évoqués
dans ces échanges, mais «  une lassi tude par rapport à des remarques
sur la qualité du travail et parfois accom pa gnés d’émoti cône permet‐ 
tant de relever que les deux sala riées peuvent plai santer sur
la  situation   ». Ladite déci sion fait une appli ca tion conforme de
l’article L. 1154-1 du Code du travail prévoyant un méca nisme proba‐ 
toire en deux temps. Le salarié doit d’abord établir la réalité des agis‐ 
se ments, précis et concor dants, puis la partie défen de resse doit

7
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NOTES

1  N. Molfessis, « Moder nité », JCP G 2019, n° 13.

2  Emoji et smiley.

3  Émoticône.

4  En mai 2022, il exis te rait 3633 émojis différents.

5  M. La Roche fou cauld, O. Levannier- Gouel, « Les réseaux sociaux d’entre‐ 
prise : approches croi sées droit social et GRH », JCP S 2020, n° 46, 3075.

6  CA Versailles, 6  Ch., 9 juillet 2020, n° 17/05611.

prouver que ses agis se ments ne sont pas consti tu tifs de harcè le ment.
Les juges du fond prennent en compte l’ensemble des
éléments  avancés 26. Or, les échanges SMS ne rapportent pas la
preuve de faits de harcè le ment moral. En revanche, l’appré cia tion des
émojis peut surprendre. La formu la tion choisie laisse penser que des
émojis pour raient justi fier de nuancer les maux du salarié décrits par
ses propres mots. Ainsi, la poten tielle préva lence des émojis sur les
mots inter roge. Notam ment, dans une déci sion de la Cour d’appel de
Lyon du 8  juillet  2018 27, les conseillers refusent de carac té riser le
harcè le ment moral et consi dèrent que «  l’échange mail (…) relatif au
burn- out semble être inter venu sur le ton de l’humour, en témoigne
l’émoti cône aux multiples sourires figu rant à la fin de cet  échange   ».
Cepen dant, le recours aux émojis «  sourire  » prouve- t-il réel le ment
la légè reté des propos tenus par le salarié  ?

Les émojis peuvent donc à minima  relativiser 28 des propos, et au
maximum les neutraliser.

8

En consé quence, selon les contextes, les émojis sont écartés ou inter‐ 
prétés. L’émoji permet de déduire la tona lité d’un message ou de
clari fier son sens. L’inter pré ta tion des émojis en conflit avec les mots
se révèle déli cate. Occulter les émojis revien drait à renier la réalité
des faits, tandis qu’une inter pré ta tion exces sive porte en elle le risque
de l’insé cu rité juridique 29. Le diction naire officiel 30 des émojis n’exis‐ 
tant point, il serait plus prudent de limiter leur utili sa tion en entre‐ 
prise. Un émoji ne vaut pas mille mots 31.

9
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31  Aux États- Unis, un auteur alerte également en ce sens: M. Berliner, «   
When a Picture is Not Worth a Thou sand Words: Why Emojis Should Not
satisfy the Statute of Frauds  », Cardozo Law Review 2020, p. 2162-2201.
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TEXTE

L’indem nité d’expa tria tion fait couler de l’encre une nouvelle fois.
Près de dix ans après la consé cra tion en juris pru dence de la confor‐ 
mité de l’indem nité d’expa tria tion avec le prin cipe «   à travail égal,
salaire  égal 1   », la Cour d’appel de Grenoble précise désor mais ses
condi tions d’attri bu tion. En l’occur rence, une physi cienne de natio‐ 
na lité italienne a été embau chée par un institut de recherche pour
une durée déter minée. En vertu de l’accord d’entre prise, la sala riée
béné fi ciait d’une indem nité mensuelle d’expa tria tion. Avant la fin de
son premier contrat, l’institut et la sala riée concluent un avenant en
vue d’un contrat à durée indé ter minée. Deux jours après la conclu‐ 
sion de cet avenant et deux jours avant le début de son contrat à
durée indé ter minée, la sala riée obtient la natio na lité fran çaise en sus
de la natio na lité italienne. Dès que l’employeur est informé de ce
chan ge ment, il notifie par cour rier à la sala riée que l’indem nité
d’expa tria tion ne lui sera plus versée et lui demande la resti tu tion des
sommes indu ment perçues depuis l’acqui si tion de la natio na lité fran‐ 
çaise (soit environ trois mois). La sala riée saisit le conseil de
prud’hommes de Grenoble afin de contester l’arrêt du verse ment de
l’indem nité d’expa tria tion et solli citer des rappels de ce chef, outre
une indem nité pour exécu tion fautive du contrat de travail. Par juge‐ 
ment en date du 19  décembre 2019, le conseil de prud’hommes de
Grenoble consi dère que l’employeur fait une mauvaise appli ca tion de
la conven tion d’entre prise et le condamne au verse ment de l’indem‐ 
nité d’expa tria tion. L’employeur inter jette appel. Deux ques tions se
posent. L’indem nité d’expa tria tion prévue par l’accord d’entre prise
est- elle due au salarié en cas d’obten tion de la natio na lité fran çaise
en sus d’une natio na lité étran gère et après la conclu sion de son
contrat de travail  ? De plus, la réfé rence à un avan tage collectif au
sein du contrat de travail équivaut- elle à une contrac tua li sa tion ?

1
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L’incom pa ti bi lité confirmée de la
natio na lité fran çaise avec
l’indem nité d’expatriation
En l’espèce, les conseillers estiment les stipu la tions collec tives suffi‐ 
sam ment expli cites. Par consé quent, il n’est pas néces saire d’appli‐ 
quer la méthode d’inter pré ta tion d’un accord collectif pres crite en
1996 par l’ancien Président de la chambre sociale de la Cour de cassa‐ 
tion, Jean- Yves Frouin 2, et reprise plus tard par la Cour de cassa tion
dans sa note explicative 3 accom pa gnant l’arrêt d’Assem blée plénière
du 23 octobre 2015 4. En cas de bina tio na lité, dont fran çaise, le salarié
ne peut prétendre au béné fice de l’indem nité d’expa tria tion. Cette
posi tion paraît indu bi table et cohé rente puisque, comme le précise
l’accord d’entre prise, «   Cette indem nité a pour objet d’inciter des
sala riés non fran çais à quitter leur pays d’origine ou de rési dence
pour venir travailler à la société. Elle compense dans une certaine
mesure, certains coûts inhé rents à l’expa tria tion, à court ou moyen
terme. ». L’obten tion de la natio na lité fran çaise contrarie l’objet même
de l’indem nité d’expa tria tion. Néan moins, la déci sion commentée fait
suite à quelques hési ta tions. En effet, la clause liti gieuse est muette
sur le moment d’appré cia tion de la natio na lité du salarié. Faut- il
appré cier la double natio na lité du salarié au moment de son
embauche unique ment ou à tout moment  ? La confu sion appa raît
d’ailleurs, car dans un des alinéas de la clause liti gieuse il est fait réfé‐ 
rence à l’embauche du salarié. Ainsi, en 2018 5, la chambre sociale de
la Cour d’appel de Grenoble consi dère que l’indem nité d’expa tria tion
reste due aux sala riés d’origine étran gère ayant obtenu la natio na lité
fran çaise dix ans après leur embauche. Selon la chambre sociale «   
Rien n’indique dans la conven tion que si les sala riés acquièrent la
double natio na lité posté rieu re ment à leur embauche, ils perdent le
béné fice de l’indem nité ». La Cour de cassation 6 casse et annule ce
raison ne ment. L’affaire est renvoyée devant la cour d’appel de Lyon 7

qui consi dère comme univoques les moda lités d’attri bu tion de
l’indem nité d’expa tria tion. La suspen sion de la prime en raison de
l’acqui si tion de la natio na lité fran çaise est conforme à la lettre du
texte. La cour d’appel de Lyon rappelle, au surplus, l’objet de la prime :
«   compenser, dans une certaine mesure, le coût de l’expa tria tion ».

2
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Bien que la situa tion de la sala riée soit quelque peu équi voque en
l’espèce puisque cette dernière obtient la natio na lité fran çaise avant
même le début de son contrat à durée indé ter minée, la portée de
l’arrêt commenté ne doit pas être rela ti visée pour autant. Au
contraire, il réaf firme l’incom pa ti bi lité de l’indem nité d’expa tria tion
avec l’obten tion de la natio na lité fran çaise. De plus, une déci sion
inverse contre vien drait proba ble ment au prin cipe érigé par
la  jurisprudence Ponsolle  : «   à travail égal, salaire égal   ». Pour
mémoire, l’inéga lité de trai te ment provo quée par l’allo ca tion d’une
indem nité d’expa tria tion constitue une raison objec tive étran gère à
toute discri mi na tion, car ladite indem nité «   vise non seule ment à
compenser les incon vé nients résul tant de l’instal la tion d’un indi vidu
et de sa famille en pays étranger, mais aussi à faci liter l’embauche des
ressor tis sants non fran çais des parties contrac tantes afin de contri‐ 
buer à la créa tion d’un pôle d’excel lence scien ti fique international 8  ».
L’acqui si tion de la natio na lité fran çaise contrarie l’objet même de
l’indem nité d’expa tria tion. Le juge clarifie donc le sens de l’accord et
sauve garde l’essence de l’indem nité d’expatriation.

Le rejet bien venu d’une contrac ‐
tua li sa tion de l’indem ‐
nité d’expatriation
Dans un second temps, la sala riée soutient que la prime d’expa tria‐ 
tion a été contrac tua lisée. La contrac tua li sa tion des avan tages collec‐ 
tifs enfreint le prin cipe même de non- incorporation. Les stipu la tions
collec tives n’ont donc pas voca tion à péné trer la sphère du contrat
indi vi duel de  travail 9. La juris pru dence se veut exigeante en la
matière et refuse qu’une simple «  réfé rence » aux dispo si tions collec‐ 
tives, dans le contrat de travail, soit assi milée à
une contractualisation 10. La Cour d’appel de Grenoble suit cette ligne
direc trice et rappelle de manière clas sique la néces sité de recher cher
«   la commune inten tion des  parties 11  » tout en prodi guant une
méthode d’analyse. En l’espèce, le contrat de travail de la sala riée
renvoie de façon géné rale à l’accord d’entre prise en vigueur à propos
«   des condi tions de la colla bo ra tion  ». En revanche, il ne fait pas
direc te ment réfé rence à l’accord d’entre prise au sein de l’article «   

3
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rému né ra tion ». Seul l’avenant procède à un renvoi exprès aux dispo‐ 
si tions collec tives rela tives à l’indem nité d’expa tria tion. L’absence de
renvoi à l’accord collectif dans la partie «   rému né ra tion   » lais sait
possi ble ment entre voir l’auto nomie du contrat de travail en la
matière. La chambre sociale répond clai re ment et consi dère qu’«   il
ne saurait y avoir eu, de la part des parties, une commune inten tion
visant à la contrac tua li sa tion de l’indem nité d’expa tria tion dès lors
que les enga ge ments contrac tuels des parties ne fixent pas à la fois le
prin cipe et la tota lité des moda lités de calcul de l’indem nité d’expa‐ 
tria tion, mais procèdent à un renvoi exprès sur le calcul de l’indem‐ 
nité à l’accord d’entre prise ». En d’autres termes, la simple réfé rence
ne suffit pas. Le contrat de travail doit régir de façon auto nome les
moda lités de l’indem nité d’expa tria tion, indé pen dam ment de toute
réfé rence à l’accord collectif. L’indem nité d’expa tria tion ne s’incor‐ 
pore donc pas au contrat de travail, peu importe son inci dence sur un
élément pour tant essen tiel du contrat de travail — la rému né ra tion —
ou la réper cus sion préju di ciable sur les revenus de la sala riée depuis
près de cinq ans (en l’occur rence, l’indem nité d’expa tria tion avoi si nait
650  € par mois). Avec cette déci sion, la Cour d’appel de Grenoble
rejoint la posi tion de la Cour d’appel de Lyon en 2020. Elle se
conforme égale ment à la juris pru dence de la Cour de cassa tion qui
invite les juges à retenir de manière étroite la contrac tua li sa tion. Par
exemple, la Haute juri dic tion rejette la contrac tua li sa tion d’une grille
de salaires prévue par accord d’établis se ment et appli quée depuis
dix ans 12.

Cette posture juris pru den tielle est bien heu reuse pour la négo cia tion
collec tive. Il serait regret table qu’en vertu d’une contrac tua li sa tion
outran cière des dispo si tions collec tives, le contrat de travail s’érige
en un instru ment de blocage contre toute muta tion de l’accord
collectif. Une neutra li sa tion des vertus de gestion des accords collec‐ 
tifs serait à craindre.

4

Cepen dant, la déci sion commentée rappelle aussi la faiblesse du socle
du contrat de travail dans les rapports entre les conven tions ou
accords collec tifs et les contrats de travail. Les éléments de la rému‐ 
né ra tion définis par accord collectif ne sont pas néces sai re ment des
éléments essen tiels du contrat de travail obli geant l’employeur à
obtenir l’accord préa lable du salarié en cas de modification 13. Toute‐ 
fois, il convient de rela ti viser l’intérêt d’une contrac tua li sa tion en

5
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1  Cass. soc., 9  novembre 2005, n°  03-47.720,  Bull.  civ. V, n°  312, Dr. soc.
2006, p. 221, obs. A. Jeam maud  ; Cass. soc., 17 avril 2008, n° 06-45.270, SSL,
19 mai 2008 n° 1354, p. 13, obs. A. Jeammaud.

2  J  -Y.  Frouin, «  L’inter pré ta tion des conven tions et accords collec tifs de
travail », RJS 1996, p. 137.

3  Note expli ca tive rela tive à l’arrêt n°  623 de l’Assem blée plénière du
23 octobre 2015, n° 13-25.279 : «  Une conven tion collec tive, si elle manque
de clarté, doit être inter prétée comme la loi, c’est- à-dire en respec tant la
lettre du texte, ensuite en tenant compte d’un texte légis latif ayant le même
objet et en dernier recours, en utili sant la méthode téléo lo gique consis tant
à recher cher l’objectif social du texte. ».

4  Ass. plén., 23 octobre 2015, n° 13-25.279.

5  CA Grenoble, Ch. soc., 22 février 2018, n° 16/02580.

6  Cass. soc., 9 octobre 2019, n° 18-15.339.

7  CA Lyon, Ch. soc. A, 30 septembre 2020, n° 19/07605.

l’espèce. Il n’était pas ici ques tion d’une modi fi ca tion de l’accord
d’entre prise, mais plutôt d’une modi fi ca tion de la situa tion person‐ 
nelle de la sala riée. La contrac tua li sa tion de l’indem nité d’expa tria tion
aurait, proba ble ment, contrac tua lisé égale ment ses condi tions
d’obten tion. Dans ce cas, l’acqui si tion de la natio na lité fran çaise
n’aurait sans doute pas empêché la suppres sion de l’indem‐ 
nité d’expatriation.

L’arrêt de la chambre sociale de la Cour d’appel de Grenoble du
3  mars 2022 précise avec fermeté les condi tions d’attri bu tion de la
prime d’expa tria tion. Outre l’incom pa ti bi lité confirmée de l’indem nité
d’expa tria tion avec l’obten tion de la natio na lité fran çaise, cet arrêt
rappelle aux négo cia teurs la néces sité de circons crire et de préciser
autant que possible les dispo si tions collec tives afin d’empê cher toute
équi voque. De plus, la déci sion commentée doit égale ment mettre en
éveil les sala riés sur le fait que les avan tages collec tifs ont une nature
conven tion nelle et non contrac tuelle. Ils ont donc voca tion à évoluer
au gré des négo cia tions collec tives futures.

6
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Français
La loi belge choisie par les parties est écartée au profit des dispo si tions
impé ra tives et plus favo rables de la loi fran çaise dès lors que le salarié
accom plit habi tuel le ment son travail en France.
Un licen cie ment notifié par mail simple, non conforme aux formes pres‐ 
crites par la loi, n’est pas simple ment irré gu lier mais sans cause réelle
et sérieuse.
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TEXTE

Le 8 mars 2022, la Cour d’appel de Grenoble a rendu un arrêt portant
sur la rupture d’un contrat de travail inter na tional. Après avoir résolu
le conflit des lois en faveur de la loi fran çaise, la cour d’appel retient
que la noti fi ca tion de la rupture par mail rend le licen cie ment sans
cause réelle et sérieuse.

1

I-Quelle est la loi appli cable à un
contrat inter na tional de travail ?
En raison de l’inter na tio na li sa tion des rela tions de travail, la Cour
d’appel de Grenoble est fréquem ment confrontée à des contrats de
travail inter na tio naux. En l’occur rence, un Fran çais a conclu un
contrat de travail, devenu à durée indé ter minée le 6 mars 2017, avec
une société de droit Belge. Pour la cour d’appel, ce contrat s’est prin‐ 
ci pa le ment exécuté en France.

2

L’inté ressé a été victime d’un acci dent de ski à la station de Risoul en
France (le 21 mars 2017), lequel acci dent a été qualifié d’acci dent du
travail par l’Office National de l’Emploi belge. Il a été ensuite licencié
pour faute grave, ce qu’il a contesté.

3

En cause d’appel, la compé tence des juri dic tions fran çaises était
acquise. Le débat, exigé par l’élément d’extra néité tenant à la natio na‐ 
lité belge de l’employeur, s’est concentré sur la loi appli cable au
contrat de travail. A priori la ques tion était facile à tran cher puisque
le contrat était expres sé ment soumis au droit belge. Mais l’auto nomie
de la volonté – permet tant le choix de la loi appli cable au contrat –
doit se conci lier avec la néces sité de protéger le salarié, iden tifié
comme la partie faible.

4

Pour un contrat de travail conclu en 2017, une telle conci lia tion
résulte de l’article  8, §  1, du règle ment (CE), n°  593/2008 du 17  juin
2008 sur la loi appli cable aux obli ga tions contrac tuelles (Rome I).

5

Selon ce texte  : «  Le contrat indi vi duel de travail est régi par la loi
choisie par les parties confor mé ment à l’article  3. Ce choix ne peut

6
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toute fois avoir pour résultat de priver le travailleur de la protec tion
que lui assurent les dispo si tions auxquelles il ne peut être dérogé par
accord en vertu de la loi qui, à défaut de choix, aurait été appli cable
selon les para graphes 2, 3 et 4 du présent article ».

Pareille dispo si tion n’est pas d’une lecture facile. En l’occur rence, elle
signifie que la loi belge choisie par les parties doit s’effacer au profit
des dispo si tions impé ra tives de la loi fran çaise puisqu’il s’agit du pays
dans lequel « le travailleur, en exécu tion du contrat, accom plit habi‐ 
tuel le ment son travail » 1.

7

Mais la réfé rence aux dispo si tions impé ra tives du pays d’exécu tion de
la pres ta tion de travail est trom peuse. Il ne s’agit pas, en effet,
d’écarter pure ment et simple ment la loi dési gnée par les parties, mais
de comparer les niveaux de protec tion. Si les dispo si tions impé ra tives
de la loi du lieu d’exécu tion sont plus favo rables, par exemple en
donnant un délai de préavis plus  long 2, ces dernières seront appli‐ 
quées tout en préser vant l’appli ca tion de la loi choisie sur les autres
points. En revanche, si la loi choisie s’avère plus avan ta geuse pour le
travailleur, elle s’appli quera intégralement.

8

Ainsi présenté le système exige un effort de compa raison complexe.
Pour la Cour d’appel de Grenoble, «  les dispo si tions natio nales fran‐ 
çaises sont plus favo rables au salarié que le droit belge choisi par les
parties, s’agis sant notam ment des obli ga tions dans le cadre de la
procé dure de licen cie ment, de l’absence d’obli ga tion géné rale de
moti va tion du licen cie ment et du montant des indem nités de rupture
en droit belge » et, dans ces condi tions, «  il convient de dire que le
contrat de travail de l’inté ressé est de droit fran çais à l’exclu sion du
droit belge ».

9

Une fois la compé tence du droit fran çais acquise, encore faut- il
s’inter roger sur son application.

10
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II-Un employeur peut- il légi ti me ‐
ment noti fier un licen cie ment
par mail ?
Sur le fond, le litige tranché par appli ca tion du code du travail fran‐ 
çais, est de facture clas sique. Un salarié licencié pour faute grave
assigne son employeur et plaide la nullité de son licen cie ment pour
harcè le ment moral. A cette demande prin ci pale, est jointe une
demande de rappels d’heures supplémentaires.

11

La réponse des magis trats atteste des diffi cultés proba toires tenant
notam ment à l’établis se ment du harcè le ment moral (fina le ment non
retenu par les juges), et à la rigueur du dispo sitif hybride de la charge
de la preuve des heures supplé men taires préten du ment effectuées.

12

Au- delà de cette confi gu ra tion, l’arrêt traite d’un sujet fina le ment peu
débattu et mal réglé, tenant à la noti fi ca tion du licenciement.

13

La noti fi ca tion du licen cie ment par
simple mail
En arrêt de travail jusqu’au lundi 4 juin au matin, le salarié est licencié
le 7 juin 2018 par simple cour riel, sans tenue préa lable d’un entre tien.
Sur le fond, le contenu du cour riel est précis et détaillé quant à l’allé‐ 
ga tion des compor te ments fautifs du salarié. Sur la forme,
l’employeur explique être contraint à l’utili sa tion du mail simple en
l’absence d’une adresse postale commu ni quée par le salarié. Pour tant,
l’entre prise précise qu’un cour rier recom mandé a été envoyé à une
adresse postale supposée être celle du salarié. Fina le ment, les juges
greno blois soulignent que ce cour rier envoyé par recom mandé ne
sera jamais retiré par le salarié qui avait quitté défi ni ti ve ment son
domi cile au jour de la noti fi ca tion du licen cie ment. En outre et
surtout, les magis trats relèvent que l’employeur n’a pas versé aux
débats une copie de l’attes ta tion d’envoi d’un cour rier en recom‐ 
mandé ni même la copie du cour rier préten du ment envoyé au domi‐ 
cile du salarié.

14
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Les ques tions posées à la cour étaient donc celles consis tant à se
demander si le licen cie ment par mail était régu lier et en cas de
réponse néga tive quelle sanc tion fallait- il retenir ?

15

La ques tion n’est pas clai re ment réglée par la chambre sociale de la
Cour de cassa tion qui n’a eu l’occa sion de statuer qu’à propos d’une
lettre de sanc tion envoyée par mail 3 (Cass. Soc. 26 mai 2010, n° 08-
42893).

16

La diffi culté tient au fait que l’utili sa tion du mail n’est pas prévue par
l’article L.  1232-6 du code du travail qui précise que la noti fi ca tion
inter vient par lettre recom mandée avec avis de récep tion. Mais on
sait, depuis un arrêt du 7  juillet 2010 qu’il est possible de noti fier le
licen cie ment par lettre remise en mains propres contre décharge 4. Il
convient donc de retenir que la forma lité de la lettre recom mandée
n’est ni exclu sive, ni substantielle.

17

La raison d’être de la règle instaurée à l’article L.  1232-6 est d’orga‐ 
niser une noti fi ca tion écrite assu rant une date certaine de rupture.
Cette noti fi ca tion relève de la seule respon sa bi lité de son  auteur- 
employeur 5 qui supporte les erreurs de coor don nées
ou d’orthographe 6.

18

En revanche, on ne saurait repro cher à un employeur d’avoir envoyé
une lettre de licen cie ment à une adresse erronée par défaut d’infor‐ 
ma tion de la part du salarié 7.

19

Cette posi tion adoptée par la chambre sociale aurait pu pros pérer
devant les magis trats greno blois qui soulignent que l’employeur igno‐ 
rait, du fait de la réti cence du salarié, l’adresse exacte de son salarié.
La bonne foi de l’entre prise aurait donc pu être retenue  : elle est
requise par la chambre sociale de la Cour de cassation 8. En l’espèce,
les juges greno blois ont pu légi ti me ment douter de la loyauté de
l’employeur qui, ayant affirmé avoir envoyé un cour rier en recom‐ 
mandé à une adresse, n’a pas pu en fournir les preuves.

20

En l’absence de la preuve de la loyauté de l’employeur, les juges, à
juste titre, font une stricte appli ca tion textuelle requé rant un support
papier. A défaut d’un tel support, la noti fi ca tion est donc irrégulière.

21
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La noti fi ca tion par mail vaut elle licen ‐
cie ment verbal ?
La ques tion revient ainsi à se demander s’il s’agit d’un vice de fond,
entrai nant une indem ni sa tion pour licen cie ment non fondé ou un
simple vice de forme, réparé par l’allo ca tion d’une indem nité maxi‐ 
male d’un mois de salaire brut telle que prévue par l’article L.  1235
alinéa 5 du code du travail.

22

La ques tion ne semble pas tran chée par la Cour de cassa tion dans
l’hypo thèse précise de la noti fi ca tion par mail simple. En revanche,
s’agis sant de la noti fi ca tion par cour rier simple remis en main propre
par un tiers, la chambre sociale a décidé qu’il conve nait de décider
que le licen cie ment était seule ment entaché d’un vice de procé dure
et non d’un vice de fond 9. 

23

La chambre sociale de la Cour d’appel de Grenoble opte, au cas parti‐ 
cu lier, pour un vice de fond, consi dé rant que le licen cie ment est sans
cause réelle et sérieuse. C’est une solu tion précé dem ment retenue
par des juri dic tions du fond dans des circons tances similaires 10.

24

Il faut donc comprendre, qu’à défaut de noti fi ca tion certaine auprès
du salarié, le licen cie ment, pour tant acquis dans son prin cipe, est
non fondé.

25

Ce faisant, les magis trats greno blois font appli ca tion du régime
indem ni taire du licen cie ment non causé (dit barème Macron), et
octroient au salarié, au regard de la modestie de son ancien neté, une
indem nité équi va lente à un mois de salaire brut. On peut noter que
cette indem ni sa tion à la charge de l’employeur est celle qui aurait été
octroyée au salarié si les juges avaient retenu une simple irré gu la rité
de procédure.

26

La solu tion mérite proba ble ment d’être approuvée  : Le non- respect
des règles formelles de noti fi ca tion du licen cie ment rendant incer‐ 
taine sa date précise d’effec ti vité, aggravé par l’absence d’entre tien
préa lable, doit permettre de plaider un licen cie ment sans motif.

27

Dans ces condi tions, on peut s’étonner de la démarche des juges
greno blois qui ayant déclaré, de ce seul chef, le licen cie ment sans
cause réelle et sérieuse, décident pour tant d’en examiner les motifs.

28
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NOTES

1  Règl. Rome I, 17 juin 2008, art. 8, § 2

2  L’exemple est donné par le rapport Giuliano- Lagarde, concer nant la
Conven tion de Rome, art. 2, pt 2

3  Cass. soc. 26 mai 2010, n° 08-42893

4  Cass. soc. 7 juillet 2010, n° 08-45139

5  Cass. soc. 19 mars 1987, n° 83-44687

6  Cass. soc. 26 octobre 2004, n° 02-45009 ; Cass. Soc. 7 juillet 2004, n° 02-
43100

7  Cass. soc. 26 juin 1986, n° 84-40085

8  La chambre sociale juge déloyale l’entre prise qui notifie un licen cie ment à
une adresse qu’elle sait être erronée : Cass. soc. 14 février 2007, n° 04-45806

9  Cass. soc. 23 octobre 2013, n  12-12.700, Bulletin 2013, V, n° 242 

10  Cour d’appel de Nîmes, Chambre sociale, 8 mars 2016, n° 14/02168 ; Cour
d’appel de Paris, Pôle 6, 11  chambre, 23 juin 2017, n° 16/11295 ; Cour d’appel
de Versailles, 11  chambre, 29 octobre 2015, n° 14/00739
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L’examen est assu ré ment superflu mais a le mérite de répondre à
l’ensemble des demandes élabo rées par le justi ciable et d’éviter le
reproche, souvent immé rité, du défaut de réponse des magis trats au
demande des justi ciables. L’enjeu de cette analyse super fé ta toire n’est
donc pas sur le fond  (les motifs ne pouvaient qu’être déclarés non
fondés) mais sans doute en lien avec la volonté, louable, de rendre
une déci sion péda go gique et compré hen sible par le justiciable.
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RÉSUMÉ

Français
Quels argu ments permettent à l’employeur d’apporter la preuve de l’absence
du carac tère profes sionnel d’un acci dent ? La présomp tion simple d’impu ta‐ 
bi lité de l’acci dent du travail de l’article L.  411-1 du Code de la sécu rité
sociale peut être combattue par la preuve d’une cause tota le ment étran gère
au travail. Néan moins, la présomp tion appa raît de fait quasi ment impos sible
à renverser. L’étude d’une tren taine d’arrêts rendus en la matière par la Cour
d’appel de Grenoble en 2022 illustre parfai te ment cette réalité.
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TEXTE

La recon nais sance d’un acci dent du travail entraîne l’augmen ta tion du
taux de ses coti sa tions pour  l’employeur 1, de sorte que celui- ci a
intérêt à contester en justice le carac tère profes sionnel de l’acci dent.
Afin de renverser la présomp tion simple d’impu ta bi lité de l’article
L. 411-1 du Code de la sécu rité sociale, l’employeur doit rapporter la
preuve d’une cause tota le ment étran gère au travail. Or, de fait, cette
présomp tion appa raît quasi ment impos sible à renverser, en raison de
l’appli ca tion par la juris pru dence de la théorie de l’équi va lence des
condi tions. Il suffit en effet que le travail ait pu contri buer, même de
manière minime, à la surve nance de l’acci dent, pour que son carac‐ 
tère profes sionnel soit reconnu. L’analyse de la juris pru dence greno‐ 
bloise témoigne d’une double diffi culté pour les employeurs  : d’une
part, la diffi culté à rapporter la preuve d’une cause tota le ment étran‐ 
gère au travail et, d’autre part, la diffi culté d’obten tion de preuves
maté rielles d’ordre médical.

1

De la diffi culté à rapporter la
preuve d’une cause tota le ment
étran gère au travail
L’article L. 411-1 du Code de la sécu rité sociale institue une présomp‐ 
tion d’impu ta bi lité de l’acci dent du travail («  est consi déré…quelle
qu’en soit la cause… ») dès lors que celui- ci est survenu « par le fait
ou à l’occa sion du travail (…), quelle que soit la date d’appa ri tion » de
la lésion corpo relle. La présomp tion est simple mais elle ne peut être
détruite que par la preuve d’une cause tota le ment étran gère au
travail. Toute fois, il ne suffit pas de constater que la cause demeure
inconnue, la Cour de cassa tion refu sant sur ce point le renvoi au
Conseil consti tu tionnel d’une ques tion prio ri taire
de constitutionnalité 2.

2

La cause tota le ment étran gère au travail est avérée lorsque l’acci dent
«  a exclu si ve ment pour origine un état patho lo gique préexis tant,
évoluant pour son propre compte, sans aucune rela tion avec le

3
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travail  » 3, ou bien lorsqu’aucun lien avec la pres ta tion de travail ne
peut être établi 4. Cepen dant, la preuve d’une cause tota le ment étran‐ 
gère au travail appa raît de fait quasi ment impos sible à rapporter, en
raison de l’appli ca tion par la juris pru dence de la théorie de l’équi va‐ 
lence des condi tions. Il suffit en effet que le travail ait pu contri buer,
même de manière minime, à la surve nance de l’acci dent, pour que
son carac tère profes sionnel soit reconnu.

L’analyse de la juris pru dence de la chambre sociale de la Cour d’appel
de Grenoble conduit au même constat. Les argu ments invo qués par
les employeurs pour renverser la présomp tion d’impu ta bi lité de
l’acci dent du travail se révèlent en effet insuf fi sants à rapporter la
preuve d’une cause tota le ment étran gère au travail. Le prin cipal argu‐ 
ment réside dans l’exis tence d’un état patho lo gique anté rieur. De
façon plus margi nale, d’autres motifs propres à démon trer une cause
tota le ment étran gère au travail sont égale ment utilisés  : la durée
dispro por tionnée des arrêts de travail, le carac tère bénin de la lésion
ou bien la faute de la victime à l’origine de son accident.

4

Confor mé ment à la juris pru dence de la Cour de cassa tion, le moyen
le plus évident pour combattre la présomp tion d’impu ta bi lité de
l’acci dent du travail est de rapporter la preuve d’un état patho lo gique
préexis tant évoluant pour son propre compte, sans lien avec le
travail. Ainsi, cet argu ment est logi que ment présent dans la majo rité
des arrêts de la cour d’appel de Grenoble. Par exemple, est invoqué
l’état patho lo gique anté rieur de sala riés monteurs, manu ten tion‐ 
naires ou caristes souf frant de douleurs à  l’épaule 5, d’un salarié
chauf feur routier subis sant des douleurs à la jambe gauche 6, de sala‐ 
riés victimes de malaises cardiaques 7, ou bien d’un salarié dépressif
s’étant suicidé sur son lieu de  travail 8. Dans toutes ces hypo thèses,
même si l’état patho lo gique est établi, celui- ci ne suffit pas à
renverser la présomp tion, soit parce qu’il appa raît insuf fi sant à
rapporter la preuve d’une cause tota le ment étran gère au travail 9, soit
parce qu’il est suscep tible d’avoir été aggravé par l’accident 10 - ce qui
sera fréquem ment, voire systé ma ti que ment le cas. Ces consi dé ra‐
tions illus trent le lien – parfois extrê me ment ténu – entre l’acci dent
et le travail et attestent de l’appli ca tion, par la juris pru dence, de la
théorie de l’équi va lence des condi tions, favo rable à la victime de
l’acci dent du travail.

5
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Outre l’état patho lo gique anté rieur, la durée dispro por tionnée des
arrêts de travail consé cu tifs à l’acci dent du travail est égale ment
évoquée par les employeurs, afin de remettre en cause le carac tère
profes sionnel de l’accident 11. La juris pru dence consi dère en effet que
la présomp tion d’impu ta bi lité « s’étend à toute la durée d’inca pa cité
de travail précé dant soit la guérison complète soit la conso li da tion de
l’état de la victime  » 12 et «  il appar tient à l’employeur qui conteste
cette présomp tion d’apporter la preuve contraire, en démon trant que
l’acci dent a une cause tota le ment étran gère au travail » 13. L’argu ment
de la durée exces sive – dispro por tionnée – des arrêts de travail
posté rieurs à l’acci dent du travail vise à démon trer qu’en réalité, les
lésions résultent d’un état anté rieur à l’acci dent du travail initial. Dans
tous les arrêts, cet argu ment n’a toute fois pas convaincu les juges
greno blois, au motif que cette consi dé ra tion ne suffit pas à établir
que « les lésions se rapportent unique ment à un état anté rieur » 14.

6

Certains employeurs invoquent aussi, de manière surpre nante, le
carac tère bénin de la lésion causée par l’acci dent du travail afin de
contester le carac tère profes sionnel de celui- ci 15. Or la gravité de la
lésion ne constitue nulle ment un critère de recon nais sance d’un acci‐ 
dent du travail, du moment qu’est constatée une atteinte à l’inté grité
du corps humain, physique ou psychique 16. Par consé quent et logi‐
que ment, les juges de la cour d’appel de Grenoble consi dèrent que
des lésions bénignes ne prouvent pas une cause tota le ment étran gère
au travail.

7

Enfin, les employeurs recourent parfois à la faute de la victime à
l’origine de son acci dent du travail, établis sant ainsi la cause tota le‐ 
ment étran gère au travail. Par exemple, une société allègue que son
salarié drogué a accompli un acte tota le ment étranger à l’exécu tion
de son travail 17. Cepen dant, ce compor te ment fautif ne constitue pas,
selon les juges, une cause tota le ment étran gère au travail. En effet, la
faute de la victime doit être l’unique cause de l’acci dent pour consti‐ 
tuer une cause tota le ment étran gère au travail. Si la faute de la
victime a seule ment concouru au dommage, la quali fi ca tion d’acci‐ 
dent du travail est retenue, en appli ca tion de la théorie de l’équi va‐ 
lence des conditions 18.

8
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De la diffi culté à rapporter des
preuves maté rielles
d’ordre médical
L’analyse de la juris pru dence greno bloise révèle toute fois que ce sont
moins les diffi cultés théo riques qui font obstacle au renver se ment de
la présomp tion d’impu ta bi lité de l’acci dent du travail que l’absence ou
l’insuf fi sance des preuves maté rielles de l’exis tence d’une cause tota‐ 
le ment étran gère au travail, l’employeur se canton nant à procéder le
plus souvent par affirmation.

9

Ainsi, l’absence ou l’insuf fi sance des preuves maté rielles d’ordre
médical à l’appui de la demande est fréquem ment évoquée par les
juges, lesquels constatent par exemple « un état anté rieur nulle ment
docu menté  » 19, «  des consi dé ra tions géné rales insuf fi santes  » 20 à
rapporter la preuve d’une cause tota le ment étran gère au travail ou
encore un fait (en l’espèce la pose d’un stent) ne repo sant que « sur
les seules affir ma tions de l’employeur qui ne verse aucun élément
pour étayer son allé ga tion  » 21. Les juges reprochent alors aux
employeurs des « consi dé ra tions affir ma tives » 22, des « affir ma tions
non démon trées  » 23 ou bien de procéder «  par voie d’affir ma tions
alors que la CPAM a régu liè re ment procédé à une enquête rela tive à
cet acci dent mortel » 24. La diffi culté à présenter des preuves médi‐ 
cales à l’appui de la contes ta tion de l’acci dent du travail se retrouve
plus géné ra le ment dans la juris pru dence de la Cour de cassa tion.
Ainsi, le décès au travail, à la suite d’un malaise cardiaque, d’un salarié
qui n’était exposé à aucun stress profes sionnel, est pour tant présumé
être un acci dent du travail car l’affir ma tion de l’expert selon lequel
l’acci dent résul te rait de la mani fes ta tion spon tanée d’un état patho lo‐ 
gique préexis tant, non influencé par les condi tions de travail, n’était
qu’hypo thé tique et ne repo sait sur aucune preuve médi‐ 
cale certaine 25.

10

Ces diffi cultés proba toires quant à l’exis tence d’un état patho lo gique
anté rieur du salarié résultent à l’évidence de la nature médi cale de
cette preuve. En effet, l’employeur n’a pas accès aux pièces utiles du
dossier médical de la victime de l’acci dent du travail qui lui permet‐ 
traient pour tant de connaître la nature des lésions et ainsi de

11
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renverser la présomp tion en démon trant une cause tota le ment
étran gère au travail. Si l’employeur a connais sance de certaines infor‐ 
ma tions médi cales, notam ment dans la décla ra tion d’acci dent du
travail ou dans le dossier de la CPAM, les « éléments du diag nostic »,
qui contiennent par exemple les résul tats d’examens médi caux, ne lui
sont en revanche pas  transmis 26. Dès lors, la contes ta tion de la
présomp tion d’impu ta bi lité de l’acci dent du travail « s’appa rente à un
parcours du combattant » pour l’employeur 27.

La rigueur dont fait preuve la juris pru dence dans l’appré cia tion de la
cause tota le ment étran gère au travail de nature à combattre la
présomp tion d’impu ta bi lité de l’acci dent du travail tient à la philo so‐
phie même du régime légal d’indem ni sa tion des acci dents du travail.
Ce régime légal puise ses origines dans la loi du 9 avril 1898 insti tuant
une respon sa bi lité sans faute de l’employeur, fondée sur le risque
profes sionnel. La juris pru dence applique dès lors la théorie de l’équi‐ 
va lence des condi tions, condui sant à une quasi impos si bi lité de
renverser la présomp tion d’impu ta bi lité de l’acci dent du travail. Si
cette inter pré ta tion stricte paraît sévère pour l’employeur, elle
constitue en revanche la garantie d’une indem ni sa tion pour la
victime. Toute fois, cette dernière ne peut béné fi cier que d’une
indem ni sa tion forfai taire, donc partielle, hormis en cas de faute
inten tion nelle ou de faute inex cu sable de l’employeur. L’édifice légis‐ 
latif se présente ainsi comme un compromis, la quasi- automaticité de
la prise en charge de la victime ayant pour contre partie une répa ra‐ 
tion limitée.

12

La présomp tion simple d’impu ta bi lité de l’acci dent du travail prévue
par l’article L.  411-1 du Code de la sécu rité sociale est- elle dans les
faits devenue quasi ment irré fra gable  ? L’analyse d’une tren taine
d’arrêts rendus en la matière par la Cour d’appel de Grenoble en 2022
semble en attester, à l’image de la juris pru dence de la Cour de cassa‐ 
tion. Tous les argu ments invo qués par les employeurs devant la Cour
d’appel de Grenoble pour renverser cette présomp tion s’avèrent en
effet inopé rants, qu’il s’agisse de l’exis tence d’un état anté rieur, de la
durée dispro por tionnée des arrêts de travail, du carac tère bénin de la
lésion ou de la faute de la victime à l’origine de son acci dent. A la
diffi culté juri dique de rapporter la preuve d’une cause tota le ment
étran gère au travail –  inter prétée très stric te ment par la juris pru‐ 
dence  – s’ajoute égale ment pour l’employeur une diffi culté pratique

13
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NOTES

1  Sauf si l’entre prise compte moins de 20 sala riés et relève de la tari fi ca‐ 
tion collective.

2  Cass. civ. 2 , 2  février 2023, Pourvoi n° 22-18.768  : un malaise mortel au
travail est pris en charge en acci dent du travail mais l’employeur, à l’occa‐ 
sion du pourvoi en cassa tion, forme une QPC. Il estime que l’article L. 411-1
du Code de la sécu rité social est contraire à l’article 16 de la Décla ra tion des
droits de l’homme et du citoyen, en ce qu’il crée une présomp tion irré fra‐ 
gable au détri ment de l’employeur lorsque la cause de l’acci dent est tota le‐ 
ment inconnue et porte une atteinte substan tielle au droit de l’employeur
d’exercer un recours effectif devant la juri dic tion de sécu rité sociale à
l’encontre de la déci sion de prise en charge de l’acci dent au titre de la légis‐ 
la tion profes sion nelle. Cepen dant, la Cour de cassa tion consi dère que la
ques tion ne présente pas un carac tère sérieux car l’article L. 411-1 est une
présomp tion simple, que l’employeur peut renverser en appor tant la preuve
que l’acci dent a une cause tota le ment étran gère au travail. Dès lors, si
l’employeur échoue à rapporter cette preuve, notam ment lorsque la cause
de l’acci dent demeure inconnue, il n’en résulte, pour autant, aucune atteinte
à son droit d’exercer un recours effectif devant la juri dic tion chargée du
conten tieux de la sécu rité sociale.

3  Cass. Civ. 2 , 6 avril 2004, D. 2004, somm p. 2614, obs. X. Prétot (acci dent
mortel causé par une rupture spon tanée d’anévrisme de l’aorte abdominale).

4  Cass. civ. 2 , 27 janvier 2004, RJS 4/2004, n° 455 (chauf feur routier victime
d’un acci dent vascu laire céré bral dans la cabine de son véhi cule après une
nuit de sommeil et non un effort physique) - Cass. civ. 2 , 30 novembre 2017,
RJS  2/2018, n°  144 (hémor ragie céré brale survenue sans trau ma tisme
crânien ni effort extrême).

5  Ch.secu- fiva-cdas, 27 octobre 2022, RG n° 20/01462 – 2 décembre 2022,
RG n° 20/03941 – 13 octobre 2022, RG n° 20/01853

d’obten tion d’une preuve de nature médi cale. Néan moins, la quasi
impos si bi lité de renverser la présomp tion d’impu ta bi lité parti cipe de
l’équi libre fonda mental instauré par la loi du 9 avril 1898  : présomp‐ 
tion d’impu ta bi lité d’un côté, faci li tant l’indem ni sa tion de la victime
et, de l’autre côté, répa ra tion forfai taire du dommage repo sant sur
une mutua li sa tion du risque.

e

e

e

e
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6  Ch.secu- fiva-cdas, 29 novembre 2022, RG n° 20/03072

7  Ch.secu- fiva-cdas, 5 décembre 2022, RG n° 20/03157 – 27 octobre 2022,
RG n° 20/02175

8  Ch.secu- fiva-cdas, 29 novembre 2022, RG n° 20/03009

9  Ch.secu- fiva-cdas, 20 janvier 2022, RG n° 19/02782 – 29 novembre 2022,
RG n° 20/03072

10  Ch.secu- fiva-cdas, 27 octobre 2022, RG n° 20/01462 – 2 décembre 2022,
RG n° 20/03941 – 13 octobre 2022, RG n° 20/01853

11  Ch.secu- fiva-cdas, 27 octobre 2022, RG n° 20/01462 – 2 décembre 2022,
RG n° 20/03941 – 29 novembre 2022, RG n° 20/03072 – 2 décembre 2022,
RG n° 20/03931

12  Cass. Civ.  2 , 17  février  2011, JCP S 2011, 1234, note M.  Voxeur et
S. Vignette

13  Cass. Civ. 2 , 9 juillet 2020, D. 2004, p. 906

14  Ch.secu- fiva-cdas, 27 octobre 2022, RG n° 20/01462

15  Ch.secu- fiva-cdas, 20  septembre 2022, RG n°  20/01841 – 13  octobre
2022, RG n° 20/01853

16  Cass. Civ. 2 , 1  juillet 2003, n° 19-17.626

17  Ch.secu- fiva-cdas, 5 décembre 2022, RG n° 20/03126

18  Voir en ce sens : Cass. civ. 2 , 28 janvier 2021, n° 19-25.722 : un salarié est
victime d’un syndrome anxio- dépressif réac tionnel à la suite d’une alter ca‐ 
tion avec son respon sable. La Cour d’appel de Versailles rejette la quali fi ca‐ 
tion d’acci dent du travail dans la mesure où le salarié était à l’origine du
diffé rend l’ayant opposé à son respon sable. L’arrêt est cassé car la faute de
la victime n’est pas une cause tota le ment étran gère au travail. 

19  Ch.secu- fiva-cdas, 2 décembre 2022, RG n° 20/03941

20  Ch.secu- fiva-cdas, 29 novembre 2022, RG n° 20/03072

21  Ch.secu- fiva-cdas, 27 octobre 2022, RG n° 20/02175

22  Ch.secu- fiva-cdas, 27 octobre 2022, RG n° 20/01462 

23  Ch.secu- fiva-cdas, 20 janvier 2022, RG n° 19/02782

24  Ch.secu- fiva-cdas, 5 décembre 2022, RG n° 20/03157

25  Cass. Civ. 2 , 11 juillet 2019, n° 18-19.160 
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26  Cass. Civ.  2 , 29  mai 2019, n°  18-14.811  : l’examen résul tant d’une IRM
constitue « un élément du diag nostic » qui ne peut être examiné que dans le
cadre d’une exper tise et n’a pas à figurer dans le dossier dont l’employeur
peut demander communication.

27  P. Morvan, Droit de la protec tion sociale, Lexis Nexis, 10  éd., n° 112, p. 103.
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TEXTE

Quelques chiffres introductifs
Sur les 123 arrêts rela tifs aux majeurs protégés  récupérés 1, un peu
moins de la moitié constitue des confir ma tions tandis que l’autre
moitié se divise en 16 % environ d’infir ma tions et 34 % de cadu cité,
extinc tion d’instance ou irre ce va bi lité. On iden tifie égale ment un
arrêt avant dire droit ordon nant une exper tise dans le cadre d’une
demande de main levée d’une tutelle 2.

1

Les mesures concernées
Sur l’ensemble des déci sions recen sées, il est notable que les cura‐ 
telles renfor cées soient majo ri tai re ment en cause. Ainsi près de 48 %
des espèces soumises à la cour sont rela tives à des cura telles renfor‐ 
cées contre 35 % rela tives à des tutelles, 11 % à des sauve gardes de
justice, 1,6 % des mandats de protec tion future et 0,8 % des habi li ta‐ 
tions fami liales. L’on retrouve égale ment un arrêt relatif à la mesure
d’accom pa gne ment  judiciaire 3. Ces données révèlent que ce qui
remonte au conten tieux n’est pas à l’image du type et du nombre de
mesures ouvertes à l’échelon national 4. Ainsi, en 2020, les mesures de
protec tion judi ciaire ouvertes étaient pour un tiers des tutelles, un
tiers des cura telles et un tiers des habi li ta tions fami liales. Cette
confron ta tion des données peut donner lieu à des inter pré ta tions
variées : soit les cura telles renfor cées sont en nombre plus impor tant
dans le ressort de la Cour d’appel de Grenoble ; soit elles sont simple‐ 
ment plus sujettes à contes ta tion en justice. Si la première option
était la bonne, cela serait très satis fai sant, l’esprit du légis la teur ayant
été en 2007 5 de privi lé gier les prin cipes de néces sité, de subsi dia rité
et de propor tion na lité qui imposent de n’avoir recours à la mesure la
plus inca pa ci tante qu’en tout dernier lieu. Il serait donc bien venu et
conforme à la loi que les ouver tures de tutelle soient moins
nombreuses, ce que les juges greno blois auraient bien assi milé. La
seconde option n’est toute fois pas à exclure pour autant. Il est enfin
possible de noter que le conten tieux est encore rare concer nant les

2
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deux dernières mesures de protec tion mises en place par le légis la‐ 
teur, constat qui paraît bien normal au regard du faible nombre de
mandats de protec tion future activés à ce jour et du peu de recul
dont on dispose encore sur les habi li ta tions fami liales. Quant aux
sauve gardes de justice, l’on sait aussi qu’elles ne sont pas les mesures
les plus fréquentes au regard des chiffres natio naux disponibles 6.

L’extinc tion de l’instance
Trois motifs d’extinc tion de l’instance sont iden ti fiables dans l’échan‐ 
tillon nage examiné  : le décès de la personne protégée  d’abord 7, le
désis te ment d’appel  ensuite 8 et la dispa ri tion de l’objet de l’appel
enfin. Ce dernier motif s’explique lui- même de diverses manières  :
tantôt le majeur protégé ne conteste pas l’objet du trans fert de l’acti‐ 
vité du service d’une asso cia tion vers une  autre 9  ; tantôt il n’existe
plus de pres ta tions sociales pour justi fier le main tien d’une mesure de
protec tion sociale 10  ; tantôt, enfin, l’appel est relatif à la dési gna tion
du manda taire spécial en sauve garde de justice alors qu’une autre
mesure a été ouverte entre- temps 11.

3

La cadu cité de l’appel
Divers motifs expliquent que l’appel soit jugé comme caduc dans
plusieurs déci sions avec, très majo ri tai re ment, celui de la non compa‐ 
ru tion de l’appe lant, confor mé ment à ce que prévoit l’article 468 du
Code civil 12. A plus de 80  % les appe lants non compa rants sont les
majeurs protégés. Toute fois ce constat ne semble pas pouvoir s’expli‐
quer par l’alté ra tion de leurs facultés ou par la faci lité ou non à
exercer l’action en justice. En effet, si les règles rela tives aux actions
en justice diffèrent selon le type de mesure 13 ce qui pourrait a priori
expli quer que parfois l’appel soit plus faci le ment aban donné (lorsqu’il
faut une auto ri sa tion du juge par exemple), le constat de la non
compa ru tion concerne, en réalité, tant des majeurs en sauve garde de
justice (qui ont la capa cité à agir seuls) que les majeurs en cura telle
ou en tutelle.

4
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L’irre ce va bi lité de l’appel
Trois motifs d’irre ce va bi lité ont été iden ti fiés  : une fin de non- 
recevoir pour défaut d’intérêt à agir puisque l’appel avait été formé
malgré l’obten tion de la main levée voulue par le majeur protégé en
première  instance 14, le dépas se ment du délai  d’appel 15 et l’absence
de critique du juge ment rendu 16.

5

Les infir ma tions quant aux choix
de la mesure
La majo rité des infir ma tions sont rela tives au choix de la  mesure 17.
Dans la quasi- totalité de  celles- ci 18, les juges d’appel choi sissent
d’ordonner la main levée de la mesure 19 veillant ainsi très juste ment
au respect du prin cipe de néces sité confor mé ment à l’esprit du légis‐ 
la teur et aux injonc tions onusiennes quant au respect des droits et
libertés des personnes  handicapées 20. Il arrive par ailleurs que les
conseillers notent expres sé ment, dans la déci sion, leur souci d’éviter
une mesure qui serait « atten ta toire aux libertés indi vi duelles » 21. Les
motifs de main levée sont de trois ordres  : absence d’alté ra tion des
facultés de nature à empê cher l’expres sion de la volonté, absence de
certi ficat médical suffi sam ment circons tancié et soutien fami lial
suffi sant. C’est majo ri tai re ment l’absence d’alté ra tion des facultés de
nature à empê cher l’expres sion de la volonté, confor mé ment aux
termes de l’article 425 du Code civil qui motive les juges d’appel à
lever la mesure. Ainsi un alcoo lisme « n’est pas un motif d’ouver ture
d’une cura telle renforcée sauf s’il est établi qu’il entraîne des consé‐ 
quences neuro lo giques et une alté ra tion des facultés mentales empê‐ 
chant la personne d’exprimer sa volonté et de pour voir seule à ses
inté rêts » 22. De même une cura telle renforcée doit être levée lorsque
l’épisode anxio- dépressif de l’inté ressé est dépassé 23. Les diffi cultés à
gérer une exploi ta tion agri cole ou à effec tuer des démarches admi‐ 
nis tra tives et finan cières ne consti tuent pas davan tage un motif
d’ouver ture d’une mesure de protec tion  judiciaire 24 pas plus
que  l’illettrisme 25. Pour carac té riser cette alté ra tion, le certi ficat
médical circons tancié joue un rôle évidem ment déter mi nant. S’il
n’existe pas parce que l’inté ressé a refusé d’être  examiné 26 ou s’il

6
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n’est pas suffi sam ment  circonstancié 27, il sera diffi cile de justi fier
l’ouver ture d’une mesure de protec tion juri dique. L’appel a au moins
le mérite que cette véri fi ca tion essen tielle des exigences de
l’article  425 soit assurée. Enfin, deux arrêts lèvent la mesure de
protec tion prononcée en première instance aux motifs d’une assis‐ 
tance fami liale  suffisante 28. Ainsi, même en cas d’alté ra tion des
facultés néces si tant en prin cipe la mise en place d’une mesure, il est
tout à fait possible d’éviter la mise en place d’une mesure judi ciaire
dès lors qu’elle « n’appor te rait aucune protec tion supplé men taire » 29.
Ce faisant, une fois de plus, les juges greno blois font une parfaite
appli ca tion des prin cipes légis la tifs de la protec tion juri dique des
majeurs, en l’occur rence celui de la subsidiarité.

Les autres infirmations
Un quart des déci sions infir ma tives concerne le choix de la personne
en charge de la protec tion  : manda taire en sauve garde, cura teur ou
tuteur. Ici aussi, les conseillers greno blois veillent à appli quer minu‐ 
tieu se ment les préceptes légis la tifs en faisant primer la préfé rence
fami liale au visa systé ma tique des articles 437 pour la sauve garde, 447,
449 et 450 pour les cura telles et  tutelles 30. Deux arrêts infirment
pour des raisons procé du rales : l’un pour non- respect du contra dic‐ 
toire et des droits de la défense en l’absence d’audi tion du majeur
protégé et de son avocat 31, l’autre pour absence d’avis du parquet et
de certi ficat médical 32. Enfin, dans une dernière déci sion infir ma tive,
c’est l’habi li ta tion fami liale mise en place qui est remise en cause en
l’« absence d’adhé sion de l’ensemble des membres de la famille et […]
d’entente fami liale  ». Les juges d’appel préfèrent donc remplacer
cette mesure par une tutelle 33.

7

Premier motif prin cipal des
recours en cas de confir ma tion :
le choix de la personne chargée
de la protection
Près de la moitié des déci sions confir ma tives sont rela tives à cette
ques tion. L’appel conteste systé ma ti que ment la dési gna tion d’un

8
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manda taire judi ciaire à la protec tion des majeurs. Les conseillers
greno blois four nissent des motifs clas si que ment retenus par la Cour
de cassa tion pour écarter la nomi na tion d’un membre de la famille.
Viennent, en premier lieu, les dissen sions familiales 34 puis l’éloi gne‐ 
ment  géographique 35, l’absence de proche suscep tible d’assumer
cette charge 36 ou encore la natio na lité étran gère du membre de la
famille qui ne permet la compré hen sion ni des rouages des insti tu‐ 
tions fran çaises ni de la langue française 37. Toujours rela ti ve ment à la
personne chargée de la mesure, douze déci sions statuent sur une
demande de décharge. Un tiers d’entre elles refuse la décharge étant
entendu que trois étaient diri gées contre un profes sionnel et une
contre un proche. Est tantôt souligné, au soutien du rejet, la
bonne  gestion 38, tantôt l’absence de preuve de  manquements 39.
Quant à celles qui admettent la décharge, elles concernent toutes des
protec teurs fami liaux. Les motifs retenus sont les suivants  : le cura‐ 
teur ne comprend pas la néces sité de tenir des comptes séparés de
ceux du majeur  protégé 40  ; le cura teur ne présente pas
de  comptes 41  ; le cura teur n’a pas conscience de l’aggra va tion de
l’état du majeur protégé 42  ; des conflits d’inté rêts multiples existent
entre le tuteur, le subrogé tuteur et le majeur protégé dès lors que les
premiers sont impli qués dans le patri moine du  dernier 43  ; le
«  protec teur  »  démissionne 44 ou demande à être déchargé de ses
fonc tions pour fina le ment se  raviser 45. Il existe encore un dernier
motif mobi lisé pour décharger un tuteur de ses fonc tions  : son
manque de colla bo ra tion avec l’autre tuteur 46. Enfin, il paraît impor‐ 
tant de noter que la pratique de la plura lité de personnes char gées de
la protec tion demeure rare. Une seule déci sion divise la mesure de
tutelle entre un tuteur à la personne (fonc tion exercée par un
membre de la famille) et un tuteur aux biens, fonc tion exercée par
un MJPM 47. Si la divi sion exis tait à la suite de la première instance
dans une autre espèce, la tutrice à la personne a été déchargée de ses
fonc tions en appel 48.
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Second motif prin cipal des
recours en cas de confir ma tion :
le choix de la mesure
L’autre moitié des appels portent, quasi ment inté gra le ment, sur le
type de mesure choisie au premier degré. Les contes ta tions sont, à
une très grande majo rité, rela tives à des cura telles renfor cées et
consistent tantôt en des demandes de main levée ou d’allè ge ment.
Elles sont systé ma ti que ment portées par le majeur protégé avec,
parfois, un ou deux membres de sa famille appe lants à ses  côtés 49.
Doivent être signa lées deux déci sions qui contestent l’ouver ture
d’une tutelle en ce que le recours solli cite la mise en place d’une habi‐ 
li ta tion fami liale ce qui est rejeté aux motifs, dans un cas, que l’épouse
du majeur vulné rable ne parle pas fran çais, n’a jamais géré le budget
du couple et « ne peut s’occuper en l’état des démarches admi nis tra‐ 
tives et finan cières concer nant son époux » 50 et, dans l’autre cas, en
raison d’un conflit  familial 51. Un refus d’ouver ture de mesure, pour‐ 
tant demandée par la personne vulné rable elle- même, est par ailleurs
confirmé en appel aux motifs que « l’alté ra tion des facultés physiques
constatée n’est pas de nature à empê cher l’expres sion de sa volonté ».
Une dernière remarque nous semble mériter toute l’atten tion : il est
éton nant que les juges greno blois ne véri fient pas systé ma ti que ment
l’exis tence des condi tions d’ouver ture de la cura telle renforcée,
exigence pour tant sans cesse rappelée par la Cour de cassa tion qui
censure régu liè re ment les arrêts du fond sur ce  motif 52. La Haute
juri dic tion contrôle ainsi toujours que les juges du fond aient bien
vérifié que la personne à protéger n’était pas « apte à perce voir des
revenus et à en faire une utili sa tion normale ». Les conseillers greno‐ 
blois ne se plient mani fes te ment pas à cette exigence se conten tant,
par ailleurs, de ne viser que les articles  425 et 440 sans jamais se
référer à l’article 472 53. Si les juges ont le souci de bien véri fier que la
mesure est propor tionnée et indi vi dua lisée, les condi tions de
l’article 472 ne sont pas véri fiées. Certes, il ne fait point de doute que
ce texte est mal rédigé puisqu’il ne fait réfé rence qu’aux effets de
cette mesure sans mentionner expres sé ment les condi tions de sa
mise en œuvre. Toute fois, en ne se réfé rant qu’au critère de l’auto ‐

9
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NOTES

1  Le chiffre des arrêts rendus en la matière n’est peut- être, en réalité, pas
exac te ment celui- là, la récu pé ra tion en version scannée des déci sions et le
tri humain lais sant très certai ne ment des inexac ti tudes sur des chiffres qui
sont donc à manier avec prudence.

2  CA Gren oble, ch. aff. fam, 4 oct. 2022, n° 22/01117.

3  CA Gren oble, ch. aff. fam, 14 déc. 2022, n° 22/02159.

4  En tout état de cause si l’on se fie aux chiffres natio naux dispo nibles que
sont les chiffres clés de la justice ainsi que ceux de l’annuaire statis tique de
la justice civile et commer ciale dispo nibles en ligne.

nomie, les juges greno blois s’exposent, à notre sens, à une censure en
cas de pourvoi.

Les autres ques tions en cas
de confirmation
Les huit déci sions confir ma tives qui ne traitent ni du choix de la
mesure en charge de la protec tion, ni du type de mesure se décom‐ 
posent ainsi : trois d’entre elles portent sur une demande d’auto ri sa‐ 
tion pour effec tuer un acte  : une  libéralité 54 ou une acqui si‐ 
tion  immobilière 55  ; deux sont rela tives à des problèmes procé du‐ 
raux  : pouvoir du cura teur en  justice 56 et main levée d’une mesure
pour rési dence hors du terri toire national 57  ; deux à l’appli ca tion de
l’article  459-2 du Code civil pris tant sous son angle choix de
la  résidence 58 que sous son angle rela tions person nelles du
majeur  protégé 59. Enfin, un seul arrêt est relatif à la gestion des
comptes en matière de cura telle renforcée. Celle- ci était contestée
mais a été jugée conforme aux inté rêts du majeur protégé aux motifs
que si les docu ments transmis n’étaient pas toujours très clairs, le
patri moine du majeur protégé n’était pas amoindri et les revenus
loca tifs aupa ra vant inexis tants ce qui permet aux juges d’appel de
conclure que «  la gestion a été faite dans l’intérêt du majeur
protégé » 60.

10
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5  LOI n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protec tion juri‐ 
dique des majeurs.

6  0,6 % des mesures ouvertes en 2020 selon les chiffres clés de la justice.

7  CA Gren oble, ch. aff. fam, 22  nov 2022, n°  22/01669 – 18  oct. 2022
n° 22/01229 – 4 oct. n° 22/01033 – 4 oct. n° 22/01034.

8  CA Gren oble, ch. aff. fam, 23  nov. 2022, n°  22/01667  – 15  nov. 2022,
n°  22/01343; 18  oct. 2022, n°  22/01231; 18  oct. 2022, n°  22/01452; 25  oct.
2022 n° 22/01268 et n° 22/01270 – 22 mars 2022, n° 21/04077

9  CA Gren oble, ch. aff. fam, 4 oct. 2022, n° 22/01218.

10  CA Gren oble, ch. aff. fam, 14 déc. 2022, n° 22/02159 (plus de RSA mais
pension d'invalidité).

11  CA Grenoble, ch. aff. fam, 14 déc. 2022, n° 22/03667 et 18 janv n° 21/02513
(cura telle renforcée) – 22 déc. 2022 n° 22/02078 (cura telle simple) ; 22 déc.
2022, n°  22/02081  ; idem pour 18  oct. 2022, n°  22/00315 – 15  fév.
n° 21/03790

12  CA Grenoble, ch. aff. fam, 27  sept. 2022, n°  22/01216 – 22  déc. 2022,
n°  22/02080 – 22  nov. 2022, n°  22/01427 – 22  nov. 2022 n°  22/01789 –
22 nov. 2022, n° 22/01718 – 22 nov 2022, n° 22/02001 – 18 oct. n° 22/01363 –
18  oct. 2022, n°  22/014534 – 18  oct. 2022, n°  22/01032 – 4  oct. 2022,
n°  22/01189 – 28  juin 2022, n°  22/00967 – 28  juin, n°  22/00864 – 28  juin
2022, n° 22/00797 – 28 juin 2022, n° 22/00580 – 28 juin 2022, n° 22/00583
– 28  juin 2022, n°  22/00453 – 28  juin 2022, n°  22/00396 – 28  juin 2022,
n° 21/04754 – 28 juin 2022, n° 22/00336 – 22 mars 2022, n° 21/04593.

13  Suivant les articles 468, al. 3, 475 al. 2 et 504, al. 2, C. civ. et du décret
n°  2008-1484 du 22  déc. 2008, en matière de cura telle toutes les actions
consti tuent des actes de dispo si tion et néces sitent, à ce titre, l’assis tance du
cura teur tandis qu’en matière de tutelle, il faut diffé ren cier les actions rela‐ 
tives à un droit patri mo nial des actions rela tives à un droit extra pa tri mo nial,
les premières étant consti tu tives d’actes d’admi nis tra tion pouvant être
effec tuées par le tuteur seul alors que les secondes sont des actes de dispo‐ 
si tion qui néces sitent une auto ri sa tion du juge des tutelles.

14  CA Gren oble, ch. aff. fam, 15 déc. 2022, n° 22/02470.

15  CA Grenoble, ch. aff. fam, 28  juin 2022, n°  22/00798 et 28  juin 2022,
n° 22/00653.

16  CA Gren oble, ch. aff. fam, 22 mars 2022, n° 21/04179.
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17  Environ 60 %.

18  A une déci sion près qui allège la mesure plutôt que d’en ordonner la
main levée (cf  : CA Grenoble, ch. aff. fam, 22  mars 2022, n°  21/04368). La
tutelle y est remplacée par une cura telle renforcée aux motifs que la repré‐ 
sen ta tion continue serait dispro por tionnée, la personne étant en capa cité
d’exprimer sa volonté et de prendre des déci sions la concer nant dans la
mesure où elle est assistée. Les magis trats soulignent tout parti cu liè re ment
que l’inté ressé est en capa cité d’exposer clai re ment sa situa tion financière.

19  Cf  : 10 cura telles renfor cées cf  : CA Grenoble, ch. aff. fam, 21  juin 2022,
n°  21/05308 – 18  janv. 2022, n°  21/03021  – 18  janv. 2022, n°  21/02677 –
18  janv. 2022, n°  21/01141 – 18  janv. 2022, n°  21/00365 – 15  fév. 2022,
n° 21/03854 – 17 mai 2022, n° 21/01578 – 15 fév. 2022, n° 21/03766 – 22 déc.
2022, n°  22/02079 – 14  déc. 2022, n°  22/02157 et même une tutelle cf  :
28 juin 2022, n° 22/00319.

20  Cf  : la Conven tion inter na tio nale rela tive aux droits des personnes
handi ca pées, dite CIDPH, spécia le ment son article 12 et son inter pré ta tion
par le comité des droits des personnes handi ca pées de l’Orga ni sa tion des
Nations unies [ONU] dans son obser va tion géné rale n°  1 en date du
19 mai 2014.

21  CA Gren oble, ch. aff. fam, 18 janv. 2022, n° 21/02677.

22  CA Grenoble, ch. aff. fam, 18  janv. 2022, n°  21/03021  : en l’espèce la
personne concernée était orientée dans le temps et l’espace, avait des capa‐ 
cités d’atten tion habi tuelles, une compré hen sion normale, une mémoire
suffi sante et une humeur stable quoique fragile. A rappro cher de CA
Grenoble, ch. aff. fam, 18 janv. 2022, n° 21/00365 : pas de renou vel le ment de
la cura telle renforcée car éthy lisme en voie de régres sion inté ressé capable
de pour voir seul à ses inté rêts et de gérer son budget.

23  CA Gren oble, ch. aff. fam, 18 janv. 2022, n° 21/02677.

24  CA Gren oble, ch. aff. fam, 17  mai 2022, n°  21/01578 – 14  déc. 2022,
n° 22/02157 – 18 janv. 2022, n° 21/01141.

25  CA Gren oble, ch. aff. fam, 15 fév. 2022, n° 21/03854.

26  Cf: CA Gren oble, ch. aff. fam, 18 janv. 2022, n° 21/01141. Sur ce point, voir,
en dernier lieu : Cass. civ. 1 , 20 avr. 2017, n° 16-17.672, P-I, n° 90.

27  Cf  : CA Grenoble, ch. aff. fam, 15  fév. 2022, n° 21/03854 – 15  fév. 2022,
n°  21/03766  – 22  déc. 2022, n°  22/02079  (ici le certi ficat médical est, en

re
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outre, contredit par des éléments médi caux récents et par un discours
cohé rent du majeur protégé à l’audience).

28  CA Grenoble, ch. aff. fam, 21  juin 2022, n°  21/05308 – 28  juin 2022,
n° 22/00319.

29  CA Grenoble, ch. aff. fam, 21  juin 2022, n°  21/05308, préc. «  utile ment
compensée par l’assis tance des membres de la famille ». Assis tance fami liale
déjà en place suffi sante car bonne gestion des inté rêts patri mo niaux de la
personne à protéger, pas d’acte de dispo si tion à réaliser donc une
mesure judiciaire

30  CA Grenoble, ch. aff. fam, 25  janv. 2022, n°  21/03415 (sauve garde de
justice), 29 mars 2022, n° 21/04373 et 18  janv. 2022, n° 21/02994 (cura telle
renforcée) ; 25 janv. 2022, n° 21/03023 et 18 janv. 2022, n° 21/02794 (tutelle).

31  CA Gren oble, ch. aff. fam, 14 juin 2022, n° 21/04033

32  CA Gren oble, ch. aff. fam, 15 nov 2022, n° 22/01476.

33  CA Gren oble, ch. aff. fam, 17 mai 2022, n° 21/04913.

34  CA Gren oble, ch. aff. fam, 18  janv. 2022, n°  21/02627 – 18  janv. 2022,
n° 21/02675 – 20 juill. 2022, n° 22/0097 – 15 fév. 2022, n° 21/03783 – 15 fév.
2022, n° 21/03800 – 21 juin 2022, n° 22/00350 – 29 mars 2022, n° 21/04372
– 21 juin 2022, n° 22/00060

35  CA Grenoble, ch. aff. fam, 15 déc. n° 22/03455 (sauve garde de justice).

36  CA Grenoble, ch. aff. fam, 15 déc. n° 22/01790 (conflit de loyauté empê‐ 
chant au majeur protégé d’exprimer ses senti ments) et 18  janv. 2022,
n°  21/02788 (aucun membre de l’entou rage n’a demandé à exercer
les missions).

37  CA Gren oble, ch. aff. fam, 7 déc. 2022, n° 22/01670.

38  CA Gren oble, ch. aff. fam, 25 janv. 2022, n° 21/03022.

39  CA Gren oble, ch. aff. fam, 22  mars 2022, n°  21/04510 – 4  oct 2022,
n° 22/01214 – 14 déc 2022, n° 22/02154 (tuteur familial).

40  CA Gren oble, ch. aff. fam, 18 janv.2022, n° 21/01136.

41  CA Gren oble, ch. aff. fam, 7  déc. 2022, n°  22/01922 – 25  oct 2022,
n° 22/01424.

42  CA Gren oble, ch. aff. fam, 15 fév. 2022, n° 21/00090.

43  CA Gren oble, ch. aff. fam, 18 janv. 2022, n° 21/02787.

44  CA Gren oble, ch. aff. fam, 8 fév. 2022, n° 21/03138.



Bacage, 01 | 2023

45  CA Gren oble, ch. aff. fam, 4 oct 2022, n° 21/05080.

46  CA Grenoble, ch. aff. fam, 22  mars 2022, n°  21/03817 et n°  21/04589  :
tuteur fami lial en charge de la protec tion de la personne/MJPM en charge
de la protec tion du patrimoine.

47  CA Gren oble, ch. aff. fam, 18 janv 2022, n° 21/01136.

48  CA Grenoble, ch. aff. fam, 22 mars n° 21/03817 et 21/04589.

49  Ex : CA Grenoble, ch. aff. fam, 14 juin 2022, n° 21/01925 et 14 déc. 2022,
n° 22/03920.

50  CA Gren oble, ch. aff. fam, 17 mai 2022, n° 21/04910.

51  CA Gren oble, ch. aff. fam, 14 juin 2022, n° 21/05108.

52  V., en dernier lieu, Cass. civ.  1 , 4  mars 2015, n°  14-18.123,  inédit,
Dr.  fam.  2015. Comm.  111, obs. I.  Maria – Cass. civ.  1 , 15  avr. 2015, n°  14-
16.666, P I, n°  91, Dr.  fam.  2015. Comm.  131, obs. I.  Maria – Cass. civ.  1 ,
26 janv. 2022, n° 20-17.278, inédit.

53  V., par ex., CA Grenoble, ch. aff. fam, 28 juin 2022, n° 22/00691 : « Mme a
besoin d’être assistée et l’ouver ture d’une mesure de protec tion s’avère en
consé quence néces saire, de sorte que le juge ment dont appel sera confirmé
en ce qu’il l’a placée sous cura telle renforcée » – CA Grenoble, ch. aff. fam,
28 juin 2022, n° 22/00395 dans lequel la Cour d’appel ne parle que de cura‐ 
telle simple alors qu’une cura telle renforcée avait été ouverte en première
instance – CA Grenoble, ch. aff. fam, 22 mars 2023, n° 21/04135 : « Il résulte
de ces éléments que Mme…présente une alté ra tion des facultés mentales
néces si tant qu’elle soit assistée et contrôlée dans les actes de la vie civile
dans le cadre d’une mesure de cura telle renforcée, la mesure de sauve garde
de justice, de nature provi soire, étant insuf fi sante » – CA Grenoble, ch. aff.
fam, 25 oct 2022, n° 22/01419 . Une réfé rence toute fois à la « capa cité de
gérer ses subsides » est plus proche des exigences du texte (CA Grenoble,
ch. aff. fam, 25 oct. 2022, n° 22/01415)

54  CA Grenoble, ch. aff. fam, 14 juin 2022, n° 22/00314 (dona tion en mandat
de protec tion future qui est refusée en l’absence d’inten tion libé rale) et
15 nov. 2022, n° 22/01364 (pas de volonté du majeur protégé de favo riser ses
tutrices par testament).

55  CA Grenoble, ch. aff. fam, 7 déc 2022, n° 22/01666 (refus en tutelle).

56  CA Grenoble, ch. aff. fam, 27 sept 2022, n° 21/05019 : le cura teur n’a pas
le pouvoir de repré senter la personne sous cura telle et ne peut, à ce titre,

re

re
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être assigné seul en justice confor mé ment à ce que dispose l’article 468 al. 3
du Code civil.

57  CA Gren oble, ch. aff. fam, 20 juill 2022, n° 22/00972.

58  CA Grenoble, ch. aff. fam, 29 mars 2022, n° 21/04653 : le majeur protégé
et son fils contes taient le place ment en EHPAD. La déci sion de première
instance est néan moins confirmée aux motifs d’une «  mise en danger à
domi cile, chute et perte d’auto nomie  » et d’un «  état de domi cile pas
compa tible avec son handicap, son état néces si tant une aide à la moindre
mobi lité ».

59  CA Grenoble, ch. aff. fam, 4  oct 2022, n°  21/04092  : la formu la tion en
termes de droit de visite et d’héber ge ment au profit des proches est assez
surpre nante dans cet arrêt. Le texte ne pose certai ne ment pas un tel droit
au profit des proches mais se préoc cupe du droit, pour le majeur protégé,
d’entre tenir les liens qu’il souhaite. L’approche par le droit de visite des
proches est infan ti li sante. Voir, en ce sens : Cass. civ. 1 , 24 juin 2020, n° 19-
15.781, P I ; D. 2020. 1406 ; D. 2021. 1257, obs. J.-J. Lemou land et D. Noguéro ;
AJ fam. 2020. 537, obs. N. Peterka ; RTD civ. 2020. 855, obs. A.-M. Leroyer.

60  CA Gren oble, ch. aff. fam, 4 oct. 2022, n° 21/05079.
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RÉSUMÉ

Français
Ces arrêts de la Cour d’appel de Grenoble illus trent que la néces sité de
l’ouver ture d’une mesure de protec tion des majeurs se carac té rise par la
confron ta tion du certi ficat médical et de l’audi tion du majeur. Lorsque l’un
et l’autre révèlent une alté ra tion des facultés de la personne, la mesure de
protec tion sera ouverte. Toute fois, le juge semble faire préva loir l’audi tion
du majeur sur le certi ficat médical lorsque les deux n’abou tissent pas à la
même conclu sion concer nant l’alté ra tion des facultés.
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L’articulation du certificat médical et de l’audition

TEXTE

L’ouver ture d’une mesure de protec tion contribue au canton ne ment
de la capa cité juri dique du majeur lorsqu’il s’agit d’une mesure de
cura telle ou de tutelle. Cette atteinte à la liberté d’action d’un majeur
sur la scène juri dique doit être, confor mé ment au prin cipe direc teur
de la disci pline, néces saire. La néces sité de l’ouver ture d’une mesure
de protec tion est déter minée par le juge par la confron ta tion du
certi ficat médical circons tancié et de l’audi tion du majeur.

1

Dans les deux affaires, le juge des tutelles est solli cité aux fins
d’ouver ture d’une mesure de protec tion. Dans le premier dossier
(RG  21/03523), le certi ficat médical circons tancié révèle que la
majeure a « des diffi cultés de mémoire et d’atten tion, un anal pha bé‐ 
tisme, une déso rien ta tion tempo relle, une sugges ti vité et une vulné‐ 
ra bi lité mani feste liée à l’âge et à son parcours, avec des trau ma‐ 
tismes et un bas niveau éducatif ». Bien que la majeure soit capable
d’exprimer sa volonté, elle ne maîtrise pas sa situa tion admi nis tra tive
et sociale. Le médecin fait de plus état des diffi cultés fami liales dans
l’accom pa gne ment de la majeure, notam ment pour accom plir le
dossier de pension de réver sion, mais égale ment de dissen sion au
sein de la famille. Le certi ficat médical conclut à la néces sité d’une
protec tion de la majeure tant pour sa personne que pour son patri‐ 
moine. Dans la seconde affaire (RG 21/03766), le certi ficat médical se
contente de mentionner que «  les capa cités intel lec tuelles semblent
dimi nuées avec relâ che ment de l’atten tion et de la mémoire », il est
égale ment fait état de «  troubles cogni tifs liés à un état de séni lité,
non suscep tible de connaître une évolu tion favo rable ». Le certi ficat
médical conclut égale ment à la néces sité d’une assis tance, mais
unique ment pour les actes de la vie civile et la protec tion des biens,
sans préci sion sur la personne de la majeure. L’audi tion des majeures
par le juge des tutelles est mentionnée sans faire état du contenu de
l’audi tion. Dans les deux cas, le juge ment conduit à un place ment de
la personne sous une mesure de cura telle renforcée pour une durée
de 60 mois.

2



Bacage, 01 | 2023

Appel est inter jeté par les deux majeures. À l’appui de leur demande,
les deux personnes vulné rables tentent de faire état de leur apti tude
à gérer les actes de la vie courante. La première mentionne, par
exemple, le paie ment de son loyer, la bonne tenue de ses démarches
admi nis tra tives et le fait de pouvoir vivre seule. L’autre affirme égale‐ 
ment pouvoir vivre seule, et être apte à gérer ses affaires ; elle est par
ailleurs capable de résumer ses revenus et ses dépenses.

3

Il appa raît, en l’état des affaires, une simi li tude certaine entre les
deux dossiers  : tant au regard des conclu sions du certi ficat médical
circons tancié, de la déci sion prise en première instance que des justi‐ 
fi ca tions à l’appui de la demande de la levée de la mesure prononcée.

4

Pour tant, le juge ment dans la première affaire a été confirmé par la
cour d’appel, mais infirmé dans la seconde. Après un rappel des
articles 425 et 440 du Code civil, deux éléments ressortent pour justi‐ 
fier cette diver gence de solu tion  : d’abord, le certi ficat médical,
ensuite, l’audi tion du majeur. Quant au certi ficat médical, si dans la
première affaire une simple reprise des consta ta tions du certi ficat
médical est faite, tel n’est pas le cas dans la seconde. En effet, la Cour
d’appel pointe le manque de préci sion du certi ficat médical qui ne
« carac té rise en rien une alté ra tion [des] facultés mentales ou corpo‐ 
relles  » de la majeure «  justi fiant de protéger ses biens et/ou sa
personne ». De plus, la cour d’appel s’appuie sur d’autres certi fi cats
médi caux, versés au dossier par l’appe lante – deux par des méde cins
trai tants et un par un médecin figu rant sur la liste de l’article 431 du
Code civil – qui contre disent les consta ta tions du certi ficat médical
initial. Ensuite, la cour d’appel justifie ses solu tions en s’appuyant sur
ses propres consta ta tions lors de l’audience rela tive aux capa cités des
majeures. Ainsi, il ressort, dans la première affaire, une inca pa cité à
gérer son budget, du fait de la mécon nais sance de ses revenus, à
effec tuer les démarches admi nis tra tives, avec des diffi cultés à se
situer dans le temps. A contrario, dans le second cas, la majeure a été
capable d’exprimer sa volonté, de présenter ses revenus et charges.
La Cour d’appel de Grenoble rend donc une solu tion diffé rente dans
chacune de ses deux affaires  : la cura telle renforcée est main tenue
dans la première affaire, dans la seconde, la majeure ne fait l’objet
d’aucune mesure de protection.

5
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La néces sité de la mesure se déduit de l’arti cu la tion entre le contenu
du certi ficat médical et le contenu de l’audi tion du majeur.

6

Le contenu du certi ficat médical
Confor mé ment à l’article  1219 du Code de procé dure civile, le certi‐ 
ficat médical, néces saire à l’ouver ture d’une mesure de protec tion,
doit décrire «  avec préci sion l’alté ra tion des facultés du majeur à
protéger ou protégé », donner « au juge tout élément d’infor ma tion
sur l’évolu tion prévi sible de cette alté ra tion » et, enfin, préciser « les
consé quences de cette alté ra tion sur la néces sité d’une assis tance ou
d’une repré sen ta tion du majeur dans les actes de la vie civile, tant
patri mo niaux qu’à carac tère personnel ». La diffé rence entre les deux
certi fi cats médi caux décrits en l’espèce réside prin ci pa le ment dans la
préci sion des consé quences liées à l’alté ra tion des facultés. En effet,
si dans le premier certi ficat ces consé quences sont décrites en spéci‐ 
fiant que la majeure « ne maîtrise aucun aspect de sa situa tion admi‐ 
nis tra tive et sociale  », tel n’est pas le cas dans le second. La cour
d’appel relève que si le certi ficat médical initial «  fait état de la
présence de troubles cogni tifs, il ne les décrit pas ». Il est possible de
penser que ce n’est pas à ce niveau- ci que le certi ficat manque de
préci sion, car il reprend en réalité des troubles simi laires à ceux
rapportés dans le premier certi ficat. Le problème de ce second certi‐ 
ficat réside essen tiel le ment dans le manque d’analyse des consé‐ 
quences de ces troubles 1, ce qui ne permet pas au juge de trans poser
en droit les apports du certi ficat médical. La rédac tion du certi ficat
médical et les éléments qui y sont insérés sont primor diaux. Pour tant,
l’impré ci sion de ceux- ci persiste, alors qu’un tel certi ficat circons‐ 
tancié est requis depuis la loi du 5  mars 2007 et doit émaner d’un
médecin inscrit sur une liste spécia le ment prévue à cet effet. Par
ailleurs, il est possible de remar quer que le juge peut prendre en
compte d’autres certi fi cats médi caux, effec tués par des méde cins
inscrits ou non sur la liste prévue à l’article 431 du Code civil, que le
certi ficat médical initial. Cette prise en compte semble d’autant plus
perti nente que ces certi fi cats concordent mieux à la situa tion du
majeur révélée par son audition.

7
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Le contenu de l’audi tion
du majeur
L’audi tion du majeur est requise, par prin cipe, pour l’ouver ture d’une
mesure de protec tion. Il est d’abord possible de regretter que la déci‐ 
sion de la cour d’appel ne reprenne pas les éléments qui ressortent de
l’audi tion du majeur en première instance. Ces éléments pour raient
être parti cu liè re ment inté res sants notam ment lorsque la solu tion de
la cour d’appel infirme le juge ment de première instance. En effet, la
prise en compte de la parole du majeur à diffé rents stades de la
procé dure permet trait d’avoir une vision plus nette de sa capa cité à
exprimer ses volontés dans le temps. Cette vision serait certai ne ment
plus fidèle que la prise en compte de son expres sion à un moment
déter miné. Quant aux éléments de l’audi tion du majeur recueillis en
appel et retrans crits dans la déci sion, il appa raît le carac tère déter‐ 
mi nant de la gestion du budget, de la connais sance des revenus et
des dépenses. Ces éléments ressortent peut- être du fait qu’était en
cause l’ouver ture d’une mesure de cura telle renforcée qui peut être
prononcée lorsque le majeur n’est plus à même de gérer, même par
assis tance ses revenus, en vertu de l’article 472 du Code civil. Il peut
être regret table que la moti va tion de la déci sion ne relate pas plus
spéci fi que ment en quoi le majeur n’est pas apte à prendre seul des
déci sions rela tives à sa personne. Ces éléments permet traient soit de
renforcer la justi fi ca tion que la mesure de protec tion des biens et de
la personne est propor tionnée, ou a contrario permet trait de l’indi vi‐ 
dua liser tant à l’égard des biens que de la personne. Par ailleurs, le
fait que le majeur puisse gérer ses revenus n’implique pas qu’une
mesure de cura telle simple ne puisse être ouverte.

8

Ces deux moyens de déter miner la néces sité de la mesure de protec‐ 
tion ne sont pas étudiés sépa ré ment. En effet, le juge procède à leur
arti cu la tion pour déter miner la perti nence de la mesure de protec‐ 
tion projetée.

9
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NOTES

1  Or, la prise en compte de ces consé quences est déter mi nante pour que le
juge puisse justi fier la néces sité de l’ouver ture d’une mesure de protec tion.
Lorsque le juge d’appel ne carac té rise pas la néces sité, sa déci sion encourt
la cassa tion. En ce sens, v. Cass. Civ. 1 , 7 nov. 2012, n  11-23.494  ; D.  2013,
2196, obs. Lemou land, Noguéro et Plazy  ; RTD civ.  2013, 89, obs. Hauser  ;

L’arti cu la tion du certi ficat
médical et de l’audition
C’est par la confron ta tion du certi ficat médical et de l’audi tion du
majeur que le juge forge sa déci sion sur la néces sité de l’ouver ture
d’une mesure de protec tion. Deux situa tions doivent être étudiées.
D’abord, lorsque le certi ficat médical et l’audi tion concordent, comme
c’est le cas dans la première affaire. La moti va tion du juge mentionne
de manière oppor tune que l’audi tion confirme les faits avancés dans
le certi ficat. Cette manière de procéder semble perti nente, car elle ne
fait pas reposer l’ouver ture de la mesure sur le seul certi ficat médical,
mais allie, au contraire, les diffé rents outils mis à la dispo si tion du
juge pour qu’il déter mine si la mesure est néces saire. Ensuite, lorsque
le certi ficat médical initial et l’audi tion ne concordent pas, comme
dans la seconde affaire, le juge semble faire préva loir l’audi tion du
majeur. Cela semble être parti cu liè re ment le cas lorsque l’audi tion est
confirmée par d’autres éléments de fait venant étayer que le majeur
est en pleine capa cité d’exprimer sa volonté et d’assurer ses inté rêts –
 comme le fait qu’il habite seul, qu’aucune preuve, autre que le certi‐ 
ficat initial, n’est apportée pour confirmer les diffi cultés suppo sées
du majeur dans son quoti dien. Cette mise à l’écart du certi ficat
médical n’étonne pas. En effet, il n’est pas contrai gnant pour le juge,
qui n’est donc pas tenu de le suivre 2. L’audi tion du majeur est donc
d’une impor tance fondamentale 3 en ce que le certi ficat médical peut
ne pas refléter une situa tion exacte du majeur quant à la capa cité
d’exprimer ses volontés et de protéger ses inté rêts. Elle est primor‐ 
diale dans le processus de déter mi na tion de la néces sité de l’ouver‐ 
ture d’une mesure de protection.

10
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Dr.  fam. 2013/1, comm.  15, obs. Maria ; Cass. Civ.  1 , 26  juin 2013,  n   12-
20.473 ; D. 2013, 2196, obs. Lemou land, Noguéro et Plazy.

2  En ce qui concerne l’ouver ture de la mesure voir pour un apport
doctrinal, I. Maria, «  Majeur vulné rable  : protec tions judi ciaire et conven‐ 
tion nelle  : dispo si tions géné rales  », in P.  Murat  (dir.), Droit de la  famille,
Dalloz Action, 2020/2021, p. 1414, n° 334.72 ; pour un apport juris pru den tiel,
Cass. Civ. 1 , 6 déc. 2005, n  03-20. 502 ; RTD civ. 2006, 536, obs. Hauser ;
Dr. fam. 2006, 113, obs. Fossier. En ce qui concerne le renou vel le ment de la
mesure voir, A.-M.  Leroyer, «  Renou vel le ment d’une mesure de tutelle  :
atten tion à la moti va tion ! », note ss Cass. Civ. 1 , 17 nov. 2021, n° 19-14.872,
RTD civ. 2022, p. 100.

3  Malgré son impor tance, le recours à l’audi tion n’est, en pratique, pas
systé ma tique. En ce sens, v. Cour des comptes, La protec tion juri dique des
majeurs, Une réforme ambi tieuse, une mise en œuvre défaillante, sept. 2016,
p. 38- 39. De plus, l’audi tion peut être écartée lorsqu’elle est « de nature à
porter atteinte à sa santé » ou si le majeur « est hors d’état d’exprimer sa
volonté », confor mé ment à l’article 432, alinéa 2, du Code civil. Par ailleurs,
le juge n’est pas tenu « d’entendre la personne protégée ni de s’expli quer sur
le défaut de compa ru tion de celle- ci  ». En ce sens, v. Cass. civ.  1 , 9  juill.
2014, n° 13-20.077 ; Dr. fam. 2014, comm. 149, obs. Maria ; RTD civ. 2014, 858,
obs. Hauser.
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RÉSUMÉ

Français
Les rela tions fami liales en général et le concu bi nage en parti cu lier consti‐ 
tuent le terreau idéal de l’enri chis se ment injus tifié. Le concubin
trop  généreux 1 ayant parti cipé au finan ce ment du loge ment du couple
appar te nant exclu si ve ment à sa concu bine peut- il obtenir le rembour se‐ 
ment des sommes expo sées sur le fonde ment de l’action de in rem verso   ?
L’arrêt rendu par la Cour d’appel de Grenoble le  1   février 2022 s’inscrit
dans un courant juris pru den tiel en vertu duquel les outils du droit commun,
régu liè re ment solli cités par les justi ciables, sont de moins en moins mobi‐ 
lisés par les juges pour régler les inté rêts patri mo niaux des concu bins qui
se séparent.

INDEX

Mots-clés
concubinage, logement de la famille, enrichissement injustifié

Rubriques
Couple

PLAN

Les faits de l’espèce
Les conditions de l’enrichissement injustifié

er



Bacage, 01 | 2023

Des conditions économiques
Des conditions juridiques
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TEXTE

Quel que soit le mode de conju ga lité, le finan ce ment par l’un des
membres du couple d’un bien consti tuant le loge ment de la famille et
appar te nant exclu si ve ment à l’autre est suscep tible de faire naître un
conten tieux lors d’une éven tuelle désunion. Pour les concu bins, les
choses sont d’autant plus complexes qu’à la diffé rence des époux et
des parte naires, il n’existe aucune règle de liqui da tion de leur patri‐ 
moine. Dans ce contexte, comment appré hender les mouve ments de
valeurs induits par la commu nauté de vie  ? Dans quel cas l’un peut- il
agir en rembour se ment des sommes expo sées contre l’autre et sur
quel(s) fonde ment(s)   ? Faute de dispo si tion spéci fique, les juges
recourent fréquem ment au droit commun des obli ga tions, aux quasi- 
contrats et au droit des biens. Dans l’arrêt rendu par la Cour d’appel
de Grenoble le 1  février 2022, les magis trats avaient à se prononcer
sur une demande fondée sur l’enri chis se ment injustifié.

1

er

Les faits de l’espèce
En l’espèce, des concu bins se séparent après treize ans de vie
commune. Un conten tieux naît au sujet de la liqui da tion de leurs
inté rêts patri mo niaux. En cause, le finan ce ment d’une maison d’habi‐ 
ta tion édifiée sur une parcelle de terrain que la concu bine avait reçue
par libé ra lité de ses parents. La quali fi ca tion juri dique de la maison ne
fait aucun doute : en appli ca tion de la règle de l’accession 2, la concu‐ 
bine en est l’unique proprié taire. Il ne s’agit alors pas de procéder au
partage du bien, mais de s’inter roger sur la possible indem ni sa tion du
concubin ayant financé une partie de la construc tion de l’immeuble
appar te nant à l’autre.

2

En l’occur rence, le concubin assigne son ancienne compagne sur le
fonde ment de l’enri chis se ment injus tifié. Il lui demande une indem‐ 
nité pour avoir financé, jusqu’à la sépa ra tion du couple, la moitié des
prêts immo bi liers ayant permis la construc tion de la maison, soit

3
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environ 25 000 euros. L’arrêt ne permet pas de savoir si le prêt a été
sous crit par les deux concu bins en qualité de co- emprunteurs ou par
la concu bine seule. On souli gnera toute fois l’inco hé rence du procédé
qui consiste, pour un établis se ment bancaire, à consentir à deux
concu bins un prêt pour financer une construc tion sur le terrain dont
l’un d’eux est seul propriétaire 3. Débouté en 2019 par le tribunal de
grande instance, le concubin voit sa demande à nouveau rejetée par
la Cour d’appel de Grenoble, au motif que ses dépenses trou vaient
leur contre partie dans l’héber ge ment dont il a béné ficié durant la vie
commune et sa parti ci pa tion aux dépenses du ménage. Cet arrêt offre
l’occa sion de revenir sur les condi tions de l’enri chis se ment injus tifié
en matière de concubinage 4.

Les condi tions de l’enri chis se ‐
ment injustifié
Créée par la  jurisprudence 5 avant de prendre place dans le
Code civil 6,  l’action de in rem verso permet de restaurer un certain
équi libre patri mo nial entre les concu bins. Elle se rencontre prin ci pa‐ 
le ment dans deux situa tions  : soit lorsqu’un concubin a colla boré à
l’acti vité profes sion nelle de l’autre, soit lorsqu’il a parti cipé à l’acqui si‐ 
tion ou à l’amélio ra tion d’un immeuble appar te nant à l’autre. Encore
faut- il que les condi tions de mise en œuvre de l’action soient
remplies. Ces condi tions sont de deux ordres  : écono mique
et juridique.

4

Des condi tions économiques

S’agis sant des condi tions écono miques, trois éléments sont exigés  :
un enri chis se ment, un appau vris se ment et un lien de causa lité entre
les deux. En l’espèce, le concubin rapporte bien la preuve des condi‐ 
tions maté rielles de l’action. En effet, l’enri chis se ment est établi
lorsqu’il y a un accrois se ment du patri moine du défen deur, qu’il
s’agisse de l’acqui si tion d’un nouveau bien ou de l’amélio ra tion d’un
bien exis tant. Quant à l’appau vris se ment corré latif du deman deur, il
renvoie à une dimi nu tion de son patri moine, ici carac té risée par le
verse ment d’une somme d’argent. Il faut enfin un lien entre l’enri chis‐ 
se ment et l’appau vris se ment, ce qui ne pose pas de diffi culté lorsqu’il

5
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y a un trans fert de valeur d’un patri moine à l’autre, qu’il soit direct ou
indi rect. Au cas parti cu lier, la concu bine ne conteste pas ces
éléments maté riels et donc l’exis tence d’un appau vris se ment et d’un
enri chis se ment corré latif. Clas si que ment, le diffé rend se concentre
sur les condi tions juri diques de l’action, qui sont des condi‐ 
tions négatives.

Des condi tions juridiques
Aux condi tions écono miques s’ajoutent deux exigences juri diques  :
l’absence de justi fi ca tion au mouve ment de valeur et l’inexis tence
d’une autre voie de droit pour l’appauvri.

6

L’absence de cause
L’appauvri, deman deur à  l’action de in rem  verso, doit d’abord
rapporter la preuve que l’enri chis se ment est dépourvu de cause.
L’appré cia tion de cet élément n’est pas aisée et l’inter ven tion du
légis la teur en 2016 n’a guère clarifié les choses. Sché ma ti que ment,
deux causes  sont suscep tibles de faire obstacle à l’indem ni sa tion  :
l’une subjec tive, l’autre objective.

7

D’un point de vue subjectif, l’appau vris se ment du concubin peut être
justifié par son inten tion  libérale 7 ou son intérêt  personnel 8. D’une
part,  l’action de in rem  verso n’est pas accueillie s’il est établi que
l’appauvri a agi dans le dessein de grati fier l’enrichi 9, ce qui n’était pas
le cas en l’espèce. D’autre part, le solvens est consi déré avoir agi dans
un intérêt personnel, ce qui fait obstacle à son indem ni sa tion, lorsque
le bien financé est destiné au loge ment du couple ou de la famille 10.
Les sommes versées sont alors vues comme une contre partie de
l’héber ge ment gratuit dont le concubin a béné ficié. Les juges
procèdent ici à une compa raison entre la valeur des rembour se ments
effec tués par le concubin et celle de l’occu pa tion gratuite dont il a
béné ficié. Dans l’affaire commentée, les juges greno blois trouvent une
contre partie à l’appau vris se ment du concubin dans le fait que la
maison de sa concu bine, qu’il a pour partie financée, a constitué le
domi cile du couple pendant sept ans 11.

8

D’un point de vue objectif, l’appau vris se ment peut se justi fier par
l’exis tence d’une obli ga tion. En matière de concu bi nage, il est désor ‐

9
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mais fréquent que la demande de rembour se ment soit rejetée au
motif que les dépenses ne consti tuent qu’une contri bu tion aux
charges du ménage 12. L’affir ma tion peut surprendre, dans la mesure
où le concu bi nage, à la diffé rence du  mariage 13 et du  pacs 14, ne
génère en prin cipe aucune obli ga tion de contri buer aux charges de la
vie courante 15. L’idée sous- jacente est d’éviter que tous les trans ferts
de valeurs entre concu bins donnent lieu à des comptes en fin d’union,
en trou vant une justi fi ca tion à la majeure partie des enri chis se ments
et des appau vris se ments. L’enri chis se ment injus tifié peut néan moins
trouver à s’appli quer si les dépenses excèdent, par leur ampleur, la
parti ci pa tion normale du concubin aux charges de la vie commune 16.
La fron tière reste déli cate à tracer, tout étant affaire d’espèce et donc
d’appré cia tion souve raine des juges du fond 17. Le raison ne ment n’est
pas sans rappeler celui retenu pour l’époux marié sous le régime de la
sépa ra tion de biens qui solli cite une créance pour une surcon tri bu‐ 
tion aux charges du mariage 18. En l’occur rence, les juges greno blois
ont consi déré que les dépenses du concubin trou vaient leur cause
dans sa parti ci pa tion aux dépenses du ménage. Impli ci te ment, le
prorata entre la somme dépensée et le temps d’usage du bien (25 
000 euros sur sept ans, soit environ 300 euros par mois) permet au
juge d’affirmer que l’on reste dans des dépenses courantes sans
les excéder.

Le carac tère subsi diaire
de l’action
L’action de in rem verso ne peut enfin être invo quée qu’à titre subsi‐ 
diaire, c’est- à-dire si aucune autre action n’est ouverte au deman deur
ou qu’il se heurte à un obstacle de droit 19. La déci sion commentée est
silen cieuse sur ce point  : d’autres fonde ments étaient- ils envi sa‐ 
geables au cas parti cu lier ? Deux actions sont à consi dérer : la société
créée de fait et la construc tion sur le terrain d’autrui.

10

La voie de la société créée de fait semble fermée dans l’hypo thèse
étudiée, la parti ci pa tion finan cière à la réali sa tion d’un projet immo‐ 
bi lier n’étant pas, d’après la juris pru dence, suffi sante à établir l’inten‐ 
tion de s’asso cier en vue d’une entre prise commune 20. L’action n’est
donc d’aucun secours lorsque l’un des concu bins a parti cipé à la

11
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construc tion ou à l’acqui si tion d’un immeuble appar te nant à l’autre,
même s’il constitue le loge ment de la famille.

Qu’en est- il du côté du droit des biens  ? L’article  555 du Code civil
permet au tiers qui a réalisé des construc tions sur un fonds appar te‐ 
nant à autrui de réclamer à son proprié taire le rembour se ment des
montants engagés ou une somme égale à la plus- value réalisée. Appli‐ 
quée aux rapports entre concu bins, la construc tion sur le sol d’autrui
ouvre droit à indem ni sa tion pour celui qui a parti cipé au finan ce ment
du prêt immo bi lier affecté à la construc tion d’une maison dont l’autre
concubin est devenu proprié taire par accession 21. La Cour de cassa‐ 
tion a cepen dant eu l’occa sion d’affirmer récem ment que, comme en
matière d’enri chis se ment injus tifié, la contri bu tion aux charges du
ménage peut chasser l’indem nité due au titre d’une parti ci pa tion à
la construction 22.

12

En défi ni tive, le succès des actions de droit commun reste impré vi‐ 
sible pour les concu bins. Les solu tions juris pru den tielles sont impré‐ 
gnées d’éléments factuels et relèvent de l’appré cia tion souve raine des
juges du fond. On peut néan moins se demander si un régime
commun du loge ment du couple n’est pas en voie d’apparition 23. Ne
voit- on pas émerger, à travers la juris pru dence appli cable
au mariage 24, au pacs 25 et au  concubinage 26, une logique simi laire
dès lors que le loge ment fami lial est en jeu  ? La vie commune
n’implique- t-elle pas, au nom d’un minimum de soli da rité conju gale,
de rembourser pour partie l’emprunt immo bi lier sous crit par l’autre
ou de financer des travaux d’entre tien ou de réno va tion, le tout sans
prendre en consi dé ra tion les droits de chacun sur le bien, mais en
tenant compte de son affec ta tion à un usage fami lial ?

13

Conseils – Pour l’heure, afin d’éviter l’incer ti tude lors de la
désunion, le concubin finan çant des travaux de construc‐ 
tion sur le terrain de l’autre serait bien inspiré de prendre,
en amont, les conseils de son notaire et de conclure une
conven tion destinée, selon sa volonté, soit à exclure toute
indem ni sa tion pour les frais engagés, soit au contraire à en
fixer les moda lités de remboursement.



Bacage, 01 | 2023

NOTES

1  118  Congrès des notaires, L’ingé nierie nota riale, Anti ciper, conseiller,
paci fier pour une société harmo nieuse, n° 30116-3 et s.

2  C. civ., art. 552.

3  En ce sens, v. C.  Fres senon et I.  Corpart, J.-Cl. Nota rial Formu laire,
Fasc. 10, Concu bi nage, Rapports des concu bins entre eux, n° 114

4  Sur la ques tion, v. not. N. Le Rudu lier, « La moder nité de l’enri chis se ment
sans cause en droit de la famille », in Mélanges Le Guidec, Lexis Nexis, 2014,
p. 147 ; S. Ben Hadj Yahia, « Le concu bi nage et le juge », in Le concu bi nage :
entre droit et non- droit, (dir.) S.  Ben  Hadj  Yahia et G.  Kessler, Lexis Nexis,
2021, p. 105

5  Cass. req., 15 juin 1892.

6  C. civ., art. 1303 à 1303-4.

7  C. civ., art. 1303-1.

8  C. civ., art. 1303-2, al. 1.

9  Cass. civ. 1 , 20 janv. 2010, n° 08-13400.

10  Cass. civ. 1 , 24 sept. 2008, n° 07-11928.

11  Dans le même sens, pour un concubin ayant été hébergé à titre gratuit
dans l'im meuble appar te nant à sa concu bine pendant presque 9 ans, v. CA
Bourges, ch. civ., 14  fév. 2019, n°  17/00993  : Juris Data n° 2019-003213  : Dr.
famille 2019, comm. 95, A-M. Caro  ; inver se ment, un enri chis se ment injus‐ 
tifié a été admis dans une hypo thèse où le concubin finan ceur n’avait habité
l’immeuble que quatre mois à la suite de la rupture du couple  :
Colmar, 2  ch. civ., 21 juin 2018, n° 16/06020 : Juris Data n° 2018-010855 ; Dr.
famille 2018, comm. 234, J. Colliot.

12  Cass. civ. 1 , 2 oct. 2013, n° 12-22129.

13  C. civ., art. 214.

14  C. civ., art. 515-4.

15  Cass. civ. 1 , 19 déc. 2018, n° 18-12311 ; Cass. civ. 1 , 31 janv. 2006, n° 02-
19277.

e

re

re

e

re

re re



Bacage, 01 | 2023

16  Cass. civ. 1 , 23 janv. 2014, n° 12-27180 ; Cass. civ. 1 , 24 sept. 2008, n° 06-
11294.

17  Les juges greno blois ont par le passé eu l’occa sion d’admettre un enri‐ 
chis se ment injus tifié au motif que les sommes versées par le concubin excé‐ 
daient une parti ci pa tion normale aux dépenses de la vie commune et ne
consti tuaient pas une contre partie équi table des avan tages dont il avait pu
profiter durant la vie commune : Grenoble, 2 avril 2019, n° 17/00400 : Juris‐ 
Data n° 2019-004858 ; Dr. famille 2019, comm. 143, S. Dumas- Lavenac.

18  Sur cette ques tion, v. not. G. Cham pe nois, « Quelques obser va tions sur le
finan ce ment du loge ment fami lial indivis par des époux séparés et biens »,
in Mélanges en l’honneur du profes seur R. Le Guidec, Lexis Nexis, 2014, p. 45
et A. Karm, «  Finan ce ment du loge ment de la famille et contri bu tion des
époux séparés de biens aux charges du mariage », ibid., p. 89.

19  C. civ., art. 1303-3.

20  Cass. civ. 1 , 12 mai 2021, n° 19-10667.

21  Cass. civ. 3 , 2 oct. 2002, n° 01-00002.

22  Cass. civ. 1 , 9 fév. 2022, n° 20-22533.

23  En ce sens, v. Ch. Goldie- Genicon, « Le finan ce ment du loge ment de la
famille ou les prémisses d’un droit commun du couple », D. 2021, p. 668.

24  Cass. civ. 1 , 15 mai 2013, n° 11-26933.

25  Cass. civ. 1 , 27 janv. 2021, n° 19-26140.

26  Cass. civ.  1 , 13  janv. 2016, n° 14-29746  ; Cass. civ.  1 , 7  fév. 2018, n°  17-
13979 ; Cass. civ. 1 , 2 sept. 2020, n° 19-10477.

AUTEUR

Gaëlle Ruffieux
Maître de conférences, Univ. Grenoble Alpes, CRJ, 38000 Grenoble, France
IDREF : https://www.idref.fr/178103896
HAL : https://cv.archives-ouvertes.fr/gaelle-ruffieux
ISNI : http://www.isni.org/0000000434722108
BNF : https://data.bnf.fr/fr/16900870

re re

re

e

re

re

re

re re

re

http://192.168.56.101/bacage/index.php?id=526


Le conflit familial insuffisant à faire obstacle
au droit de visite des grands-parents sur
l’enfant mineur
Angeline Coffi

DOI : 10.35562/bacage.528

Droits d'auteur
CC BY-SA 4.0

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, Ch. aff. fam. – N° RG 19/04439 – 24 February 2022

RÉSUMÉ

Français
La cour rappelle, sur le fonde ment de l’article  371-4 du Code civil, que la
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TEXTE

Les rela tions fami liales ne sont malheu reu se ment pas toujours paci‐ 
fiques. De simples mésen tentes peuvent ainsi se trans former
progres si ve ment en de graves conflits. Lors des querelles, certains
parents peuvent décider de rompre toute rela tion avec leurs ascen‐ 
dants, et par la même occa sion, de supprimer tout contact entre
leurs enfants et les grands- parents. Le Code civil prend en compte
cette réalité sociale à travers les termes de l’article 371-4 qui dispose
que : « L’enfant a le droit d’entre tenir des rela tions person nelles avec
ses ascen dants. Seul l’intérêt de l’enfant peut faire obstacle à l’exer‐ 
cice de ce droit ». De ce fait, même en cas d’un conflit fami lial oppo‐ 
sant les parents et les grands- parents, c’est à l’aune de l’intérêt de
l’enfant que devra être analysée la demande d’un droit de visite et
d’héber ge ment des grands- parents. C’est ce que rappelle utile ment la
Cour d’appel de Grenoble dans la déci sion commentée.

1

En l’espèce, un conflit fami lial oppo sait la grand- mère et la mère d’un
enfant mineur. Cette dernière décida de rompre toute rela tion avec
sa mère, mais aussi d’inter rompre les rela tions entre la grand- mère et
son petit- fils. Face à cet état de fait, la grand- mère fit assi gner sa fille
devant le juge aux affaires fami liales afin que soit fixé un droit de
visite et d’héber ge ment en sa qualité de grand- mère sur son  petit- 
fils.

2

Le juge aux affaires fami liales ordonna une mesure de média tion
fami liale et fit droit à la demande de la grand- mère. Ainsi, il fut décidé
un droit de visite média tisée un samedi après- midi par mois pendant
six mois et, à l’issue, un droit de visite média tisée et d’héber ge ment
un mercredi par mois et quatre week- ends dans l’année.

3

Appel de ce juge ment fut inter jeté par la mère. Elle soute nait à cet
effet que si elle ne s’oppo sait pas à une visite média tisée, la fixa tion
d’un droit de visite au profit de la grand- mère à son domi cile était
contraire à l’intérêt de l’enfant. En effet, la grand- mère n’ayant jamais
été proche de ses petits- enfants, elle avait eu une atti tude de déni‐ 
gre ment auprès de l’enfant mineur causant des problèmes de santé à
ce dernier.

4
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La Cour d’appel de Grenoble confirma le juge ment sur le fonde ment
de l’article  371-4 du Code civil. Elle a relevé que les problèmes de
santé de l’enfant mineur n’étaient pas impu tables à la grand- mère,
celle- ci ayant été très proche du mineur qu’elle gardait souvent.
L’intérêt de l’enfant comman dait donc de main tenir les rela tions avec
sa grand- mère.

5

Cepen dant, quelques ques tions émergent  : quel est l’intérêt de
l’enfant ? Rompre toute rela tion avec sa grand- mère, ou main tenir les
rela tions avec cette dernière ?

6

Ces inter ro ga tions peuvent surprendre tant la réponse paraît
évidente au nom d’une présomp tion de proxi mité de liens entre
grands- parents et petits- enfants qui laisse supposer que main tenir
les rela tions avec les grands- parents est forcé ment de l’intérêt de
l’enfant. Il ne faut pour tant pas s’y méprendre. Les rela tions de
l’enfant avec ses grands- parents peuvent se révéler diffi ciles à la suite
d’un conflit fami lial et les solu tions varient d’une affaire à  l’autre 1

suivant l’intérêt de l’enfant.

7

Rele vons que la déci sion de la Cour d’appel de Grenoble ne surprend
guère. Elle constitue une illus tra tion du droit reconnu à l’enfant
d’entre tenir des rela tions avec ses grands- parents et s’inscrit dans la
lignée de plusieurs autres arrêts de cours d’appel rendus dans le
même sens.

8

Une préser va tion de l’intérêt de
l’enfant déter minée par la qualité
de sa rela tion avec ses grands- 
parents
Il ressort de la loi du 5 mars 2007 2 que seul l’intérêt de l’enfant peut
faire obstacle à l’exer cice de son droit de main tenir des rela tions avec
ses grands- parents. Il fallait donc, en l’espèce, recher cher quel était
l’intérêt de l’enfant.

9

Pour les juges de la cour d’appel, l’intérêt de l’enfant comman dait de
fixer un droit de visite au domi cile de la grand- mère, car la mère
n’établis sait  pas in  concreto que les rela tions de l’enfant avec sa

10
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grand- mère étaient contraires à son intérêt. Au soutien de sa
demande, la mère faisait pour tant valoir que la mésen tente avait
conduit la grand- mère à des atti tudes ayant créé un trouble anxieux
chez l’enfant. Il est alors clair que la mésen tente rejaillis sait sur
l’enfant. À ce titre, la déci sion pouvait paraître de prime abord incom‐ 
pré hen sible. Cepen dant, la cour d’appel balaie du revers de la main
cet argu ment en esti mant que les problèmes de santé de l’enfant ne
sont pas impu tables à la grand- mère. Toute fois, il est inté res sant de
noter que pour les juges, la pertur ba tion de l’enfant pour rait être en
lien avec le conflit. La ques tion de savoir pour quoi un conflit ayant
des consé quences sur l’enfant ne prive alors pas la grand- mère de
son droit de visite et d’héber ge ment peut se poser. En réalité, l’exclu‐ 
si vité accordée à l’intérêt de l’enfant implique, pour les juges,
d’analyser la situa tion à l’aune de la rela tion entre l’enfant et ses
grands- parents. Lorsque le débat est recentré sur cette seule rela‐ 
tion, on comprend par là qu’il est de l’intérêt de l’enfant de conti nuer
à voir sa grand- mère. En effet, la réalité est que la grand- mère a été
long temps proche de son petit- fils et prenait à cœur son rôle de
grand- mère avant que ne s’élève le conflit fami lial. Malgré le conflit
elle avait mani festé une réelle volonté de main tenir sa rela tion avec
son petit- fils en tentant des démarches amiables. Il exis tait donc un
atta che ment certain. Pour l’épanouis se ment de l’enfant, il lui fallait
donc renouer véri ta ble ment avec la grand- mère qui était dans une
démarche bien veillante. Cela aurait pour effet d’apaiser le conflit
fami lial ce qui pouvait avoir pour consé quence d’éviter une pertur ba‐ 
tion chez l’enfant.

Il est clair qu’un conflit fami lial entre parents et grands- parents peut
avoir des réper cus sions sur l’enfant. Toute fois, il est à retenir que
même en présence d’un conflit fami lial aigu, seul l’intérêt de l’enfant
peut faire obstacle à son droit d’entre tenir des rela tions avec ses
ascen dants autres que ses père et mère 3. Et, en l’espèce, l’intérêt de
l’enfant n’était pas menacé par le main tien de sa rela tion avec sa
grand- mère. Au contraire, il était de son intérêt de conti nuer à voir
celle- ci, car elle était aussi une figure fami liale utile.

11

Si la préser va tion de l’intérêt de l’enfant s’est faite à l’aune de la rela‐
tion grands- parents et petits- enfants, elle a aussi pris en compte le
contexte familial.

12
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Une préser va tion de l’intérêt de
l’enfant déter minée par la qualité
des rela tions entre parents
et grands- parents
Dans le cas présent, les juges ont rappelé que le droit de visite média‐ 
tisé s’était déroulé sans  incident 4. Ils ont démontré par là que pour
statuer selon l’intérêt de l’enfant, ils n’oublient heureu se ment pas le
contexte fami lial, bien au contraire. Le conflit fami lial avait fait naître
des atti tudes de déni gre ment de la grand- mère à l’encontre de sa
fille. Compte tenu de l’actua lité du conflit, les juges ont opté à juste
titre pour une visite média tisée. Le refus de confier l’enfant à la
grand- mère l’ayant rendu hostile, il conve nait donc de ne pas lui
accorder un droit de visite direc te ment à son domi cile. Dès lors, le
bon sens impo sait que l’intérêt de l’enfant soit à l’abri de ce tour billon
passionnel enve ni mant le conflit. Par ailleurs, il convient de rappeler
que depuis 2016, cet enfant qui était certes proche de sa grand- mère
n’avait plus eu de contact avec elle. Il était donc judi cieux de proposer
une telle forme de visite, un contact progressif s’avérant aller dans
son intérêt. Cette visite média tisée s’étant achevée avec une note
posi tive, il était donc impor tant d’élargir les rela tions entre la grand- 
mère et son petit- fils.

13

Comme il peut être constaté, le conflit fami lial n’a pas été tota le ment
nié pour fixer ce droit de visite et d’héber ge ment. À cet effet, il reste
rassu rant de savoir que l’intérêt de l’enfant est aussi analysé corré la ti‐ 
ve ment aux rapports entre parents et grands- parents. Même si cela
n’était aucu ne ment discuté en l’espèce, il conve nait de marquer aussi
un arrêt sur ce point pour mieux comprendre la déci sion de la
cour d’appel.

14

La Cour de cassa tion opérant un contrôle de moti va tion, il semble
peu probable que cet arrêt encourt la cassa tion, les juges de la cour
d’appel ayant motivé leur déci sion de manière claire. En outre, il est à
relever en la matière que depuis la réforme de 2007, la Cour de cassa‐ 
tion se montre de plus en plus favo rable au main tien des rela tions
entre enfants et grands- parents.

15
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NOTES

1  Voir Cass. 1 civ, 14 janv.2009, n° 08-11.035, Dr.fam.2009,n° 41, obs Murat,
AJ fam 2009.128 obs. Brusorio- Aillaud, la Haute juri dic tion avait accordé un
droit de visite aux grands parents car «  la démarche actuelle des grands
parents ne consti tuait pas un geste de malveillance mais un désir incons‐ 
cient de répa ra tion, d’autre part qu’il appa rais sait non seule ment souhai‐ 
table mais néces saire qu’à plus ou moins long terme les enfants puissent
entre tenir des rela tions avec leurs grands- parents pater nels, ensuite, qu’à
l’audience, les grands- parents s’étaient engagés à ne pas déni grer les
parents, de sorte qu’il était dans l’intérêt des petits enfants de nouer
progres si ve ment des rela tions avec leurs grands- parents pater nels »

A contrario, voir Cass. 1 civ, 27 mai 2010, n  09-65.838 « c’est à bon droit
qu’après avoir relevé que le motif grave n’avait plus à être carac té risé en tant
que tel, la cour d’appel a souve rai ne ment estimé que l’atti tude inter ven tion‐ 
niste et inva sive du grand parent, qui n’a pas eu conscience de la pertur ba‐ 
tion majeure qu’il avait provo quée, a plongé les enfants, qui ont rencontré
un avocat et n’ont pas souhaité être entendus, dans une crise qui ne pouvait
les concerner, de sorte que leur intérêt supé rieur comman dait, en l’état, de
ne pas prévoir le réta blis se ment d’un contact avec leur grand- père » 

2  Loi 2007-293 du 5 mars 2007 réfor mant la protec tion de l’enfance

3  Voir en ce sens, Cass. 1  civ., 12 oct. 2017, n° 17-19319, LEFP 2017, n° 11, p. 3
Annick Batteur

4  Voir a contrario Cass. 1  civ., 2 mars 2022, n° 20-18.833, la Haute juri dic‐ 
tion approuve la cour d’appel refu sant un droit de visite aux grands- parents
car«  M. et Mme [Z] ne s’étaient pas conformés à l’arrêt du 27  septembre
2016, ajou tant ainsi au conflit exis tant et au désarroi de l’enfant, la cour
d’appel a constaté qu’à chaque rendez- vous au point- rencontre, celui- ci
avait obtenu une farouche oppo si tion à tout contact avec ses grands- 
parents mater nels »
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Un enfant héri tier de sa mère et de sa famille mater nelle peut entraîner une
oppo si tion d’inté rêts entre le père et l’enfant. La Cour d’appel de Grenoble
rappelle en ce sens que l’intérêt de l’enfant doit primer et justi fier la nomi‐ 
na tion d’un administrateur ad hoc.
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TEXTE

À la suite du décès de sa mère en 2018, un jeune mineur arrive en
métro pole afin de vivre avec son père. En 2019, il est fina le ment placé
chez son oncle et sa tante en qualité de tiers digne de confiance. Face
à l’inac ti vité du père dans le règle ment de la succes sion de la mère du
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mineur, une demande de nomi na tion d’un administrateur ad hoc est
déposée par cour rier auprès du juge des tutelles. Par la suite, trois
ordon nances sont rendues entre le 9  mars et le 12  novembre 2020
pour liquider la succes sion et vendre un bien immo bi lier en Guade‐ 
loupe. De surcroît, pendant les années 2020 et 2021, la grand- mère, le
grand- père ainsi que la grand- tante mater nels décèdent en lais sant le
mineur comme héri tier. Le juge des tutelles est alors informé par le
notaire de l’inac ti vité du père dans ces diffé rentes succes sions. Suite
à quoi, les 6 et 17  septembre 2021 l’asso cia tion Remaid France
victimes et l’asso cia tion Chry sallis sont dési gnées  administratrices
ad hoc par deux ordon nances rendues par le juge des tutelles. Le père
du mineur conteste cette dési gna tion d’administrateur ad hoc devant
la Cour d’appel de Grenoble.

La nomi na tion de l’asso cia tion Chry sallis est déclarée caduque au
profit de l’asso cia tion Remaid, par ordon nance du minis tère public le
2  février 2022. En première instance, la société Remaid a été auto‐ 
risée à accepter les diffé rentes succes sions et à vendre un bien
immo bi lier situé à Anneyron.

2

La Cour d’appel de Grenoble rappelle alors le prin cipe de l’admi nis‐ 
tra tion légale, en se fondant sur les articles 382 et 383 du Code civil,
comme préro ga tive de l’auto rité paren tale sauf à ce que les inté rêts
du mineur soient en oppo si tion avec l’admi nis tra teur légal. Dans ce
cas, un  administrateur ad  hoc doit être désigné dans «  la stricte
consi dé ra tion de l’intérêt de l’enfant ». L’intérêt du mineur, dans cette
affaire, suppo sait que le père gère la succes sion dans les délais
impartis. Cela n’ayant pas été respecté par le père, la dési gna tion
d’un administrateur ad hoc était donc nécessaire.

3

La cour d’appel est confrontée à une ques tion d’appré cia tion d’un
conflit d’inté rêts entre un enfant et son père, afin de confirmer
l’ordon nance de nomi na tion d’un administrateur ad hoc.

4

L’arrêt se réfère à l’article  382 du Code civil, rappe lant ainsi qu’en
prin cipe l’admi nis tra tion légale des biens de l’enfant appar tient au
titu laire de l’auto rité paren tale. Cet article est immé dia te ment mis en
paral lèle avec l’article  383 du Code civil. En présence d’un conflit
d’inté rêts entre l’enfant et ses parents, les juges appré cient souve rai‐ 
ne ment la néces sité de nommer un administrateur ad hoc 1.

5
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Dans ce litige, l’enfant mineur est héri tier de plusieurs succes sions
issues de sa branche mater nelle. Les liens avec son père, admi nis tra‐ 
teur légal des biens de l’enfant, sont distendus et ce dernier est
inactif dans le règle ment des diffé rentes succes sions ouvertes. La
Cour de cassa tion a déjà pu auto riser des tiers à la procé dure à
déposer une demande de nomi na tion d’administrateur ad hoc 2. Cela a
permis aux tiers dignes de confiance, pour tant tiers à la procé dure,
de demander la dési gna tion de  l’administrateur ad  hoc dans cette
affaire. Les conseillers de la cour d’appel ont dû, de prime abord,
constater l’exis tence d’un conflit d’inté rêts, en mettant en balance les
inté rêts du mineur et du père.

6

Cette balance permet à la cour de conclure que « le conflit d’inté rêts
était carac té risé  ». En ce sens, la Cour constate que l’intérêt de
l’enfant n’était pas respecté en raison de la nature complexe des rela‐ 
tions du père avec la branche mater nelle. Ainsi ces rela tions sont « de
nature à placer l’enfant au cœur des tensions entre adultes […] ce qui
est contraire à son intérêt  ». La cour précise ainsi que placer une
gestion finan cière succes so rale dans une rela tion entre un père et
son fils n’est pas conforme à l’intérêt de l’enfant. En présence, de ce
conflit d’inté rêts, la solu tion ne pouvait être que celle de la dési gna‐ 
tion d’un  administrateur ad  hoc pour assurer le règle ment de la
succes sion. En effet, la déci sion de la cour d’appel reste conforme à la
juris pru dence de la Cour de cassa tion. Une rela tion tendue entre une
mère et ses enfants héri tiers de leur père, avec place ment des
enfants chez leur belle- mère, carac té rise une oppo si tion d’inté rêts et
la dési gna tion d’un  administrateur ad hoc 3. Il en va de même pour
une mère contes tant la dési gna tion d’un administrateur ad hoc dans
la succes sion pater nelle dont l’enfant était héri tier, avec un compor‐ 
te ment pertur bant le bon règle ment de la succes sion, créant ainsi un
conflit d’intérêts 4.

7

L’arrêt rendu par la Cour d’appel de Grenoble permet de mettre en
avant l’intérêt de l’enfant en cas de rela tion diffi cile entre deux
branches fami liales. Il est aisé de déceler un conflit d’inté rêts entre
deux parents, mais plus délicat d’imaginer que ce conflit peut
perdurer après un décès. Néan moins, dans cette affaire, la
complexité des liens a perduré après la mort de la mère, au cours des
diffé rentes succes sions ouvertes. Pour tant, la cour d’appel permet au
père d’être en lien avec  l’administrateur ad hoc dans le cadre de la

8
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NOTES

1  Cass, Civ. 1 , 5 janvier 1999, n° 96-19.759, Dr. Fam. n° 58, note Fossier

2  Cass, Civ. 1 , 9 juin 2010, n° 10.641, AJ Fam., 2010, 393, note Durand

3  Cass, Civ.  1 , 20  mars 2019, n°  18-10.933, Dr.  Fam. 2019, n°  7-8, p.  43
obs. Maria

4  Cass, Civ. 1 , 16 décembre 2020, 19-19.370
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succes sion, en sa qualité de titu laire de l’auto rité paren tale. Ce lien
assure le respect de l’intérêt du père, sans l’éloi gner complè te ment de
la rela tion fami liale complexe avec la branche mater nelle. Il est seule‐ 
ment éloigné de la succes sion ; il ne peut plus y prendre part, mais il
pourra conti nuer à commu ni quer avec l’administrateur ad hoc. Cette
solu tion assure donc un équi libre entre les inté rêts du père et ceux
de l’enfant.
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En 2022, la chambre des affaires fami liales a rappelé à quatre reprises le
carac tère alimen taire de l’action exercée par les dépar te ments contre les
débi teurs d’aliments d’une personne âgée hébergée en établis se ment, sur le
fonde ment de l’article L. 132-7 du Code de l’action sociale et des familles. Il
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TEXTE

Si l’évalua tion de la contri bu tion à l’entre tien et à l’éduca tion de
l’enfant repré sente l’écra sante majo rité du conten tieux alimen taire
devant la chambre des affaires fami liales de la Cour d’appel de
Grenoble, cette dernière a néan moins dû se prononcer à quatre
reprises en 2022 sur la parti ci pa tion mensuelle des obligés alimen‐ 
taires aux frais d’héber ge ment de la personne âgée accueillie en
établis se ment collectif. L’augmen ta tion de l’espé rance de vie, accen‐ 
tuée par l’aggra va tion de la perte d’auto nomie, attire progres si ve ment
l’atten tion sur cette soli da rité fami liale ascen dante. À ce propos, une
récente étude a mis en évidence qu’un tiers des personnes âgées
béné fi ciaires de l’aide sociale à l’héber ge ment ont des obligés alimen‐ 
taires qui sont, en moyenne, au nombre de deux ou trois – prin ci pa le‐ 
ment leurs enfants et, dans une moindre mesure, leurs petits- 
enfants –, pour un montant global de 270 euros par mois 1.

1

Dans toutes les déci sions, les faits sont simi laires. Une personne âgée
est hébergée en établis se ment –  EHPAD, rési dence auto nomie (ex- 
foyer loge ment)  – ou en famille d’accueil et ses ressources ne
suffisent pas à financer les frais de séjour. Pour solva bi liser son
héber ge ment, l’inté ressée solli cite du conseil dépar te mental l’aide
sociale à l’héber ge ment des personnes âgées. Cette aide de la collec‐ 
ti vité est subsi diaire  : elle n’est octroyée qu’à la condi tion que le
deman deur ne puisse satis faire à ses besoins par ses propres moyens
ou par l’acti va tion des obli ga tions alimen taires dont il est créan cier.
Après avoir constaté l’impé cu nio sité de chacun des béné fi ciaires, le

2
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dépar te ment admet partiel le ment ces derniers à l’aide sociale et saisit
dans le même temps le juge aux affaires fami liales (JAF) d’une
demande de fixa tion de l’obli ga tion alimen taire des débi teurs fami‐ 
liaux dans une déci sion dont il est ici fait appel. Ces arrêts sont
l’occa sion d’insister sur la nature alimen taire de l’action dili gentée par
le dépar te ment contre les débi teurs alimen taires sur le fonde ment de
l’article L.  132-7 du Code de l’action sociale et des familles. Cette
quali fi ca tion permet de retenir la compé tence du juge judi ciaire (I) et
l’appli ca tion du régime alimen taire (II).

I-La compé tence du
juge judiciaire
Lorsqu’il solli cite l’octroi d’une aide sociale, le deman deur indique au
dépar te ment la liste de ses obligés alimen taires. Une phase de discus‐ 
sion s’ouvre alors entre eux, au cours de laquelle les débi teurs
d’aliments indiquent au dépar te ment leurs ressources et conviennent
d’un montant global à allouer au créan cier alimen taire. Le montant de
l’aide consentie subsi diai re ment par la collec ti vité est ainsi déter miné
en tenant compte de la parti ci pa tion éven tuelle des
obligés alimentaires 2. Le conten tieux de l’aide sociale qui en résulte
présente donc une forte adhé rence avec l’obli ga tion alimen taire. Il
s’en suit une réelle imbri ca tion des compé tences judi ciaires et admi‐ 
nis tra tives que les réformes succes sives du 18 novembre 2016 sur la
moder ni sa tion de la justice du  XXI   siècle et du 23  mars 2019 de
program ma tion pour la justice tentent de clarifier.

3

e

Compé tence administrative

Désor mais, le juge admi nis tratif de droit commun succède aux juri‐ 
dic tions admi nis tra tives spécia li sées –  commis sion dépar te men tale
ou centrale d’aide sociale – pour connaître des recours formés par le
deman deur ou par ses débi teurs  d’aliments 3 contre la déci sion
d’admis sion à l’aide sociale. L’objet du litige portera ici sur le prin cipe
et le montant de la prise en charge des frais d’héber ge ment par le
dépar te ment. À plusieurs reprises, le tribunal des conflits a précisé
que les recours contre les déci sions rela tives à l’admis sion à l’aide
sociale conti nuent de relever de la juri dic tion admi nis tra tive, même

4
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en présence d’obligés alimentaires 4. Ce n’était toute fois ni le prin cipe,
ni le montant de l’aide sociale qui donnait lieu aux discus sions dans
les arrêts ici commentés, mais bien la parti ci pa tion indi vi duelle de
chaque débi teur alimen taire rele vant de la compé tence exclu sive du
juge judiciaire.

Compé tence judiciaire
L’auto rité judi ciaire reste, en effet, seule compé tente lorsque le
conten tieux se déplace plus stric te ment sur l’obli ga tion alimen taire,
qu’il s’agisse d’en déter miner le montant ou d’en obtenir le recou vre‐ 
ment. Il faut alors distin guer deux hypothèses.

5

Dans la première hypo thèse, le dépar te ment ne possède pas suffi‐ 
sam ment d’infor ma tions pour estimer la parti ci pa tion fami liale. C’est
le cas lorsque le créan cier omet de fournir la liste de ses débi teurs
alimen taires, lorsque ces derniers s’abstiennent d’indi quer le montant
de l’aide qu’ils peuvent fournir ou bien encore lorsqu’ils sont en
désac cord avec le dépar te ment. L’article L. 132-7 du Code de l’action
sociale et des familles auto rise dans ce cas la collec ti vité à saisir, en
lieu et place du créan cier alimen taire, l’auto rité judi ciaire pour la fixa‐ 
tion de la dette alimen taire et le verse ment de son montant au dépar‐ 
te ment qui le reverse au béné fi ciaire, augmenté le cas échéant de la
quote- part de l’aide sociale. La collec ti vité exerce ainsi l’action
alimen taire en repré sen ta tion légale du créan cier défaillant devant le
JAF, seul compé tent en matière d’évalua tion de la dette d’aliments. Le
dépar te ment, puis le juge admi nis tratif seront ensuite liés par la déci‐ 
sion du JAF devenue  définitive 5. C’est cette voie qui est retenue ici
par le dépar te ment pour agir contre les obligés alimen taires, soit
parce qu’il n’est pas parvenu à un « accord avec toutes les parties » 6,
soit parce que le débi teur d’aliments « ne justifie pas de sa situa tion
finan cière actuelle » et « qu’il a toujours été diffi cile d’obtenir des
éléments complets concer nant sa situa tion réelle » 7.

6

Ce conten tieux ne doit pas être confondu avec la seconde hypo thèse,
dans laquelle le dépar te ment a réalisé l’avance des sommes dues au
titre de l’obli ga tion alimen taire et cherche à les recou vrer auprès des
débi teurs alimen taires. Il ne s’agit alors plus  d’évaluation a  priori,
mais du recou vre ment par le dépar te ment des sommes préa la ble‐ 
ment mises à la charge des obligés alimen taires. Depuis les réformes

7
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préci tées, le légis la teur a trans féré aux pôles sociaux des tribu naux et
cours d’appel spécia le ment dési gnés, la compé tence pour connaître
des recours des obligés alimen taires contre les déci sions de recou‐ 
vre ment des sommes avan cées par la collectivité 8. Si l’on peut saluer
cette solu tion, qui concentre auprès de l’auto rité judi ciaire les ques‐ 
tions alimen taires soule vées lors d’un conten tieux lié à l’aide sociale,
il n’en reste pas moins qu’elle intro duit une nouvelle incer ti tude
tenant à la répar ti tion de ce conten tieux au sein de l’ordre judi ciaire,
entre le JAF et les pôles sociaux auprès des tribu naux et cours d’appel
spécia le ment désignés 9. Cette répar ti tion n’est pas toujours compré‐ 
hen sible pour le débi teur d’aliments de la personne âgée hébergée en
établis se ment, renvoyé tour à tour au juge admi nis tratif pour l’attri‐ 
bu tion de l’aide sociale, au JAF pour l’établis se ment de l’obli ga tion
alimen taire et au pôle social du tribunal judi ciaire (TJ) pour le recou‐ 
vre ment de l’obli ga tion alimen taire. La concur rence entre le JAF et le
pôle social du TJ est toute fois atté nuée par l’appli ca tion du même
régime alimentaire.

II-L’appli ca tion du
régime alimentaire
Eu égard à la nature exclu si ve ment alimen taire de l’action exercée
par le dépar te ment, la parti ci pa tion indi vi duelle de chaque débi teur
d’aliments ne peut être déter minée dans son prin cipe, comme dans
son étendue, qu’en appli ca tion du régime alimen taire qui définit le
péri mètre des débi teurs alimen taires et commande la propor tion na‐ 
lité et l’absence de rétro ac ti vité de la dette alimen taire ou encore
l’appli ca tion de l’excep tion d’indi gnité alimentaire.

8

Le péri mètre des débi ‐
teurs alimentaires

Lorsqu’il agit sur le fonde ment de l’article L. 132-7 du CASF, le dépar‐ 
te ment peut exercer son recours contre les obligés alimen taires
déter minés par le Code civil. Sont ainsi visés le conjoint, au titre du
devoir de secours, les ascen dants et descen dants sans limi ta tion de
degré et les gendres et belles- filles du créan cier alimen taire, sauf,
pour cette dernière caté gorie, en cas de divorce ou de décès de celui

9
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qui produi sait l’affi nité et des enfants issus de cette union. Dans les
déci sions étudiées, le dépar te ment pour suit, selon les cas, l’époux, les
enfants et gendres et belles- filles non divorcés des personnes âgées
héber gées en établis se ment. L’étendue du cercle des obligés alimen‐ 
taires et sa mise en cohé rence avec les muta tions fami liales contem‐ 
po raines sont souvent discu tées. Il est par exemple ques tion de la
consti tu tion na lité de l’obli ga tion alimen taire des gendres et belles- 
filles qui distingue selon qu’existent ou non des enfants communs 10.
On inter roge égale ment la perti nence de l’obli ga tion alimen taire des
petits- enfants, ces derniers béné fi ciant parfois d’une exoné ra tion de
la part des règle ments dépar te men taux d’aide sociale, qui peuvent
prévoir des condi tions plus favo rables que celles prévues par la loi. À
l’inverse, d’aucuns quali fie ront la restric tion du cercle des obligés
alimen taires d’inop por tune à l’heure où la soli da rité fami liale est
écono mi que ment nécessaire 11.

La propor tion na lité de l’obli ga ‐
tion alimentaire
De plus, l’obli ga tion alimen taire est propor tion nelle au besoin de celui
qui la réclame et à la fortune de celui qui la doit. On sait qu’il existe au
sein des dépar te ments des barèmes plus ou moins offi ciels qui
se fondent a minima sur les ressources des débi teurs et le nombre de
personnes à  charge 12. Devant les juri dic tions judi ciaires, la propor‐ 
tion na lité impose de confronter expli ci te ment les besoins du créan‐ 
cier alimen taire aux ressources des débi teurs d’aliments.

10

Dans un premier temps, la cour d’appel évalue les besoins du créan‐ 
cier alimen taire en réali sant la diffé rence entre les frais mensuels
d’héber ge ment et les ressources dispo nibles de la personne âgée. À
ce propos, il y a lieu de rappeler que sont pris en compte, pour
l’admis sion à l’aide sociale, les revenus d’acti vité, le béné fice d’allo ca‐ 
tions ou rentes de soli da rité insti tuées par des régimes de sécu rité
sociale – y compris l’allo ca tion loge ment – et les revenus des capi taux
mobi liers – inté rêts des comptes épargnes – et immo bi liers – revenus
loca tifs nets d’impôts et charges  – de la personne hébergée. Le
capital non productif de revenus est égale ment intégré, de manière
forfai taire, à hauteur de 50  % de la valeur loca tive s’il s’agit
d’immeubles bâtis [hors rési dence prin ci pale], à 80 % de cette valeur
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s’il s’agit de terrains non bâtis et à 3 % du montant des capitaux 13. Les
ressources de la personne âgée entrant dans l’assiette sont affec tées
au rembour se ment des frais d’héber ge ment et d’entre tien dans la
limite de 90 %. Les 10 % restants sont donc laissés à la dispo si tion de
la personne âgée pour qu’elle puisse satis faire aux dépenses obli ga‐ 
toires, sans toute fois que cette part dispo nible puisse descendre en
dessous d’un plan cher  mensuel 14 corres pon dant à 1  % du montant
annuel de l’allo ca tion de soli da rité des personnes âgées pour les
personnes seules 15 et au montant mensuel de cette allo ca tion lorsque
la personne avec qui elle vit en couple est main tenue à domicile 16. Le
budget défi ci taire établit l’état de besoin. Dans ce calcul, le poids
attribué aux frais d’héber ge ment pratiqué par les établis se ments
d’accueil est déter mi nant. On sait pour tant aujourd’hui que les frais
d’hébergement atteignent des sommes impor tantes liées à l’hôtellerie
et à l’anima tion, à l’inves tis se ment mobi lier et immo bi lier et aux frais
d’admi nis tra tion générale des  établissements 17 et peuvent varier
consi dé ra ble ment d’un établis se ment à l’autre. Le raccourci ne doit
donc pas être réalisé trop rapi de ment entre les frais de place ment de
la personne âgée et la détermination de ses besoins 18, sous peine de
mettre à la charge des débi teurs des sommes qui n’ont plus de
commune mesure avec les besoins liés à la subsis tance. Toute fois,
cette appré cia tion est rela ti visée par la mise en confron ta tion avec
les ressources des débi teurs alimentaires.

Dans un second temps, la cour d’appel évalue les facultés contri bu‐ 
tives des débi teurs alimen taires. Contrai re ment au juge de première
instance, la cour d’appel retient alors l’impé cu nio sité du débi teur
lorsque les revenus de ce dernier sont partiel le ment composés d’une
pres ta tion compen sa toire versée tempo rai re ment sous forme de
rente et de revenus d’acti vité infé rieurs à 350 euros par mois 19. Elle
infirme égale ment le juge ment de première instance lorsque celui- ci
n’avait pas pris en compte l’exis tence de deux enfants et de frais
supplé men taires exposés pour l’un d’entre eux en raison de ses
troubles praxiques, lesquels sont des éléments de nature à réduire
leurs ressources  disponibles 20. La primauté accordée à l’obli ga tion
d’entre tien des parents envers leurs enfants sur la soli da rité ascen‐ 
dante vers les parents âgés se révèle oppor tune dans un contexte
d’épui se ment de la « géné ra tion  sandwich », qui s’occupe à la fois de
parents vieillis sants et de leurs propres enfants. Cette propor tion na ‐

12
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lité est une garantie pour le débi teur qui n’est pas tenu de la dette de
la personne âgée à l’égard de l’établis se ment, mais bien de sa seule
obli ga tion alimen taire. Cette protec tion se pour suit par l’appli ca tion
de l’adage « aliments ne s’arré ragent pas » et de l’excep‐ 
tion d’indignité.

Aliments ne s’arré ragent pas
Dans les déci sions étudiées, le dépar te ment deman dait ensuite la
fixa tion de l’obli ga tion alimen taire rétro ac ti ve ment à la date de la
déci sion du conseil dépar te mental d’admettre la personne âgée à
l’aide sociale à l’héber ge ment. C’était mécon naître l’adage selon lequel
« les aliments ne s’arréragent pas », qui interdit au créan cier alimen‐ 
taire – et au dépar te ment agis sant en son lieu et place – de réclamer
des aliments pour une période anté rieure à la saisine du juge. Le
créan cier alimen taire qui n’a pas réclamé d’aliments est en effet
présumé être à l’abri du besoin ou avoir renoncé à agir contre ses
débi teurs. On aurait toute fois pu penser que la simple demande
d’aide sociale par le créan cier alimen taire aurait pu renverser la
présomp tion d’absence de besoin et permettre au dépar te ment
d’obtenir des arriérés de contri bu tion alimen taire. Ce n’est pas la
solu tion retenue par la Cour d’appel qui, confor mé ment à la juris pru‐ 
dence  majoritaire 21, semble faire de l’adage une règle qui viendra
sanc tionner les dépar te ments ayant trop tardé à engager le
recours alimentaire.

13

L’excep tion d’indignité
Pour finir, on relè vera, dans l’un des arrêts, la demande des appe lants
aux fins de décharge de leur obli ga tion en vertu de l’excep tion d’indi‐ 
gnité alimen taire. Ce moyen de défense trouve tout son sens
lorsqu’après s’être tota le ment désin té ressés de leurs enfants pendant
une longue période, le ou les parents – bien souvent repré sentés par
le dépar te ment  – se rappellent à eux pour demander une aide
alimen taire permet tant de financer une partie de leurs frais d’héber‐ 
ge ment en établissement.

14

Fondée sur le prin cipe de réci pro cité de l’article  207 du Code civil,
l’indi gnité alimen taire vise à exonérer le débi teur de son obli ga tion
d’aliments lorsque le créan cier aura, par le passé, lui- même manqué

15
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grave ment à ses propres obli ga tions envers le débi teur. En l’absence
de toute défi ni tion du manque ment grave, il revient aux juges du fond
de carac té riser et d’appré cier celui- ci afin de décharger tota le ment
ou partiel le ment le débi teur. L’excep tion d’indi gnité permet donc
d’appré hender des compor te ments variés, comme l’abandon maté riel
et/ou moral volon taire carac té risé par le non- exercice du droit
de visite 22, le manque d’affec tion et  d’attention 23, le non- paiement
de la pension  alimentaire 24, la  violence 25 ou encore le retrait de
l’auto rité  parentale 26. La simple mésen tente ne peut, en revanche,
suffire à libérer le débi teur alimen taire lorsque les contacts n’ont
pas  cessé 27. Il existe, en outre, trois exoné ra tions de droit. La
première a été récem ment inté grée dans le Code civil et concerne le
débi teur alimen taire du créan cier condamné pour un crime commis
sur la personne du débi teur ou l’un de ses ascen dants, descen dants,
frères ou sœurs, sauf déci sion contraire du juge 28. Les suivantes sont
défi nies par le Code de l’action sociale et des familles. Elles béné fi‐ 
cient d’une part aux pupilles de l’État élevées par l’aide sociale à
l’enfance jusqu’à la fin de la scola rité obligatoire 29 et, d’autre part, aux
enfants qui ont été retirés de leur milieu fami lial par déci sion judi‐ 
ciaire durant une période d’au moins trente- six mois cumulés au
cours des douze premières années de leur vie, sous réserve, pour les
deux hypo thèses, d’une déci sion contraire du  JAF 30. Cette dispense
s’étend aux descen dants des enfants susvisés. Si les condi tions de
l’exoné ra tion de droit ne sont pas remplies, rien n’interdit aux débi‐ 
teurs de se préva loir de la dispense géné rale de l’article 207 du Code
civil. Ils s’exposent toute fois à des diffi cultés proba toires, car confor‐ 
mé ment au droit commun, il appar tient à celui qui se prévaut de
l’exoné ra tion d’en rapporter la preuve. En  l’espèce 31, le débi teur ne
produi sait que la requête et la conven tion de divorce de ses parents,
sans justi fier que son père n’aurait pas réglé sa contri bu tion à l’entre‐ 
tien et à l’éduca tion de l’enfant ni exercé son droit de visite et
d’héber ge ment. Dans ces condi tions, il ne rappor tait pas la preuve du
manque ment grave de son père à ses propres obli ga tions. On mesure
ici la diffi culté des débi teurs de rapporter la preuve, en dehors des
cas d’exoné ra tion de droit, d’un désin térêt mani feste de leurs parents,
bien souvent des dizaines d’années plus tard. Au- delà de l’intérêt
proba toire, cette règle met en évidence toute l’impor tance et la
constance de la soli da rité fami liale, qu’elle soit ascen dante
ou descendante.
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TEXTE

Les méthodes d’inter pré ta tion d’un testa ment sont proches de celles
du contrat (C. civ., art.  1188  s.). Le juge peut donc être guidé par
plusieurs prin cipes  : bien évidem ment la recherche de la volonté
interne du dispo sant, mal extériorisée 1 mais aussi la recherche d’un
sens permet tant l’effi ca cité de la dispo si tion  (Potius ut valeat quam
ut pereat, prin cipe repris à l’article 1191 C. civ., anc. art. 1157).

1

Quant aux modes de preuve admis sibles, il est égale ment acquis de
longue date que l’inter pré ta tion peut se fonder non seule ment sur
des éléments intrin sèques (notam ment termes mêmes de l’acte,
struc ture, rappro che ment des diffé rentes clauses) mais égale ment
sur « tous les éléments extrin sèques suscep tibles d’éclairer  l’acte » 2

(dont d’autres écrits, la person na lité du testa teur, ses habi tudes
et sentiments).

2

Le plus inté res sant est donc de décou vrir l’appli ca tion concrète de
ces prin cipes par les juges du fond, souve rains en la matière, sachant
que l’objet du conten tieux inter pré tatif est variable.

3

Deux des arrêts de la Cour d’appel de Grenoble ont préci sé ment trait
à l’exis tence ou non d’un legs. S’agis sant de l’arrêt 1, la Cour d’appel de
Grenoble est ici saisie sur renvoi après cassa tion. En l’espèce  un
de  cujus de natio na lité alle mande, installé et décédé en France, a
rédigé deux actes olographes inti tulés chacun « testa ment », l’un en
langue fran çaise en date du 25  mars 2002 et l’autre en langue alle‐ 
mande le 7 août 2001. Esti mant être dési gnée léga taire univer selle, la
sœur du défunt assigne devant le TGI les enfants du de cujus, héri‐ 
tiers légaux réser va taires, en déli vrance du legs, en ouver ture des
opéra tions de compte, liqui da tion et partage ainsi qu’en condam na‐ 
tion de la succes sion au paie ment de sommes prêtées au défunt. En
appli ca tion des règles de droit inter na tional privé 3, le TGI se recon‐ 
naît compé tent pour connaître du litige relatif à la succes sion immo‐ 
bi lière du défunt, s’agis sant des immeubles situés en France, du litige
relatif à la succes sion mobi lière ainsi qu’à celui relatif à la vali dité des
testa ments. La loi fran çaise est en outre jugée appli cable au litige. Ces
dispo si tions sont confir mées par la Cour d’appel de Cham béry, saisie

4
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par la sœur  du de  cujus et ne seront plus contes tées ensuite. En
revanche, alors que le TGI déclare nul le testa ment olographe rédigé
en langue fran çaise et rejette la demande de nullité s’agis sant de
l’acte rédigé en langue alle mande, la première Cour d’appel saisie
infirme ces dispo si tions  : le testa ment en langue fran çaise est
reconnu valable, l’acte en langue alle mande n’ayant quant à lui pas
lieu d’être examiné. Sur pourvoi formé par les héri tiers légaux, la
Cour de cassa tion casse l’arrêt. Au visa de l’article 970 du Code civil,
elle inva lide le testa ment olographe rédigé en langue fran çaise par le
de cujus alle mand : « alors qu’il résul tait de ses consta ta tions que [L]
[G] avait rédigé le testa ment dans une langue qu’il ne compre nait pas,
de sorte que l’acte ne pouvait être consi déré comme l’expres sion de
sa volonté, la cour d’appel a violé le texte susvisé » 4. Elle casse égale‐
ment la dispo si tion écar tant l’examen du testa ment en langue alle‐ 
mande. C’est préci sé ment sur ce dernier point que porte le litige
tranché par la cour d’appel de renvoi greno bloise. La sœur du de cujus
ne contes tant plus à ce stade la nullité du testa ment en langue fran‐ 
çaise, elle reven dique désor mais la qualité de léga taire univer selle sur
le fonde ment de l’acte rédigé en langue alle mande. Quant aux héri‐ 
tiers légaux, ils contestent l’exis tence d’un véri table legs résul tant de
la volonté claire de leur auteur.

Afin de dénouer le litige, la Cour d’appel de Grenoble s’attache
d’abord, clas si que ment et logi que ment, aux éléments intrin sèques à
l’acte. La Cour admet que  le de  cujus y exprime ses
dernières volontés 5. Toute fois, il est à noter que la Cour ne retient
pas au crédit de la thèse d’une dévo lu tion testa men taire le terme
même de testa ment utilisé pour tant à deux reprises par  le de cujus,
d’abord comme titre de l’acte puis à la première phrase 6. Il est vrai
qu’un testa ment exprime les dernières volontés du de cujus, quel que
soit leur objet, patri mo nial ou extra pa tri mo nial et qu’il peut donc ne
pas comporter de dispo si tions succes so rales rela tives aux biens (legs
ou exhé ré da tion). Par ailleurs, la phrase- clé de l’acte : « Ma sœur (M…)
doit devenir mon unique héri tière  » n’indique pas, selon les juges,
« de façon claire et non équi voque la volonté actuelle [du dispo sant]
de léguer ses biens à sa sœur ». Il est vrai que la formu la tion, assez
peu éner gique, peut appa raître plus comme une réso lu tion à concré‐ 
tiser dans un acte futur que comme l’expres sion ferme et défi ni tive
d’une volonté pourvue d’effet juri dique. Il est toute fois délicat de faire
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parler les morts et l’inter pré ta tion contraire n’aurait pas non plus
heurté le bon sens. Suivant direc te ment la phrase au terme de
laquelle  le de cujus décla rait faire son testa ment, la phrase liti gieuse
pouvait être comprise comme l’insti tu tion d’un léga taire universel.
L’impé ra ti vité du verbe « doit » aurait pu aller dans ce sens. En outre,
l’absence d’énon cia tion des biens ainsi transmis par  le de  cujus
pouvait s’expli quer : elle était inutile, le legs étant universel.

C’est un autre élément intrin sèque, combiné à deux éléments que l’on
peut quali fier cette fois d’extrin sèques qui va affermir la quali fi ca tion
donnée à l’acte liti gieux. En effet, la cour d’appel analyse le contenu
de la suite de l’acte. A compter de la troi sième phrase de l’acte (et
pour 8 lignes sur les 12 qui consti tuent l’acte), il est ques tion de tout
autre chose : vente d’un loge ment commun à sa sœur, dont le prix a
été acquitté  ; aide finan cière apportée par la sœur et, de manière
assez obscure, « garan ties finan cières supplémentaires », consti tuées
par une propriété immo bi lière et un bateau. La cour rapproche ainsi
le contenu majo ri taire de l’acte de celui d’un autre acte établi anté‐ 
rieu re ment par le de cujus, inti tulé « recon nais sance de dette » et qui
faisait déjà état des condi tions de la vente du loge ment à sa
sœur (1  élément extrin sèque). De manière plus inha bi tuelle, la cour a
égard à la manière dont la sœur, qui se prétend léga taire, a consi déré
au cours de la procé dure l’acte liti gieux qui fonde aujourd’hui ses
demandes (2  élément extrin sèque). A cet égard, il s’avère que ce n’est
que devant la Cour d’appel de Grenoble que la sœur du défunt fonde
sa qualité de léga taire univer selle sur l’acte liti gieux. Aupa ra vant,
cette préten tion prenait unique ment appui sur le testa ment en
langue fran çaise, ensuite inva lidé par la Cour de cassa tion. Si l’acte de
langue alle mande liti gieux avait déjà nourri le débat judi ciaire, c’était
à un tout autre titre : il était invoqué par la sœur au titre d’une recon‐ 
nais sance de dette complé tant l’acte anté rieur éponyme, accré di tant
sa créance contre la  succession 7. La Cour de Grenoble en déduit
donc en quelque sorte que même pour la sœur du de cujus, l’acte liti‐ 
gieux n’avait  pas ab  initio valeur incon tes table d’insti tu tion de legs.
Cette dernière moti va tion, tirant les consé quences de la volte- face
oppor tu niste de l’appe lante, est inté res sante, origi nale et inédite en
matière testa men taire. On pour rait y voir un certain cousi nage
proces suel avec la notion  de tractatus (élément de la posses sion
d’état). De même un gros sier rappro che ment pour rait être fait avec le
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prin cipe proces suel selon lequel « Nul ne peut se contre dire au détri‐ 
ment d’autrui », sauf bien entendu à remar quer que la contra dic tion
ne porte pas ici sur les préten tions de l’appe lante, qui ne varient pas,
mais sur les moyens.

L’ensemble de ces éléments conduit la Cour de Grenoble à dénier à
l’acte liti gieux, confus, tout objet dévo lutif. Il ne constitue que le
complé ment de la recon nais sance de dette anté rieure. La sœur du
défunt, qui n’a pas la qualité de léga taire, est donc déboutée de ses
demandes successorales.

7

Dans l’arrêt 3, la Cour d’appel de Grenoble devait déter miner la
portée de plusieurs clauses insé rées à l’iden tique dans deux testa‐ 
ments olographes, par lesquelles le de cujus décla rait, à propos de six
contrats d’assurance- vie, que «  le capital du contrat d’assu rance vie
[…] sous crit auprès [de l’établis se ment bancaire] le [ ..] sous le n° […]
reviendra [à mon fils] » 8. S’agissait- il de simples clauses béné fi ciaires
(dési gnant le béné fi ciaire de l’assurance- vie) ? Il faut en effet rappeler
que, selon l’article L 132-8 du Code des assu rances, « En l’absence de
dési gna tion d’un béné fi ciaire dans la police ou à défaut d’accep ta tion
par le béné fi ciaire, le contrac tant a le droit de dési gner un béné fi‐ 
ciaire ou de substi tuer un béné fi ciaire à un autre […]  ». Une telle
dési gna tion ou modi fi ca tion peut être réalisée sous plusieurs formes,
dont la voie testamentaire.

8

S’agissait- il d’un véri table legs du capital de l’assurance- vie, par
consé quent réin tégré à l’actif succes soral  ? Il faut à cet égard
rappeler, ce que fait la Cour, qu’en prin cipe l’assurance- vie, « opéra‐ 
tion de place ment […] qui comporte un aléa  » se trouve hors péri‐ 
mètre succes soral. Le capital reçu au titre d’un tel contrat aléa toire
échappe à la quali fi ca tion de libé ra lité et par consé quent aux opéra‐ 
tions de contrôle de la réserve et le cas échéant au rapport succes‐ 
soral. Le prin cipe est tempéré, s’agis sant des primes mani fes te ment
exagé rées sous crites par  le de cujus 9. Par ailleurs, selon la Cour de
Grenoble, il est «  loisible au sous crip teur d’inclure le capital assuré
dans sa succes sion, en attri buant le béné fice à titre de legs » 10.

9

Encore une fois, plusieurs éléments d’analyse, intrin sèques et extrin‐ 
sèques, sont ici convo qués. Selon la Cour, les termes mêmes de l’acte
(élément intrin sèque), jugés « expli cites », militent en faveur de l’exis‐ 
tence d’un legs. Il en est ainsi du verbe « reviendra », relatif au capital

10
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des assurances- vie ainsi que de la phrase selon laquelle le de cujus
«  déclare prendre les dispo si tions suivantes  ». Pour la cour, les
termes employés visent «  expres sé ment  » un héri tage et dépassent
«  le cadre d’une clause béné fi ciaire  ». Qu’il nous soit permis, face à
des termes somme toute banals, de ne pas partager cette analyse
très tranchée.

Selon la cour, deux éléments, qu’on peut quali fier d’extrin sèques,
confortent l’inter pré ta tion favo rable au legs : d’une part les forma lités
et formes liées aux actes liti gieux et d’autre part l’utilité des actes. Il
est d’abord exposé que  le de cujus a pris soin de déposer les deux
actes auprès de son notaire et que ces actes respectent les exigences
de forme des testa ments olographes car entiè re ment écrits de la
main de de cujus, datés et signés. La force probante de tels éléments
doit selon nous être rela ti visée. En effet, n’oublions pas que ce n’était
pas la nature testa men taire de l’acte qui était ici discutée mais bien la
quali fi ca tion des clauses. Que le testa ment contienne des legs ou de
simples clauses béné fi ciaires, ce dernier cas étant parfai te ment
possible, il reste que, dans tous les cas, pour emporter ses effets, il
doit être valable. De même, s’il veut voir respec tées ses dernières
volontés, expri mées dans un testa ment olographe, le testa teur
prudent aura souvent le bon réflexe de déposer l’acte chez son
notaire, afin qu’il soit retrouvé, quelle que soit par ailleurs la nature
de ces dernières volontés. A notre sens, ces éléments sont donc tota‐ 
le ment neutres.

11

Le second élément extrin sèque paraît plus sérieux. Notant que  le
de  cujus avait déjà désigné son fils comme béné fi ciaire des
assurances- vie, la Cour de Grenoble en déduit que «  ces actes
auraient été inutiles s’il s’était agi simple ment de confirmer [le fils]
comme béné fi ciaire  ». Théo ri que ment, nous ne pouvons qu’être
d’accord avec cette belle logique. Pour autant, nous le savons, les
testa ments olographes, réalisés par des profanes, sont le siège par
excel lence de dispo si tions inutiles voire absurdes. Le testa teur, possi‐ 
ble ment effrayé par les récur rentes annonces média tiques rela tives
aux nombreuses assurances- vie non récla mées, n’avait- il tout simple‐ 
ment pas voulu être sûr qu’à sa mort ces contrats soient iden ti fiés et
que son fils puisse toucher ces capi taux  ? Quitte, certes, à répéter
non pas deux mais trois fois la même chose  ! Car si l’on veut en
l’espèce creuser du côté de l’utilité et de la ratio na lité des actes
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réalisés par  le de cujus, la ques tion suivante s’impose  : si ce dernier
était si rationnel, pour quoi alors a- t-il rédigé, à cinq ans d’inter valle,
exac te ment le même testa ment, avec les mêmes clauses rela tives aux
assurances- vie ici discu tées  ? La person na lité du testa teur,
l’économie de moyens dont il faisait habi tuel le ment preuve ou au
contraire son anxiété ou son manque de logique, auraient été des
éléments extrin sèques déter mi nants. Ils n’étaient hélas pas convo‐ 
qués au débat judiciaire.

D’aucuns relie raient cette moti va tion fondée sur l’utilité de l’acte à
l’approche inter pré ta tive clas sique de recherche de l’effi ca cité testa‐ 
men taire. Il faut toute fois préciser que cette approche est souvent
retenue non seule ment par égard à la volonté, sacrée, du défunt mais
aussi par faveur pour le gratifié. En général, sans l’inter pré ta tion
salva trice des juges, ce dernier n’aurait en effet droit à rien (dans ces
hypo thèses, le favor testamenti fait souvent échapper l’acte à la nullité
encourue). Or, en l’espèce, l’inter pré ta tion retenue ne favo rise aucu‐ 
ne ment le béné fi ciaire des clauses, bien au contraire. De béné fi ciaire
du capital de plusieurs assurances- vie, lui reve nant hors succes sion,
il devient léga taire du même capital et s’expose désor mais à un
possible risque de réduction.

13

Bien lourde était donc la tâche des juges et ô combien déli cate la mise
en œuvre du devoir d’inter pré ta tion testa men taire qui
leur incombe 11. En défi ni tive, n’est- ce pas l’alinéa deux de l’article 1188
du Code civil que les juges ont, sans le dire, appliqué ? Aux termes de
ce texte, « lorsque [l’] inten tion [du testa teur] ne peut être décelée, le
[testa ment] s’inter prète selon le sens que lui donne rait une personne
raison nable placée dans la même situa tion  ». L’utilité, la logique, la
ratio na lité de l’acte liti gieux ne feraient donc pas réfé rence à la
psycho logie du testa teur, très incer taine mais au sain réflexe
de l’interprète.

14

En bref, il fallait tran cher entre deux inter pré ta tions et la cour d’appel
l’a fait, s’appuyant sur le peu d’éléments dont elle dispo sait. Futurs
testa teurs, courrez chez votre notaire !

15

Dans l’arrêt n° 2, sont en jeu tout à la fois l’exis tence d’un legs et la
déter mi na tion du léga taire. Il semble ressortir des faits, qui ne sont
pas exposés avec préci sion, que la testa trice a confec tionné une série
de legs parti cu liers. Après avoir énuméré l’ensemble de ses biens, elle
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a rédigé une clause pour la dévo lu tion de chaque bien, selon un
procédé iden tique  : iden ti fi ca tion et nature du bien, loca li sa tion et
enfin iden tité du léga taire. Or, il se trouve que la clause n° 2, si elle
contient l’indi ca tion de l’immeuble et de sa loca li sa tion, n’énonce pas
à la suite directe de ces éléments le béné fi ciaire du legs. En revanche,
à la fin de la clause 3, qui concerne un autre bien, appa rait le nom
d’un gratifié. Ce gratifié prétend être béné fi ciaire non seule ment du
legs institué en clause 3, non suscep tible d’inter pré ta tion, mais aussi
de celui réalisé au moyen de la clause 2. En quelque sorte, l’iden ti fi ca‐ 
tion du gratifié serait ainsi mise en facteur commun des clauses 2 et
3. La nièce de la testa trice, héri tière légale, consi dère en revanche
que le bien visé par la clause 2 n’a pas été légué, faute de l’énon cia tion
d’un léga taire. En l’absence d’accord devant le notaire, celui qui
s’estime double ment gratifié au titre des clauses testa men taires 2 et 3
assigne l’héri tière légale en inter pré ta tion du testa ment devant le
TGI. Ce dernier consi dère que la clause 2 constitue bien un legs au
profit du gratifié énoncé en clause 3. Le juge ment est confirmé par la
Cour d’appel de Grenoble, saisie par l’héri tière légale. Afin de dégager
la volonté de la testa trice au moment de la rédac tion du testa ment, la
Cour s’appuie sur plusieurs éléments intrin sèques. Selon la cour, la
nature testa men taire de l’acte n’était pas douteuse (et d’ailleurs non
contestée), au regard du terme « testa ment » utilisé 12, du respect de
la forme olographe 13 et de la volonté de la testa trice de disposer de
ses biens à sa mort. S’agis sant préci sé ment de la clause 2, sa teneur
est expli ci te ment inter prétée au regard de l’ensemble de l’acte et des
diffé rentes clauses qui le composent (réfé rence est ainsi faite à
l’article  1189 C. civ.). La méthode suivie par la testa trice (rédac tion
d’une clause pour chacun des biens à trans mettre à cause de mort)
témoigne de sa volonté de léguer la tota lité de ses biens, dont
l’immeuble visé par la clause 2. Dès lors, l’absence de dési gna tion du
béné fi ciaire dans la clause 2 « ne résulte ni d’un oubli ni d’une indé ci‐ 
sion au moment de la rédac tion du testa ment  ». C’est donc bien la
thèse de la mise en facteur commun du béné fi ciaire qui est retenue.
Le bien A, situé à L1 (clause 2), le bien B, situé à L2 (clause 3) sont
légués au gratifié déter miné en clause 3. Cette analyse intrin sèque de
l’acte est par ailleurs corro borée par un élément extrin sèque. Il est
remarqué par la Cour que les grati fiés, dont celui à l’origine de la
procé dure, faisaient partie d’une même famille, avec laquelle des liens
étroits et anciens avaient été noués par la testatrice.
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NOTES

1  Ce prin cipe est clai re ment rappelé dans l’arrêt 2 : « Il est de prin cipe que
le juge a le pouvoir de combler les lacunes d’un testa ment, notam ment
quant à la dési gna tion du léga taire, tout en respec tant la volonté du dispo‐ 
sant sans pour autant se substi tuer à celle du testa teur, si celle- ci est
dépourvue d’ambi guïté ».

2  Formule utilisée par la CA Grenoble, dans l’arrêt 2 commenté. L’examen
des éléments extrin sèques est permis depuis Cass. req. 23  févr. 1863,
DP 1863. 1. 173.

Enfin dans l’arrêt 4, l’inter pré ta tion testa men taire avait pour objet
l’étendue du  bien légué, à savoir, aux termes de l’acte, «  le droit
d’usage et d’habi ta tion de la maison d’habi ta tion qui constitue actuel‐ 
le ment mon loge ment ». Dans le cadre des opéra tions de liqui da tion
et partage deman dées par certains héri tiers légaux, les léga taires
estiment que ce droit s’étend aux dépen dances de la maison ainsi qu’à
deux parcelles atte nantes qui permettent selon eux l’accès à la
maison. En revanche, les héri tiers légaux non béné fi ciaires de ce
droit demandent à ce que ce dernier soit limité à la seule maison. Afin
de tran cher, la Cour fonde en droit sa déci sion sur l’article  628 du
Code civil relatif au droit d’usage et d’habi ta tion. Cette dispo si tion
renvoie, quant à l’étendue du droit, au titre même qui l’établit, soit ici
le testa ment, qu’il fallait donc inter préter. S’appuyant sur une exper‐ 
tise réalisée, la cour consi dère que le droit inclut les dépen dances
« néces saires au bon usage de la maison », id est « une véranda, un
hall exté rieur, une salle de bains, des combles aména geables, des
caves, un atelier, un garage atte nant, une chauf ferie, une serre, un
double garage indé pen dant, une loge à cochon et un fenil ». Sans le
dire, la cour semble ici appli quer l’article  1018 C. civ., qui constitue
une sorte de compromis entre un prin cipe spécial d’inter pré ta tion
testa men taire et une règle de fond concer nant les effets des legs,
fondée sur la théorie de l’accessoire 14. En revanche, la maison dispo‐ 
sant d’un accès propre à la voie publique (selon les conclu sions de
l’expert), les parcelles atte nantes ne peuvent être consi dé rées comme
des acces soires néces saires. Par consé quent, le droit légué ne s’étend
pas à ces parcelles 15.
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3  Le de cujus étant décédé en 2003, le règle ment succes sion n’était à
l’évidence pas appli cable (règle ment UE n°  650/2012 du Parle ment euro‐ 
péen et du Conseil du 4  juillet 2012, appli cable aux succes sions ouvertes à
compter du 17 août 2015).

4  Cass. civ. 1 , 9 juin 2021, n° 19-21.770, publié au bulletin.

5  La Cour se fonde sur la dernière phrase de l’acte  : « Ceci constitue ma
dernière volonté ».

6  « Je sous signé (…),né à (…)le (…), rédige par la présente mon testa ment ».

7  Préci sons que la Cour de Grenoble consi dère à juste titre que les
demandes de l’appe lante, fondées désor mais sur l’acte de langue alle mande,
ne sont pas nouvelles car tendant aux mêmes fins que les premières, à
savoir la recon nais sance de la qualité de léga taire universel. En revanche, la
ques tion de la concen tra tion des moyens aurait pu être soulevée.

8  Préci sons qu’en première instance, les héri tiers légaux non visés par les
clauses deman daient la réin té gra tion à la succes sion des capi taux des
assurance- vie en déve lop pant deux moyens  : le carac tère mani fes te ment
exagéré des primes et la requa li fi ca tion en dona tion indi recte. Devant la
Cour de Grenoble, ces héri tiers légaux invoquent désor mais l’exis tence de
legs des capi taux de l’assurance- vie. Selon la Cour, les préten tions ne sont
pas nouvelles car tendant aux mêmes fins de réin té gra tion des sommes à
l’actif successoral.

9  V. C. ass., art. L 132-13 al. 2.

10  V. en ce sens Cass. civ.  1 , 10  oct. 2012, n°  11-17.891, se retran chant
derrière l’appré cia tion souve raine des juges du fond.

11  Sur ce devoir, V. Cass. civ. 1 , 5 nov. 1996, n° 94-21089, Bull. civ., n° 384,
D.  1997. Somm.  366, obs. M.  Nicod, Dr. fam. 1997, n°  57, note B.  Beignier,
JCP 1998. I. 133, n° 7, obs. R. Le Guidec.

12  Comp. supra arrêt 1. Notons que dans cette espèce, la nature testa men‐ 
taire de l’acte était litigieuse.

13  Dans le même sens, V. supra arrêt 3.

14  « La chose léguée sera déli vrée avec les acces soires néces saires et dans
l’état où elle se trou vera au jour du décès du dona teur. »

15  Comp. l’art.  1019 C. civ., établis sant une règle spéciale d’exclu sion des
parcelles contiguës acquises posté rieu re ment à la rédac tion du testament.
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TEXTE

En l’espèce, un homme exploi tant agri cole décède en 2010 et laisse
pour lui succéder son conjoint survi vant et ses cinq enfants, trois fils
et deux filles. Les époux étaient mariés sous le régime de la commu‐ 
nauté réduite aux acquêts aux termes d’un contrat de mariage reçu
en 1948. L’époux, par un acte reçu en 1981, avait fait dona tion à son
épouse de l’usufruit de tous les biens compo sant sa succes sion. Le
conjoint survi vant décède à son tour en 2017. Le conjoint survi vant
avait sous crit un contrat d’assurance- vie en août 2013, dési gnant en
qualité de béné fi ciaire deux de ses fils et l’une de ses filles à propor‐ 
tion respec ti ve ment de 40 %, 10 % pour les fils et 50 % pour la fille en
procé dant à un verse ment initial de 100 000 €. L’épouse avait égale‐ 
ment rédigé un testa ment olographe en 2016 dans lequel elle insti‐ 
tuait comme léga taires univer sels de tous ses biens et droits qui
compo se ront sa succes sion ses enfants, béné fi ciaires du contrat
d’assurance- vie, avec affec ta tions parti cu lières de ses droits. En
raison de désac cords oppo sant les héri tiers, les succes sions n’ont pas
pu être liqui dées. Les héri tiers béné fi ciaires du contrat d’assurance- 
vie et léga taires univer sels ont alors assigné leur frère et leur sœur
aux fins d’ouver ture des opéra tions de compte, liqui da tion et partage
des deux succes sions confondues.

1

Diffé rentes demandes ont été formu lées par les héri tiers en désac‐ 
cord. Nous nous conten te rons ici de relever les prin ci paux points qui
méri te ront notre atten tion, à savoir l’appré cia tion de la vali dité d’un
testa ment olographe, les demandes d’attri bu tion préfé ren tielle des
terres, les demandes rela tives aux salaires différés et au rapport à la
succes sion des primes d’assurance- vie.

2

Le tribunal de première instance par un juge ment en date du 7 juillet
2020 a ordonné le partage des deux succes sions. Elle déclare que le
testa ment olographe est valide et déboute ainsi la demande de nullité
et indique qu’il n’y’a pas lieu d’ordonner la déli vrance des legs univer‐ 
sels. En outre, elle déboute la demande d’attri bu tion préfé ren tielle et
déclare irre ce vable les demandes de salaire différé en raison du délai
de pres crip tion prévue par l’article  2224 du Code civil ayant
commencé à courir à la date du décès du père. Enfin, elle ordonne le
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rapport à la succes sion de la mère des primes versées sur le
contrat d’assurance- vie.

La fille non béné fi ciaire du contrat d’assurance- vie inter jette appel du
juge ment du 7  juillet 2020 et des appels inci dents sont effec tués par
ses frères et sa sœur.

4

La Cour d’appel de Grenoble confirme le juge ment du 7  juillet 2020,
sauf en ce qu’il ordonne le rapport à la succes sion de la mère des
primes versées sur le contrat d’assurance- vie.

5

La vali dité du testa ‐
ment olographe
Il est utile de rappeler que le testa ment est une libé ra lité unila té rale
de biens à venir se formant par la seule mani fes ta tion de volonté du
testa teur lui permet tant de disposer de tout ou partie de ses biens. Il
s’agit effec ti ve ment d’un acte juri dique  unilatéral 1 à cause de mort
accor dant la possi bi lité au testa teur de disposer de ses biens et
seule ment de ses biens. À partir du moment où le léga taire accepte le
legs, le testa ment s’exécu tera. Toute fois, le testa ment doit respecter
la réserve héré di taire, à défaut de quoi, les legs pour ront être réduc‐ 
tibles. Il peut encore être frappé de nullité s’il ne respecte pas les
condi tions de forme et de fond auxquelles il est soumis. Le Code civil
retient trois formes de testa ment, dont le testa ment olographe qui
constitue la forme engen drant le plus de conten tieux. Le testa ment
olographe est un acte sous seing privé établi par le testa teur qui doit
respecter les condi tions fixées par l’article 970 du Code civil, à savoir
la rédac tion d’un docu ment entiè re ment écrit, daté et signé de la
main de ce dernier. Il existe aussi une condi tion liée à la capa cité du
testa teur. L’article 902 du Code civil dispose que «  toutes personnes
peuvent disposer et rece voir soit par dona tion entre vifs, soit par
testa ment, excepté celles que la loi en déclare inca pables   ». La
rédac tion d’un testa ment implique dès lors d’être sain d’esprit au
moment de sa  confection 2. L’article  901 du Code civil permet
d’annuler un testa ment rédigé par une personne sous l’empire d’un
trouble mental. L’insa nité d’esprit doit être prouvée par tout moyen
par «  ceux qui agissent en nullité pour cette cause 3 ».

6
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Dans cette affaire, la Cour d’appel de Grenoble ne suit pas l’appe lante
et indique que sur le fonde ment des articles 967, 969 et 970 du Code
civil «  c’est à juste titre que le premier juge a retenu que la formu la‐ 
tion employée par [la testa trice] permet de distin guer les biens dont
elle dispo sait en pleine propriété et les droits dont elle était titu laire
dans la succes sion de l’époux. Quand bien même ce legs dépas se rait
la quotité dispo nible comme allé guée par l’appe lante, le carac tère
excessif de la libé ra lité n’affecte pas la vali dité du testa ment, mais
ouvre droit à l’action en réduc tion sur le fonde ment des articles 918
et suivants du Code civil  ». La cour précise que la commu nauté entre
les époux «   était composée de biens immo bi liers, bâti ments,
parcelles de terre agri coles  » situés dans divers lieux dont une partie
repré sen tant la part de commu nauté de la testa trice était détenue en
pleine propriété et sur le reste elle dispo sait de l’usufruit de tous les
biens compo sant la succes sion de son mari prédé cédé confor mé ment
à la dona tion entre époux effec tuée en 1981. La cour relève égale ment
que la régu la rité formelle en appli ca tion de l’article 970 du Code civil
n’est pas contestée.

7

Le débou te ment des demandes
d’attri bu tion préférentielle
L’attri bu tion préfé ren tielle est une entrave à l’égalité en nature qui
privi légie l’égalité en valeur afin d’attri buer à l’un des indi vi saires un
bien que l’on sous traie des règles ordi naires du partage. Cette
rupture d’égalité du partage peut inter venir pour plusieurs raisons
notam ment lorsque le bien est un instru ment de travail de l’un des
indi vi saires qui parti cipe à une exploi ta tion agri cole. Les articles 831
à  834 du Code civil nous révèlent les condi tions à remplir pour
prétendre à une telle attri bu tion préfé ren tielle. Concer nant par
exemple une exploi ta tion agri cole, la tribu taire du bien doit en être
l’utili sa teur et avoir la qualité de copar ta geant, être titu laire de droit
en propriété ou nue- propriété, l’exploi ta tion doit être en acti vité et
doit s’effec tuer sur des terres qui sont la propriété de l’indi vi‐ 
sion successorale.

8

La cour ne manque pas de souli gner toutes les condi tions impo sées
par l’article 831 du Code civil et consi dère que l’appe lante les remplit
puisqu’elle est copro prié taire en nue- propriété et que son fils a bien

9
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exploité de manière effec tive les terres. Cepen dant, elle ajoute que
l’attri bu tion préfé ren tielle est demandée pour des parcelles dépen‐ 
dant de la succes sion du père qui ont été mises à la dispo si tion du fils
de l’appe lante suivant un acte signé par la mère «   seule pour le
compte de l’indi vi sion pour une durée d’une année renou ve lable   ».
Les héri tiers ont contesté cette occu pa tion et dans des cour riers
adressés, ils ont évoqué le carac tère précaire de la mise à dispo si tion
des terres. De plus, l’exploi ta tion actuelle des parcelles par l’appe lante
n’est pas justi fiée ni même sa qualité d’admi nis tra teur provi soire de
l’EARL. Ainsi la cour déboute la demande d’attri bu tion préfé ren tielle
des parcelles visées.

L’irre ce va bi lité des demandes de
salaires différés
La créance de salaire différé prévue par les articles L321 –13 à L321 –
21 du Code rural et de la pêche mari time est une insti tu tion permet‐ 
tant à un héri tier ayant parti cipé à l’exploi ta tion agri cole, sans rece‐ 
voir de rému né ra tion, de se voir recon naître un droit de créance
contre la succes sion. Il est de la sorte «   réputé léga le ment béné fi‐ 
ciaire d’un contrat de salaire différé   », mais ne peut prétendre au
paie ment qu’au décès  du de  cujus. La Cour de cassa tion analyse
désor mais cette créance comme une dette  du de  cujus lui- même
assortie d’un terme  suspensif 4. Le créan cier ne peut, dans ce cas,
exiger sa créance de salaire différé qu’au décès du de cujus qui doit
avoir été exploi tant agri cole. Le créan cier doit, en outre, avoir été âgé
de plus de 18  ans 5 lors de sa parti ci pa tion gratuite à l’exploi ta‐ 
tion agricole 6, c’est- à-dire qu’il ne doit pas avoir perçu de salaire en
argent et ne doit pas avoir été associé à une parti ci pa tion aux béné‐ 
fices et aux pertes. Il incombe au descen dant invo quant la parti ci pa‐ 
tion gratuite à l’exploi ta tion agri cole de prouver cette gratuité 7. Il est
utile de préciser qu’un descen dant ayant parti cipé succes si ve ment à
l’exploi ta tion dirigée par son père puis par sa mère après le décès de
son père «   est réputé béné fi ciaire d’un unique contrat de salaire
différé, et donc titu laire d’une unique créance 8 ». Le règle ment inté‐ 
gral de la créance peut donc être demandé à l’une ou l’autre des
deux successions 9. Le créan cier pourra dès lors exiger le paie ment à
partir de l’ouver ture de la succes sion du prémou rant jusqu’au partage

10
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ou l’écou le ment du délai de pres crip tion apprécié distinc te ment pour
chaque succession 10.

Dans la déci sion étudiée, la cour commence par rappeler l’article
L. 321-13 du Code rural et de la pêche mari time puis indique que «   
l’action en recon nais sance de la créance de salaire différé est soumise
au droit commun de la pres crip tion et se pres crit désor mais par cinq
ans en appli ca tion de l’article 2224 du Code civil à compter du décès
de l’exploi tant agri cole, puisque la créance de salaire différé est une
dette de la succession  ». Elle relève que les attes ta tions four nies par
les héri tiers sont impré cises et ne permettent pas de démon trer que
l’exploi ta tion agri cole a été reprise au décès de leur père par leur
mère ni avoir aidé leur mère. Par consé quent, elle conclut que seul le
père avait la qualité d’exploi tant agri cole au cours des périodes
mention nées par les intimés, « de sorte que les demandes de salaire
différé sont pres crites pour avoir été formées plus de cinq ans après
son décès ». Partant, elle confirme le jugement.

11

L’exclu sion du rapport à la
succes sion de la mère des
primes d’assurance- vie
Le contrat d’assurance- vie s’analyse comme un instru ment de
prévoyance et béné ficie des règles rela tives à la stipu la tion pour
autrui, c’est- à-dire l’héri tier béné fi ciaire n’est pas tenu de rapporter
le capital perçu au titre d’une assurance- vie sous crite par le de cujus,
car il acquiert un droit direct contre l’assu reur. Cepen dant, si un tel
contrat a été sous crit dans une logique de pure trans mis sion alors le
droit des succes sions reprend tout son empire. Cela est obser vable
lorsque les primes versées au sein du contrat sont consi dé rées
comme mani fes te ment exagé rées au regard des facultés du sous crip‐ 
teur. Malheu reu se ment, la loi ne définit pas l’excès qui se déter mine à
partir d’un fais ceau d’indices et s’apprécie au jour du verse ment des
primes «   au regard de l’âge ainsi que des situa tions patri mo niale et
fami liale du sous crip teur et de l’utilité du contrat pour ce dernier 11  ».
Les juri dic tions s’efforcent donc d’appré cier le carac tère mani fes te‐ 
ment exagéré des primes non seule ment «   au regard de l’âge ainsi
que des situa tions patri mo niale et fami liale du souscripteur 12 », mais
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NOTES

1  C. civ., art. 1100-1, al. 1 .

2  C. civ., art. 901.

3  C. civ., art. 414-1. V. par exemple M. Th. Cordier, « Insa nité d’esprit et droit
patri mo nial, pano rama de la juris pru dence », Dr. fam, avr. 2018, prat. 2; Cass.
Civ. 1 , 1  mars 1961, Bull. civ. i, n° 36, p. 25, JCP 1961, IV, 59.

égale ment de l’utilité de l’opéra tion. Pour ce faire, la cour dénote que
le verse ment des 100 000 € a été réalisé 4 ans avant le décès de la
mère au moment où elle habi tait «  encore à son domi cile et dispo sait
de ressources […] lui permett[ant] de faire face à ses
charges courantes  ». La décla ra tion de succes sion de l’époux prédé‐ 
cédé en date de 2011 évalue l’actif succes soral à «  753 355 € composé
de bâti ments et parcelles et de plus de 150 000 € de liqui dités placées
sur divers comptes  ». Elle conclut que «  la prime de 100 000 € n’était
donc pas exces sive eu égard aux ressources et au patri moine  » de la
mère. Elle ajoute que «   contrai re ment à ce qu’a retenu le premier
juge, la sous crip tion d’un contrat d’assurance- vie pour y placer une
partie des liqui dités dont elle dispo sait présen tait une utilité pour elle
puisqu’il lui permet tait de réaliser un place ment finan cier sûr et
rému né ra teur et de consti tuer une réserve dans laquelle elle pouvait
puiser en cas de besoin, notam ment en prévi sion d’une éven tuelle
admis sion en établis se ment   ». Le carac tère mani fes te ment exagéré
de la prime versée au titre de l’assurance- vie eu égard à la situa tion et
aux capa cités finan cières au moment du verse ment de la sous crip‐ 
trice n’ayant pas été démontré par les héri tiers se préten dant lésés, le
juge ment du 7  juillet 2020 ordon nant le rapport des primes versées
est infirmé sur ce point.

Conseil - Afin d’éviter la crise fami liale, il est conseillé à
l’exploi tant agri cole d’anti ciper et de plani fier le règle ment
de sa succes sion en veillant à ne pas porter atteinte à la
réserve héré di taire des héri tiers et à respecter les condi‐ 
tions de vali dité des instru ments juri diques utilisés.
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4  Cass. Civ.  1 , 18  janv. 2012  : D.  2012, p.  854, note F.  Roussel  ; Defrénois
2012, 1201, obs. G. Champenois; RTD civ. 2012, p. 350, obs. M. Grimaldi.

5  Cass. Civ. 1 , 3  juill.  1996� Bull. civ. 1996, I, n° 97. V. Cass. Civ.  1 , 26  juin
2019, n° 18-19.561.

6  Cass. Civ.  1 , 10  juin  1980� Bull.  civ. 1980,  I, n°  180. V. égale ment Cass.
Civ. 1 , 20 juin 2012 : Bull. civ. 2012, I, n° 142.

7  Cass. Civ.  1 , 3  mars 1987  : D.  1987, 321, note A.  Breton  ; RTD  civ. 1988,
p. 159, obs. J. Patarin.– Cass. Civ. 1 , 17 déc. 1991 : D. 1993, comm. p. 69, obs.
E  -N.  Martine.  –  Cass. Civ.  1 , 13  avr. 1999, n°  97-11.598.  –  Cass. Civ.  1 ,
21 janv. 2013, n° 11-29.000.

8  M. Grimaldi, Droit des successions, préc., p. 488.

9  Cass. Civ.  1 , 28  janv.  1997� Bull.  civ.  1997,  I, n°  36.  –  Cass. Civ.  1 ,
23 janv. 2008� Bull. civ. 2008, I, n° 29.

10  Cass. Civ.  1 , 30  oct.  2006� Bull.  civ. 2006,  I, n°  455 – Cass. Civ.  1 ,
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11  V. par exemple Cass. Civ.  2 , 4  déc. 2008, n°  07-20.544  : Juris Data
n° 2008-046152.

12  C. ass., art. L. 132-13, al. 2.
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TEXTE

Le divorce inter na tional est un conten tieux qui exige souvent d’être
morcelé tant pour la compé tence juri dic tion nelle que légis la tive.
Cette tâche est parti cu liè re ment complexe comme en témoigne
l’arrêt rendu par la chambre fami liale de la Cour d’appel de Grenoble
le 1  février 2022.

1

er

Un Fran çais et une Algé rienne, tous deux domi ci liés en France, se
sont mariés en 2015 en Algérie. Le 16 février 2018, l’épouse dépose, en
France, une requête en divorce. Par une ordon nance de non- 
conciliation du 2  octobre 2018, le juge aux affaires fami liales de
Grenoble dit le juge fran çais compé tent et la loi fran çaise appli cable,
constate l’impos si bi lité d’une conci lia tion et auto rise les époux à
intro duire une instance en divorce.

2

En consé quence, l’époux assigne son épouse en divorce pour faute le
13 mai 2019. Le 22 juin 2020, le juge aux affaires fami liales de Grenoble
retient que le juge fran çais est compé tent et que la loi fran çaise est
appli cable, puis déboute les époux de leurs demandes respec tives
en divorce.

3

L’épouse inter jette appel et demande à la cour d’appel de prononcer
le divorce aux torts exclu sifs de l’époux sur le fonde ment de l’article
242 du Code civil. Elle lui demande égale ment de retenir qu’il n’y a pas
lieu à pres ta tion compen sa toire, que chacun des époux doit perdre
l’usage du nom de son conjoint et de renvoyer les époux aux opéra‐ 
tions de partage et de liqui da tion. Dans son appel inci dent, l’époux
demande à la cour d’appel de prononcer le divorce aux torts exclu sifs
de l’épouse sur le fonde ment du même article 242 du Code civil, de
rappeler que la date des effets du divorce est fixée à la date de
l’ordon nance de non- conciliation et de condamner son épouse à lui
verser la somme de 1 200 € de dommages et intérêts.

4

Après avoir déclaré les juri dic tions fran çaises compé tentes et la loi
fran çaise appli cable au litige, la cour d’appel de Grenoble infirme le
juge ment du 22  juin 2020. Statuant à nouveau, elle prononce le
divorce des époux aux torts exclu sifs de l’époux. La cour retient que
l’épouse a quitté le domi cile conjugal suite aux violences exer cées par
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son époux et que celles- ci consti tuaient des viola tions graves et
renou ve lées aux obli ga tions du mariage. La cour pour suit en invi tant
les époux à procéder amia ble ment à la liqui da tion et au partage de
leurs inté rêts patri mo niaux. Concer nant leurs biens, le divorce
prendra effet entre les époux à la date de l’ordon nance de  non- 
conciliation.

Le présent commen taire se concen trera sur la manière dont la cour
d’appel traite la dimen sion inter na tio nale du litige relatif au divorce. Il
ressort ainsi de l’étude que la cour d’appel prit soin de résoudre les
conflits de juri dic tions et de lois rela tifs au prin cipe du divorce (1),
mais omit de régler ceux rela tifs aux consé quences du divorce sur
lesquelles elle a pour tant statué (2).

6

Le prin cipe du divorce
La cour d’appel fonde sa compé tence sur l’article 3 du règle ment (CE)
n° 2201/2003 du 27 novembre 2003, dit Bruxelles  II bis. Cette règle
de compé tence alter na tive énumère six éléments de ratta che ment
qui permettent aux juri dic tions des Etats membres de fonder leur
compé tence pour statuer sur le prin cipe du divorce. Il suffit que l’un
de ces ratta che ments soit concré tisé sur le terri toire du juge fran çais
s’inter ro geant sur sa compé tence pour que celle- ci soit acquise. En
l’espèce, la cour d’appel énonce que «  les deux époux rési dant
toujours en France, pays de leur dernière rési dence habi tuelle, la juri‐ 
dic tion fran çaise sera consi dérée comme compé tente pour statuer
sur le prin cipe du divorce ». Il y a là un amal game entre les chefs de
compé tence du règle ment. Il suffi sait, en l’espèce, de relever que le
juge fran çais était compé tent en tant que juge de « la rési dence habi‐ 
tuelle des époux » 1.

7

Sur le fonde ment de l’article 8 du règle ment (UE) n°  1259/2010 du
20 décembre 2010, dit Rome III, le juge retient « qu’il y a lieu d’appli‐ 
quer la loi fran çaise pour statuer sur le prin cipe du divorce ». La loi
fran çaise est effec ti ve ment celle dési gnée par la règle de conflit de
lois de l’article  8, mais le raison ne ment de la cour d’appel sur le
fonde ment de cette règle de conflit est erroné. L’article 8 du règle‐ 
ment Rome  III propose une règle de conflit de lois en cascade. Elle
énonce quatre éléments de ratta che ment qui sont hiérar chisés, ce
n’est que si le premier élément de ratta che ment n’est pas concré tisé

8



Bacage, 01 | 2023

que le juge peut consulter le prochain élément de ratta che ment afin
de connaître la loi appli cable. Or, pour affirmer la compé tence de la
loi fran çaise, la cour d’appel ne s’est pas fondée sur le bon élément de
ratta che ment en ne respec tant pas le raison ne ment en cascade exigé
par le règle ment. En rete nant que «  les époux résident toujours en
France et [que] la dernière rési dence commune des époux n’a pas pris
fin plus d’un an avant la saisine de la juri dic tion », elle iden tifie la loi
dési gnée par le deuxième élément de ratta che ment de l’article 8 2. Or,
le premier élément de ratta che ment de la règle de conflit de lois, « la
rési dence habi tuelle des époux au moment de la saisine de la juri dic‐ 
tion », était en l’espèce concré tisé en France. La cour d’appel aurait
dû s’arrêter au premier critère de ratta che ment posé par l’article 8.

Les consé quences du divorce
La cour d’appel a correc te ment distingué la ques tion de la respon sa‐ 
bi lité civile des  époux 3 de celle du prin cipe du divorce, mais a
confondu cette dernière et celle des effets du divorce. Sur le fonde‐ 
ment des règle ments Bruxelles  II  bis et Rome  III, la cour d’appel a
retenu la compé tence du juge fran çais et l’appli ca tion de la loi fran‐ 
çaise «  s’agis sant du divorce et de ses effets  ». Or, le règle ment
Bruxelles  II  bis précise que, s’agis sant du divorce, il ne s’applique
« qu’à la disso lu tion du lien matrimonial 4 » excluant ainsi « les ques‐ 
tions telles que les causes de divorce, les effets patri mo niaux du
mariage ou autres mesures acces soires éventuelles 5 » et « les obli ga‐ 
tions alimentaires 6 ». Le règle ment Rome III quant à lui ne s’applique
«  qu’à la disso lu tion ou au relâ che ment du lien  matrimonial 7  »
excluant ainsi «  des ques tions préa lables telles que la capa cité juri‐ 
dique et la vali dité du mariage, ainsi que les ques tions telles que les
effets patri mo niaux du divorce ou de la sépa ra tion de corps, le nom,
la respon sa bi lité paren tale, les obli ga tions alimen taires ou autres
mesures acces soires  éventuelles 8  ». En conclu sion, les règle ments
Bruxelles  II bis et Rome III distinguent le prin cipe de la désunion,
auquel ils s’appliquent, des consé quences de celle- ci qui n’entrent pas
dans leurs champs d’appli ca tion matérielle.

9

En l’espèce, la cour d’appel s’est prononcée sur quatre consé quences
du divorce.

10
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Sur le fonde ment des articles 262-1 et 267 du Code civil, elle statue
respec ti ve ment sur la date des effets patri mo niaux du divorce entre
époux et sur la liqui da tion du régime matri mo nial. Or, comme relevé
précé dem ment, les règle ments Bruxelles II bis et Rome III ne s’appli‐ 
quant pas aux effets patri mo niaux du divorce, il aurait fallu fonder la
compé tence du juge fran çais sur le fonde ment de l’article  1070 du
Code civil 9 et recher cher la loi appli cable à ses effets sur le fonde‐ 
ment de la Conven tion de La Haye du 14 mars 1978 10.

11

La cour d’appel s’est égale ment prononcée sur la pres ta tion compen‐ 
sa toire qui échappe aux règle ments Bruxelles II bis et Rome III, mais
relève du règle ment (CE) n° 4/2009 du 18 décembre 2008 lequel règle
le conflit de juri dic tions et délègue au proto cole de La Haye du
23 novembre 2007 le règle ment du conflit de lois.

12

Enfin, la cour d’appel était saisie de la ques tion de l’usage du nom
marital. Alors que le règle ment Rome III exclu clai re ment le nom de
son champ d’application 11, le règle ment Bruxelles II bis ne l’exclut pas
expli ci te ment, mais la doctrine s’accorde pour le faire 12. Pour statuer
sur le nom, la cour d’appel aurait donc dû cher cher à fonder sa
compé tence sur l’article  42 du Code de procé dure  civile 13 et se
référer à la règle de conflit de lois unila té rale de l’article 309 du Code
civil pour savoir si la loi fran çaise était appli cable en l’espèce.

13

A l’issue de cet exposé de l’arrêt commenté, il est acquis que la cour
d’appel n’a pas respecté la règle du morcel le ment exigé par le droit
inter na tional privé. Il semble qu’elle ait préféré raisonner sous l’égide
du prin cipe de droit interne selon lequel l’acces soire (la compé tence
juri dic tion nelle et la loi appli cable aux diffé rents effets du divorce)
doit suivre le prin cipal (la compé tence et la loi appli cable au prin cipe
du divorce). L’économie de raison ne ment peut- elle être préservée par
les règles rela tives à l’office du juge en droit inter na tional privé ?

14

Pour répondre, il faut rappeler que les effets patri mo niaux du divorce
entre époux, le régime matri mo nial et la pres ta tion compen sa toire
sont, en droit inter na tional privé, consi dérés comme des droits
dispo nibles. Dans le silence des parties, le règle ment du conflit de
lois est alors facul tatif pour le  juge 14. Ainsi, il ne pourra pas être
reproché à la cour d’appel, en présence de conclu sions des parties se
fondant sur le droit fran çais, de s’être fondée sur ce droit pour tran‐ 
cher le litige.
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NOTES

1  En effet, la dernière rési dence habi tuelle des époux est un élément à
contrôler lorsque le juge cherche à fonder sa compé tence sur le deuxième
élément de ratta che ment en vertu duquel est compé tente pour statuer sur
les ques tions rela tives au divorce et à la sépa ra tion de corps, la juri dic tion
sur le terri toire duquel se trouve la dernière rési dence habi tuelle des époux
si l’un d’eux y réside encore, cf. Règl. (CE)  n°  2201/2003, art.  3,  1.,  a),
deuxième tiret.

2  Selon cet élément de ratta che ment, le divorce est soumis à la loi de l’Etat
« de la dernière rési dence habi tuelle des époux, pour autant que cette rési‐ 
dence n’ait pas pris fin plus d’un an avant la saisine de la juri dic tion et que
l’un des époux réside encore dans cet État au moment de la saisine de la
juri dic tion. », Règl. (CE) n° 1259/2010, art. 8, b).

3  Pour résoudre les conflits de juri dic tions et de lois rela tifs à la demande
de dommages et inté rêts sur le fonde ment de l’article 1240 du Code civil, la
cour d’appel s’est fondée sur le règle ment n°  1215/2012 du 12  décembre
2012 ; dit Bruxelles I bis.

4  Règl. (CE) n° 2201/2003, préamb. consid. 8.

5  Règl. (CE) n° 2201/2003, préamb. consid. 8.

6  Règl. (CE) n° 2201/2003, préamb. consid. 11.

7  Règl. (CE) n° 1259/2010, préamb. consid. 10, al. 2.

8  Règl. (CE) n° 1259/2010, préamb. consid. 10, al. 3.

9  Puisque le règle ment (UE) n°  2016/1104 du 24  juin 2016, dit Régimes
Matri mo niaux, n’était pas tempo rel le ment appli cable pour une instance

Remarque complé men taire  : Saisi d’une demande en divorce par
l’époux, le juge algé rien avait prononcé le divorce des époux le 11 avril
2018 sur le fonde ment du droit algé rien et en l’absence de l’épouse. Le
procu reur de la Répu blique a cepen dant refusé la trans crip tion de ce
divorce, sur les actes de l’état fran çais, demandée par l’époux aux
motifs que ce divorce était assi mi lable à une répu dia tion et contraire
à l’ordre public fran çais. Ainsi, du 11 avril 2018 au 1   février 2022, les
époux se sont retrouvés dans un mariage boiteux puisque divorcés
selon le droit algé rien, mais mariés selon le droit français.
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engagée en 2018, il conve nait au juge de se référer à la trans po si tion aux
litiges inter na tio naux des règles terri to riales de compé tence interne.

10  En l’espèce les époux se sont mariés avant le 29  janvier 2019 ce qui
justifie la mobi li sa tion des anciennes règles de conflits de lois. Les règles de
conflits de lois du règle ment (UE) n°  2016/1103 du 24  juin 2016 ne
s’appliquent qu’aux époux mariés après le 29 janvier 2019.

11  Cf. supra.

12  Rapp. Borrás, JOCE C 221, 16 juill. 1998, p. 27, spéc. n° 22.

13  En l’absence de conven tion inter na tio nale et de norme euro péenne sur la
compé tence rela tive au nom, les juri dic tions fran çaises tente ront de fonder
leur compé tence sur les règles de compé tence terri to riales internes.

14  Civ. 1 , 26 mai 1999, n° 96-16.361 ; GAJDIP, n° 77. Bull civ. I, n° 172  ; Rev.
crit. DIP 1999. p. 707, 1  esp., note H. Muir Watt ; Gaz. Pal. 2000, n° 61 et 62,
p. 39, obs. M.-L. Niboyet.
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demande de pres ta tion compen sa toire en vertu du règle ment (CE)
n° 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compé tence, la loi appli cable, la
recon nais sance et l’exécu tion des déci sions et la coopé ra tion en matière
d’obli ga tions alimentaires.
L’actua li sa tion des justi fi ca tifs de revenus du débi teur de la pres ta tion
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PLAN

I-Le règlement de la dimension internationale du litige
II-La modification du montant de la prestation compensatoire

TEXTE

Dépen dante de nombreux éléments de fait, la pres ta tion compen sa‐ 
toire exige une moti va tion détaillée de la part du juge. Lorsqu’elle
s’inscrit dans un litige ayant une dimen sion inter na tio nale, elle
requiert davan tage de moti va tion, ce qui peut mettre en diffi culté le
juge. L’arrêt rendu le 4  janvier 2022 par la chambre fami liale de la
Cour d’appel de Grenoble en témoigne.

1

Un Fran çais et une Indo né sienne se sont mariés en France en 2006.
N’ayant pas conclu de contrat de mariage, les époux étaient soumis
au régime légal de la commu nauté. Deux ans après leur union, le
couple donne nais sance à une enfant.

2

En 2018, l’épouse dépose une requête en divorce. Par ordon nance de
non- conciliation en date du 27  avril 2018, le juge aux affaires fami‐ 
liales de Valence déclare la juri dic tion fran çaise compé tente et dit la
loi fran çaise appli cable, constate que les époux ont accepté le prin‐ 
cipe de la rupture du mariage et statue sur la rési dence des époux
ainsi que sur l’auto rité paren tale des parents à l’égard de leur enfant.

3

Le 23  mai 2018, l’épouse assigne son époux en divorce. Le
10 septembre 2020, le juge aux affaires fami liales de Valence rend son
juge ment au sein duquel il retient préa la ble ment la compé tence de la
juri dic tion fran çaise ainsi que l’appli ca tion de la loi fran çaise pour
statuer sur le divorce, la respon sa bi lité paren tale et les obli ga tions
alimen taires. Ensuite, il prononce le divorce des époux confor mé‐ 
ment aux articles  233 et 234 du Code civil, rejette la demande
d’homo lo ga tion d’un acte liqui datif notarié en l’absence d’accord de
l’un des époux, statue sur l’exer cice conjoint de l’auto rité paren tale
des père et mère de l’enfant et fixe la rési dence alternée de cette
dernière au domi cile de chacun des deux parents. Enfin, il dit n’y
avoir pas lieu à la fixa tion d’une pension alimen taire au profit de l’un
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ou l’autre des époux pour l’entre tien et l’éduc tion de l’enfant, mais
condamne l’époux au verse ment d’une pres ta tion compen sa toire à
l’épouse à hauteur de 30 000 €.

L’époux inter jette appel. À titre prin cipal, il demande à la cour d’appel
d’infirmer le juge ment en ce qu’il l’a condamné à verser à son ex- 
épouse la somme de 30  000 € au titre de la pres ta tion compen sa‐ 
toire, et de débouter son ex- épouse de sa demande de pres ta tion
compen sa toire. À titre recon ven tionnel, il demande à ce que la
somme de la pres ta tion compen sa toire mise à sa charge soit fixée à
hauteur de 5 000 €.

5

Après avoir déclaré la compé tence des juri dic tions fran çaises et
l’appli ca tion de la loi fran çaise au litige relatif à la pres ta tion compen‐ 
sa toire (1), la cour d’appel confirme le juge ment rendu le 10 septembre
2020 sauf en ce qui concerne le montant de la pres ta tion compen sa‐ 
toire allouée à l’épouse. Statuant à nouveau, elle condamne l’ex- époux
à payer à son ex- épouse la somme de 5 000 € à titre de pres ta tion
compen sa toire (2).

6

I-Le règle ment de la dimen sion
inter na tio nale du litige
Ayant iden tifié l’élément d’extra néité que constitue la natio na lité
indo né sienne de l’épouse, la Cour d’appel de Grenoble procède à la
véri fi ca tion de la compé tence des juri dic tions fran çaises ainsi qu’à
l’appli ca tion de la loi fran çaise dans ce litige relatif à la pres ta‐ 
tion compensatoire.

7

La cour d’appel commence par iden ti fier la caté gorie juri dique auto‐ 
nome à laquelle appar tient la pres ta tion compen sa toire qui est celle
de l’obli ga tion alimentaire 1. Grâce à cette quali fi ca tion, la cour d’appel
retient l’appli ca bi lité des règles de conflit de juri dic tions et de lois
rela tives aux obli ga tions alimen taires prévues par le règle ment (CE)
n° 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compé tence, la loi appli‐ 
cable, la recon nais sance et l’exécu tion des déci sions et la coopé ra tion
en matière d’obli ga tions alimen taires. La cour d’appel fonde la
compé tence des juri dic tions fran çaises sur l’article 3 a) du règle ment
n°  4/2009 aux termes duquel est compé tente pour statuer en
matière d’obli ga tions alimen taires la juri dic tion de l’État membre du
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lieu où le défen deur a sa rési dence habi tuelle. Le ratta che ment à la
France ne posait aucune diffi culté puisque les deux époux vivaient
habi tuel le ment en France. Pour connaître la loi appli cable au litige, la
cour d’appel se fonde sur la règle de conflit de lois géné rale de
l’article 3 du proto cole de La Haye de 2007. Elle retient ainsi que « la
loi du for sera appliquée ». Si la cour d’appel a correc te ment iden tifié
la loi fran çaise comme étant appli cable au litige, elle a cepen dant
occulté une partie du raison ne ment conflic tuel qui lui permet de
parvenir à ce résultat. En réalité, c’est l’article  15 du règle ment (CE)
n° 4/2009 qui règle le conflit de lois par délé ga tion au proto cole de
La Haye du 23 novembre 2007. L’absence de réfé rence à l’article 15 est
vrai sem bla ble ment une économie de plume. L’affir ma tion selon
laquelle «  la loi du for sera appli quée, confor mé ment à l’article 3 du
proto cole de La Haye du 23 novembre 2007 » est plus surpre nante. Si
le résultat est juste, l’affir ma tion n’est pas conforme à la règle de
conflit de l’article 3 du proto cole qui retient comme élément de ratta‐ 
che ment le lieu de rési dence habi tuelle du créan cier de l’obli ga tion
alimen taire et non le for. En l’espèce donc, la loi du lieu de rési dence
habi tuelle du créan cier est la loi fran çaise, loi qui s’avère par ailleurs
être celle du for.

Dans son règle ment de la dimen sion inter na tio nale du litige, la cour
d’appel iden tifie les parties comme étant «  les deux  parents  ». Or,
cette quali fi ca tion est erronée. La pres ta tion compen sa toire est un
droit de créance qui ne peut naître qu’entre ex- époux 2. La qualité de
parent des ex- époux pourra être consi dérée à l’occa sion de l’évalua‐ 
tion de la pres ta tion compen sa toire, mais ne l’est pas lors de la créa‐ 
tion de ce droit. La dimen sion inter na tio nale du litige impose une
vigi lance accrue dans la déter mi na tion des créan cier et débi teur des
obli ga tions alimen taires. En effet, les textes euro péens et inter na tio‐ 
naux ne connais sant pas préci sé ment la pres ta tion compen sa toire,
mais seule ment la notion plus large d’obli ga tion alimen taire, ils
prévoient des règles de conflit diffé rentes selon la qualité des créan‐ 
cier et débi teur de l’obli ga tion alimen taire. Notam ment, le proto cole
de La Haye de 2007 prévoit des hypo thèses de neutra li sa tion de la loi
dési gnée par la règle de conflit de lois géné rale de l’article 3 au profit
de créan ciers spéci fi que ment iden ti fiés par leur qualité dans la rela‐ 
tion fami liale en cause. Ainsi, une obli ga tion alimen taire qui lie un
parent à son enfant sera traitée par la règle de conflit de lois spéci ‐
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fique de l’article 4 du proto cole tandis que celle qui lie des époux ou
des ex- époux le sera par l’article 5 du proto cole. D’où l’intérêt de bien
déter miner la qualité de chacune des parties.

II-La modi fi ca tion du montant de
la pres ta tion compensatoire
Une fois sa compé tence et la loi fran çaise appli cable au litige affir‐ 
mées, la cour d’appel statue sur la pres ta tion compen sa toire. Ainsi,
elle confirme son exis tence mais réforme son montant. En statuant à
nouveau, elle condamne l’ex- époux à payer à son ex- épouse la
somme de 5 000 € à titre de pres ta tion compen sa toire soit, 25 000 €
de moins que la somme retenue par le juge aux affaires fami liales. La
cour d’appel explique que «  la dispa rité de revenus entre les parties
existe mais de façon moindre par rapport à ce que le premier juge
a  retenu  ». L’ex- époux ayant actua lisé ses justi fi ca tifs en seconde
instance, ses revenus actuels s’avèrent être infé rieurs d’environ 750 €
à 950 € à ceux retenus en première instance. Si cette évolu tion des
revenus du débi teur semble justi fier la modi fi ca tion du montant de la
pres ta tion compen sa toire, permet- elle pour autant de le dimi nuer de
25 000 € ? La cour d’appel ne semble justi fier le passage de 30 000 €
à 5 000 € de pres ta tion compen sa toire que par la faible dispa rité des
revenus actuels des époux, éludant leur situa tion d’avant 2019 soit
l’inté gra lité de leur vie mari tale. Pour tant, selon les maigres infor ma‐ 
tions rela tées dans l’arrêt, la situa tion profes sion nelle des époux
durant le mariage semblait diffé rente. L’époux était salarié commer‐ 
cial et perce vait, entre 2017 et 2018, des salaires à hauteur de 2 600 €
nets par mois. Quant à l’épouse, il est seule ment mentionné que,
depuis avril 2019, elle est employée poly va lente et reçoit un salaire
net impo sable de 1  091  €. Aucune infor ma tion n’est donnée sur sa
situa tion profes sion nelle anté rieure à 2019. Fonder une dimi nu tion de
25 000 € du montant de la pres ta tion compen sa toire sur la dispa rité
de revenus des ex- époux méri te rait une moti va tion appro fondie, arti‐ 
cu lant les revenus actuels des ex- époux et ceux perçus durant le
mariage qui, en l’espèce, a duré 15 ans dont 12 ans de vie commune. Il
convient cepen dant de rappeler que la modi fi ca tion qui peut sembler
abrupte du montant de la pres ta tion compen sa toire s’explique en
partie par le fait que l’obser va teur n’a pas accès aux pièces du dossier
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NOTES

1  CJCE 27 fév. 1997, Van den Boogaard, aff. C-22/95, Rec. CJCE I-01147 ; Rev.
Crit. DIP  1998.  466, note G.  A.  L.  Droz  ; JDI 1998. 568, note A.  Huet  ; CDE
1999. 201, note Tagaras ; Règl. (CE) n° 4/2009, préamb. consid. 11 et art. 1 , 1.

2  C. civ., art. 270.
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